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PREFACE
j Cet ouvrage a été^ritrepris pour répondre aux intentions ! de l’Académie des sciences morales et politiques, qui avait mis I au concours la rédaction d’un Manuel de morale et d’éco- ■; nomie politique, dont elle résumait ainsi l'objet : « Appeler . » l’attention sur les rapports étroits, nécessaires, continuels,
» qui lient dans toutes les transactions de la vie civile, dans » toutes les circonstances de la vie domestique, l’économie I » politique à la morale ; rendre la saine intelligence de ces
, » rapports accessible et familière, s’il se peut, aux classes la-
» borieuses, aux hommes qui ne disposent qu’àgrand'peine » et rarement d’un peu de loisir ; et dégager, dans leur inté- \ rêt, la morale pratique et l’économie politique usuelle de
» l’appareil des démonstrations savantes et des termes scien- » tiliques. »
A^our atteindre le but qu’elle se proposait , l’Académie : désirait que l’ouvrage lut d’une lecture facile, attrayante,
s il était possible, et en conséquence elle indiquait comme v^motlèle quelques-uns des petits traités de Franklin. C’est pour entrer dans ces vues que nous avons adopté la forme .g donnée à ce livre, qui n’a guère d’un manuel que le nom, ^ suivant l’idée attachée ordinairement à ce terme. Il ne ré- ^ pondrait donc pas à la pensée de ceux qui chercheraient dans c- ce livre un ouvrage tout à fait didactique, une espece de catéchisme de morale et d’économie politique. Mais, si l’on se borne à n’y voir qu’un livre où les faits sociaux et économi-
phéfacl:.
ques sont ramenés aux principes dont ils sont la conséquence , on reconnaîtra peut-être qu’il forme un corps de doctrine suffisant pour le but qu’on se propose, celui de faire connaître à ceux qui ont peu le temps d’étudier les lois qui
régissent le monde moral et les rapports des hommes vivant en société.
Nous pensons que la lecture de ce livre pourra être utile aux pei-sonnes de toutes les classes, qui n’ont ]>as assez de loisir pour faire une étude approfondie de ces matières. Il règne malheureusement dans la plupart des esprits des opinions très-fausses sur la nature des rapports qui existent entre les hommes; on croit généralement à un antagonisme absolu entre les intérêts des dilférentes portions de la société. Les hommes auraient avantage à bien connaître leur position réciproque. Ils se convaincraient que leurs intérêts sont identiques au fond , et qu’il n’y a de bien permanent que ce qui est utile à tous. 11 leur importe de comprendre enfin que la société a pour base des échanges de services, et que toutes les classes ont besoin les unes des autres. Ce qui nuit à l’une fuit du tort aux autres, et ce qui améliore la condition d’une seule profite à la société tout entière.
Si les hommes comprenaient ces harmonies sociales, ils seraient moins portés à se regarder d’un œil de défiance et d’envie, et, tout en cherchant loyalement leur intérêt, chacun dans sa sphère, ils auraient moins de tendances à s’irriter contre ceux qui, de leur côté, cherchent aussi le leur ; ils sauraient que le bien général résulte des clforts légitimes de chacun vers son intérêt bien compris. S’ils connaissaient un peu mieux les lois qui gouvernent le monde social comme le monde physique, ils seraient moins prompts à s’en prendre à la société du mal qu’ils voient ici-bas, et ils pi'oliteraieiit mieux des ressources qu’elle leur ofire pour
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améliorer leur condition. Au lieu de s’épuiser à chercher
où il n’est pas le remède aux maux dont ils souffrent, ils le chercheraient davantage où il est, c’est à-dire en euxmêmes et dans leur perfectionnement intellectuel et moral.
Leur faire connaître ces grandes lois providentielles, ces ressources et ces moyens, tel est le but de ce livre. Qu’on nous permette de citer ici le jugement qu’en a porté la commission de l’Académie chargée de l’examen des mémoires envoyés au concours (1).
Un premier concours ouvert en 1834, et où trente-quatre concurrents s’étaient présentés , n’avait pas donné de résultat, aucun d’eux n’ayant satisfait complètement l’Académie, qui attachait une grande importance à la question. Cependant la commission en avait particulièrement distingué deux , et elle s’exprimait ainsi au sujet du mémoire inscrit sous le 11° 31, qui était le premier essai du présent travail : « De tous les mémoires qui nous ont été remis, c’est le meilleur à coup sûr, c’est celui qui répond le mieux aux » vues de l’Académie. C’est un très-bon travail, et peut-être » vous aurions-nous proposé de lui décerner le prix, si nous » n avions lieu d’espérer que son auteur, en le revoyant avec » soin et maturité, en fera disparaître les imperfections qu’il » ne se dissimule point et qu’il condamne lui-même avec » sévérité. » Après avoir présenté une analyse du mémoire, la commission terminait en feisant connaître les motifs qui ne permettaient pas encore de couronner ce travail, où l’on retrouvait partout, disait le rapport, «l’heureuse union » d’une raison ferme et saine , d’un goût naturel pour les
(1) Cette commission était composée de MM. Cousin. Dunoyer,
comte Portalis. L. de Lavergne, Mignet, Barthe, et duc de Broglic rapporuur.
PREFACE
» idées élevées , et de cette atîection sincère, de cette tendre » compassion pour les classes laborieuses , qui pénètre » comme d’un parfum de charité l’ouvrage tout entier. » L’Académie avait , en conséquence , prorogé le concours de plusieurs années , dans l’espoir que les concurrents déjà distingués par elle pourraient perfectionner leur œuvre , et que de nouveaux auteurs se présenteraient dans la lice. Cette fois, trois mémoires attirèrent plus particulièrement l’attention de l’Académie : les numéros 9 et 1 7, et le mémoire inscrit sous le numéro 21 , qui reproduisait , avec de grandes améliorations , celui qui l’avait principalement frappée dans le premier concours. La commission, arrivant à celui-ci après l’examen de tous les autres, rappelait l’analyse qu’elle on avait faite précédemment , et, avec le jugement qu’elle en avait porté , les conseils qu’elle adressait alors à l’auteur.
Elle ajoutait en terminant :
cc L’auteur a suivi les conseils que l’Académie lui adressait » par l’organe de sa commission , et s’il ne les a pas suivis » jusqu’au bout, s’il n’a pas inexorablement retranché » tout ce qu’il eût été à propos de retrancher ou d’abréger.
tout au moins, s’il n’a pas rendu son mémoire plus acces- » sible en le réduisant à de moindres proportions, nous avons lieu d’espérer de son excellent esprit, et nouscompj> tons qu’avant de l’imprimer, il achèvera cette dernière ') partie de sa tâche, toujours un peu douloureuse pour un )' auteur, mais tempérée cette fois par le désir sincère d’être » utile aux classes laborieuses.
» Tel qu’il est, ce mémoire est un excellent travail, qui part, ï) avec beaucoup d’art , des notions les plus simples de la » morale et de l’économie politique , pour s’élever aux plus » difficiles, aux plus compliquées, et dont l’impression finit » graduellement par devenir profonde et saisissante; c’est
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» le meilleur de tous ceux que nous avons reçus au concours.
» Il est supérieur au no 9 et au n° 17, les deux seuls qui » peuvent lui disputer le prix. Il est supérieur au n® 9, même » dans ce que le n“ 9 a de meilleur, l’exposition des prinï cipes, l’abondance, la justesse et la variété des consé- » qiiences. IJ est supérieur au no 1 7, même dans ce que le » n« 17 a de meilleur, le choix du cadre fictif, du cadre dra- » matique destiné à tempérer l’aridité de l’enseignement. Le » cadre choisi par l’auteur est plus simple , plus modeste , » plus naturel, et l’intérêt doux et pur qu’il répand surl’ou- » vrage entier, sans être aussi vif, est peut-être plus atta- » chant. L’ouvrage est complet; il répond pleinement à » toutes les parties du programme : on pourrait dire qu’il » n’y répond que trop, car son défaut, c’est d’être long, et » d’entrer sous beaucoup de points dans des développe- » ments qu’il sera bon de resserrer ou d’éliminer. j>
Nous nous sommes conformé scrupuleusement à ce dernier désir de l’Académie. Avant d’imprimer notre travail, nous l’avions déjà soumis à une révision sévère; mais, depuis la publication de la première édition, nous nous sommes décidé à l’écrire entièrement à nouveau , retranchant tout ce qui n’était pas absolument indispensable à l’intelligence du sujet, et tâchant de concilier toute la concision compatible avec la plus grande clarté possible, sans rien supprimer d’essentiel , en le complétant au contraire sur quelques points, et ajoutant môme un chapitre sur une question importante , celle de la monnaie , du papier-monnaie ei du crédit.
C’est ainsi que nous avons cherché à justifier la confiance de l’Académie, qui, malgré les imperfections de notre travail, avait daigné l’honorer de son suffrage. Nous avons d’ailleurs respecté scrupuleusement le plan primitif, qui avait obtenu son approbation, et nous nous sommes alistenu de rien re-
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trancher de ce qu’elle avait accueilli avec faveur, comme de rien ajouter qui fut contraire aux idées approuvées par elle.
Ceux qui se rappellent les faits passés reconnaîtront , en se reportant à l’époque du récit qui va suivre, que nous avons observé fidèlement la vérité historique. Nous ne nous en sommes guère écarté que pour quelques détails tels que la découverte des mines d’or de la Californie et de l’Australie et les faits qui en ont été la conséquence, et pour la création,de quelques institutions, comme la Caisse des retraites pour la vieillesse, qui est un bienfait du gouvernement actuel. Mais, précisément à cause de l’importance de cette dernière institution pour l’amélioration de la condition des classes ouvrières, nous n’avons pas vu dans cet anachronisme un motif suffisant pour nous refuser à signaler le part* que ces classes devraient tirer de l’existence de cette caisse.
Nous devons dire, en outre, que pour tous les chilfres que nous avons l’occasion de citer, à l’exception de ceux qui se rapportent nécessairement à l’époque du récit, nous avons pris les nombres donnés par les documents officiels les plus ''récents. Cela nous a paru beaucoup plus utile pour le lecteur que des détails statistiques qui auraient déjà quinze ans de date. Ces légères anticipations ne changent rien à la valeur des raisonnements ; mais, dans un siècle où les choses marchent si vite, il importe de faire connaître la situation présente.
La nature de ce livre nous ayant interdit de lui donner la forme d’une dissertation où nous aurions cité nos autorités, c’est un devoir pour nous d’exprimer notre regret de ne poir voir rendre à chacun ce qui lui appartient. Nous n’avons pas la prétention d’émettre des idées nouvelles; nous ne faisons que résumer ce qui a été dit par les écrivains qui nous ont précédé. Nou.'^ en reproduisons donc les ])ensées etquelque-
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fois les paroles. 11 nous est même arrivé , dans cinq ou six occasions , de leur emprunter un paragraphe entier : c’était de notre part un aveu que nous ne nous sentions pas en état de mieux dire. Que ceux à qui nous devons des secours et des lumières et à qui nous avons fait des emprunts, sans pouvoir les nommer en temps et lieu , en reçoivent ici, nos remercîments. Quant à notre excuse , elle est dans le désir que nous avions de rendre ce livre encore plus utile aux classes pour lesquelles nous écri\ions, et dont le bien-être est le plus cher objet de nos vœux et de nos efforts.
DE ^lORALE
UN VILLAGE PAUVRE
Un dimanche, après Pofüce et par une belle joiirne'e de Eaulornne de 1846, la plus grande partie de la population du village de Mirebeau, dans un département voisin du centre de la France, a\ait conduit à sa dernière demeure le coi'ps d’un habitant de la commune, simple ouvrier dans une fabrique de la localité.
En traversant le a illagc, après av^oir quitté le champ du repos, le cortège s’était dispersé peu à peu, chacun regagnant son logis. Ceux qui habitaient auprès de l’église ou qui allaient plus loin avaient accompagné le curé jus(]u’à son domicile. Ils venaient de prendre congé de lui, et, avant de se séparer, ils s’étalent ai'rètés pour causer avec celui qui av^ait conduit le deuil, homme à cheveux blancs, âgé de plus de soixante-cinq ans, mais ne pai'aissant pas en avoir soixante, tant sa constitution conservait encore de vigueur.
C’était le docteur Dupré, dont on ne prononçait le nom qu’avec respect dans le village.
Ancien médecin des armées, oi'i il s’était fait i-emarquer par
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son savoir et par son zèle pour le soulagement des soldais , il avait fait toutes les campagnes de l’Empire. A la paix, âgé d’environ trente cinq ans, il s’était i étiré dans le village ’qni l’avait vu naître, et où sa famille vivait encore au sein d'une modeste aisance laborieusement acquise. 11 s’était marié, peu après son retour, avec une veuve, bonne, aimable, instruite, de quelques années seulement moins âgée que lui, et qui l’avait rendu père de deux enfants. Elle possédait peu de fortune; cependant son revenu, joint à celui de son mari, leur permettait de vivre commodément, tout en faisant beaucoup de bien.
Ee docteur Dupré aurait pu vivj-c, comme on dit souvent, sans rien faire, c’est-à-dire en dii-igeant l’exploitation de sa propriété. Mais il n’avait pas voulu abandonner l’exercice de la médecine, parce qu’elle lui donnait de nombreuses facilités pour satisfaii e un penchant naturel à se rendre utile à ses semblables. Cependant, comme scs moyens le lui permettaient, il s’y li\rait gratuitement, SC bornant à visiter les pauvj'cs, par une délicatesse facile à compi-endre, et renvoyant à ses confrèies de la ville voisine, excepté en cas d’urgence, les clients en état de payer les secours de l’art.
Un aiilj e motif avait porté le docteur Dupré à ne pas aliéner sa libei té. En pai-courant l’Europe à la suite de nos armées, il avait pris le goût des voyages, qui lui offraient l’occasion de satisfaire sa passion pour la botani(}ue. Dès son retour dans le lieu natal, il avait contracté 1 habitude de faire chaque année un voyage de deux ou trois mois, soit pour mieux connaître les pays oi'i la guerre avait porté ses pas, soit pour en visiter d’autres. Il avait ainsi vu une grande partie de l’Europe.
Chaque année, il pai tait au printemps, contîant le soin de ses pauvres à un de ses confrères heureux de s’associer à ses bonnes œuvres. 11 se rendait directement au centre du pays qu’il voulait étudier ; de là, il partait pour le parcourir dans tous les sens, le pins souvent à pied, s’arrêtant principalement dans les campagnes, et ne séjournant dans les villes que pour y visiter les établissements d’utilité publique. Sans négliger les cni iosilés, les monuments et les musées, il y donnait peu de temps, non pas qu’il fût insensible aux beaux-arts, mais il se sentait [dus d’attrait pour l’élnde des hommes et pour celle des mœurs. 11 faisait
-««li.
ET ü’ÉCOXOMIE POLITIQUE.
ainsi en même temps une abondante récolte de plantes et d’observations morales.
Peu a peu cependant les idées du docteur Dupré prirent une autre direction. Chaque année, au l’ctour, il compai’ait l’état de sa commune avec celui de beaucoup de villages dans les pays qu’il venait de visiter. 11 voyait s’opérer depuis la paix, dans uiie foule de localités, des changements qui tenaient, pour ainsi dii-e, du prodige. Des villages entiers avaient subi en quelques années une transformation complète. Là où, peu auparavant, une population jare et chétive végétait misérablement, de nombreux habitants vivaient aujourd’hui dans l’aisance. Le bruit de l’activité et du travail se faisait entendre dans des lieux où le cri des oiseaux sauvages interi-ompait seul autrefois le silence des champs et des buis. Le perfectionnement des cultures et le pi'ogrès de
I industrie avaient suffi pour produire ces métamorphoses.
Au milieu de ce mouvement presque universel, le village de Mirebcaii , quoique peu éloigné d’un certain centre industriel , mais isolé par sa position dans un coin en dehors du courant de circulation (jui sillonnait l’Europe, ce village restait stationnaire. Le docteur Dupré ne pouvait manquei’ de faire cette comparaison.
II se demanda si le traitement gratuit des pauvres était le seul moyen qu il eut de faire du bien à ses concitoyens. Pour un
homme éclairé,qui avait tant \ui et si bien observé, la l’éponse ne pouvait être douteuse.
11 changea donc son genre de vie, et, sans renoncer entièrement à ses goûts, il s’y livra moins. 11 abandonna les grands voyages annuels , et ne fit plus que de courtes excursions qui, d ailleurs , eurent toujours un but d’utilité. Un autre motif le portait encore à s’éloigner moins de sa famille : ses enfants grandissaient et leur éducation réclamait de plus en plus ses soins.
Le docteur Dupré dirigea dès ce moment toutes ses pensées vers le développement de sa commune; il se proposa d’en être le bienfaiteur en l’initiant aux améliorations modernes.
Le village de Mii-ebeau était dans une heureuse position dont ses habitants ne savaient pas tirer parti. Situé sur le bord d’une livière qui devenait navigable un peu au-dessus, il avait son tenâtoiie partagé en deux parties; mais les habitations étaient presque toutes établies sur la l'ive droite et sur le penchant d’un mon-
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ticule peu élevé, qui s’abaissait en pente douce vers la rivière. Au ccntie du village, la pente était plus raide; elle formait même au-devant de l’église une esplanade tei minée par un escarpement, d’où l’on avait une fort belle vue sur la contrée environnante, et notamment sni- l’autre partie de la commune. C’était cette position (jui avait valu au village son nom deMirebeau.
Deri'ière les habitations, s’étendait une petite plaine fermée au uord par une ceintui e de coteaux boisés qui défendaient le village contre les vents froids. En avant la ri\ièi'e formait un fer à cheval dont l’église occupait le centre, et, en en suivant le cours, on apercevait au couchant une petite ville située sur ses bords, à une lieue et demie de distance; celle-ci, s’élevant aussi sur un mamelon , limitait la vue à l’horizon , où la silhouette de son église se dessinait sur l’azur du ciel.
L’intérieur de la courbe formée par la rivière était occupé par une plaine d’environ une lieue de largeur. Cette plaine était bornée au levant et au couchant par deux suites de collines qui s’inclinaient en s’avançant vers la rivière. Elles se rapprochaient au midi , où la uie se reposait agréablement sur les bois qui en couvraient les pentes et le sommet. Cependant elles ne se réunissaient pas; elles laissaient entre elles un vallon parcouru par un ruisseau dont l’œil suivait dans l’éloignement les gracieuses sinuosités, et qui, après avoir traversé la plaine, venait se jeter dans la l ivière presque au centre du village. Ses eaux, abondantes en tout temps, avaient une assez grande profondeur dans quelques endi’oits, où il n’avait presque aucun cours ; ailleurs il était assez rapide et formait même, de distance en distance, (juelques chutes dont on n’avait pas su profiter.
Ce ruisseau, qui aurait pu être une source de prospérité pour le village, en était devenu, pour ainsi dire, le fléau. Ses eaux, mal encaissées dans leurs rives trop basses, débordaient fréquemment a[)i‘ès les pluies. Elles se réj)andaient alors dans la plaine, qu’elles transformaient en une espèce de marécage. Celleci, au lieu des lâches prairies dont elle aurait dù être couverte, n’offrait (J u’un maigre pâturage presque entièrement envahi par les joncs et par d’autres plantes aquatiques et malfaisantes. Les eaux, en séjournant dans les parties les plus basses, y donnaient naissance à des miasmes pestilentiels et occasionnaient à l’au-
tomne des fièvres intermittentes, qui, après avoir décimé la population, l’avaient forcée d’aller habiter de l’autre côté de la rivière. Aussi celte plaine, qui n’attendait qu'une main intelligente poui’ donner de riches produits, présentait à l’œil le spectacle d’une espèce de solitude parcourue seulement par de rares et chétifs troupeaux.
Les terres situées sur le pl.deau derrière le village étaient généralement d’un bon sol; mais, épuisées par la continuité des mêmes cultures, elles donnaient de maigres récoltes. Manquant de fouri-ages et par consé(juent de bestiaux , par suite de l’état déploj'able de leurs prairies, ignorant d’ailleui's l’art de faire des prés artificiels, les habitants ne pouvaient donner à leurs terres l’engrais qui leur aurait rendu la fécondité. Chaque année ils en laissaient une partie en jachère, perdant ainsi le revenu qu’elles auraient donné par une bonne succession de récoltes. Ils ne connaissaient d’ailleurs aucune de ces cultures particulières dont l’introduction vivifie quelquefois à elle seule une commune tout entière.
Réduite à moins de cimi cents âmes sur un territoire qui aurait pu nourrir aisément trois ou quatre fois plus d’habitants, la population de Mirebeau languissait dans la pauvreté. Elle conservait, sansles modifier, les méthodes traditionnelles de culture. Du blé, du seigle , de l’avoine, des pommes de terre , un pen de vin récolté sur des vignes bien exposées, mais sans \aleur parce qu’il était fabriqué sans soin, la laine provenant de moutons d’une race chétive, a\ec quelque peu de chanvre pour fournir aux besoins de la consommation locide, voilà quelles étaient les I)roductions de la commune. Ajoiitez-y (juebiues légumes grossiers, trop peu nombreux pour procurer la variété d’alimentation nécessaire à rentrelien d’une santé vigoureuse ; des fruits tàpi-es et sans saveur, venus sans soin sur des arbres de mauvaise espèce, et vous aurez une idée de l’ensemble des denrées récoltées dans le village.
Ces produits, malgré l’étendue du territoire, suffisaient à peine à nourrir le petit nombre des habitants. Un peu de blé, des œufs, quelques volailles, rarement des fruits et des légumes, constituaient tous leurs moyens de se procurer à la ville l’argent
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dont ils avaient besoin pour payer les impôts , ou pour acheter quelques objets indispensables.
A l’exception d’un maçon, d’un menuisier, d’un charpentier, d’un forgeron , ou de quelque artisan exerçant une de ces pj-ofessions analogues sans lesquelles aucune agglomération d’hommes ne saurait subsister chez un peuple civilisé, vous n’auriez pas trouvé une seule industrie dans le village de Mii’cbeau. D’ailleurs, pas d’activité , pas d’esprit d’entreprise, mais de l’indolence et de l’apathie, une paresse qui tenait de la torpeur, et une répugnance invincible pour tout ce (jui sortait de la routine et que ne commandait pas une impérieuse nécessité.
Joignez à cela une jalousie trop commune chez le pauvre à l’égard de ceux qui se trouvent dans une position meilleure. Car, par une erreur déploiable, les pauvi’es semblent croire que ce (|ue les autres possèdent est autant d’enlevé à eux-mèmes. Ils ignorent que la richesse enfante la richesse, et que la pauvreté de tous ne peut que perpétuer la misère de- chacun.
Les habitants de Mirebcaii avaient toujoui-s vu d’un mauvais œil les bourgeois de la ville qui voulaient acheter des pi-opriétés dans la commune. Au lieu de se féliciter d’un apport de capitaux qui auraient augmenté la \aleur des biens et vivitié le pays, ils s’irritaient d’une concurrence (jin augmentait pour eux le prix des terres, dont ils se disputaient les moindres pai’celles. On eut dit que la terre devait leui’ manquer, tandis qu’ils ne savaient pas seulement cultiver la moitié de celle qu’ils avaient à leur disposition. Les bourgeois que la beauté du site avait attirés à Mircbeau, avaient dû renoncer à ce séjour, tant ils y étaient en butte à des tracasseries de toute espèce. La commune axait ainsi perdu, avec un accroissement de capitaux, les salutaires exemples que n’auraient pas manqué de leur donnei' des propriétaires habitués à d’autres usages et initiés à d’autres industries.
I/aspect seul de la plupart des maisons du village annonçait la mi.sère et la grossièreté des habitants; quelques-unes même semblaient plutôt faites pour abriter des animaux que pour servir de demeure à des êtres humains. C'étaient d’étroites chaumières n’ayant souvent d’autre ouverture que la porte qui y donnait accès, et où vivaient, entassés dans une seule pièce, le père, la
mère et des enfants des deux sexes et de tout âge. Le sol, foi'mé par la terre nue, et plus bas que le terrain environnant, y entretenait une humidité continuelle. Cette situation, jointe au défaut d’air et de lumière, à la malpropreté de l’habitation, ainsi qu’à l’insuffisance des aliments, rendait les enfants faibles et rachitiques; elle engendrait chez eux des maladies qui les moissonnaient dès le bas âge ou affaiblissaient leur constitution pour la vie.
Eu dchoi’s des maisons, une accumulation de débiàs et d’immondices de toute nalui'e, des eaux croupissantes, des mares infectes où s’écoulait avec les urines des hommes et des animaux le liquide provenant des fumiers , dont les émanations fétides blessaient sans cesse l’odorat : tel était le spectacle que présentait la commune.
D’ailleurs, point de ces riants vergers qui donnent un aspect enchanteur à beaucoup de villages ; point de ces plates-baudes, ou de ces bordures de fleurs qui, autour d’un si grand nombre de demeures d’habitants des campagnes, indiquent à la fois le bienêtre et le goût de jouissances moins grossières. A peine trouvaiton auprès de quelques chaumières cinq ou six arbres fi uitiers rabougris et deux ou trois carrés de choux, mal défendus contre l’invasion des animaux domestiques par une haie endommagée de plus d’un côté.
Point de vie non plus dans le village, point d’activité, point de mouvement ; rien de ce qui annonce une population intelligente et laborieuse, cherchant dans des occupations variées les moyens de satisfaire plus largement ses besoins. En parcourant la commune, vous n’auriez guère entendu que le caquetage de quelques commères répétant des propos tenus par la malveillance, ou les cris des enfants abandonnés à eux-mêmes et jouant sur la voie publique ; car il n’y avait alors aucune école à Mirebeau. Les parents, tous dépourvus d’instruction, ne comprenaient pas qu’il fût utile d’en faire donner à leurs enfants. Ils alléguaient l’impossibilité de se priver de leur travail ; et cependant ces enfants vagabondaient tous les jours sur les chemins, s’y livrant à mille déprédations. Quel(jues-uns, pendant les beaux jours, passaient leur temps à garder une maigre vache dans les communaux, ou bien ils menaient dans les bois quehjues moutons qui y commettaient de déplorables ravages, et l’hiver ils retournaient y ramasser le
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bois mort. Dans tous les cas, ils contractaient l’habitude de l’oisiveté avec tous les vices qu’elle engendi-e. Quelques parents plus aisés ou plus intelligents envoyaient leui's enfants aux écoles de la ville ou des villages voisins. Mais alors la distance à parcourir et le mauvais état des chemins devenaient fréquemment un obstacle à la fréquentation de ces écoles.
Les chemins de la commune offraient en effet le même aspect que le village lui-même. En tout temps, ils épuisaient les attelages par la difficulté du parcours; l’impossibilité de mettre sur les voitures une charge oi’dinaire multipliait les voyages et occasionnait ainsi d’énormes pertes de tem[)s ; les voitures rompaient souvent en outre dans les passages les plus difficiles. Au commencement de l’hiver, la plupart des chemins devenaient impraticables ; dès lors plus de travaux dans le village , parce qu’il n’y avait plus moyen de faire des chari’ois dans les champs.
Dans cette saison, les habitants passaient au cabaret la plus grande partie de leurs journées, consommant dans d’ignobles jouissances ce qui aurait pu répandre un peu de bien-être dans leur famille, et se plaignant entre eux de la misère croissante des temps. Ils ne manquaient jamais d’ailleurs de se rendre chaque semaine à la ville, hommes ou femmes , les uns pour y vendre une douzaine d’œufs, ou quelque peu de fruits et de légumes, les autres par habitude, pour causer et tuei- le temps. On était sûr aussi de les voir à toutes les foires des villages environnants, à quatre ou cinq lieues à la ronde. On se plaignait de sa misère et on ne comptait pas les journées qu’on perdait en courses inutiles.
Au cabai et , dans les foii-es et les marchés , dans toutes les réunions des habitants, leurs propos grossiers et cet esprit de dénigrement et de jalousie que le malheur donne souvent, engendraient des querelles où l’on en venait parfois aux coups. Il en i-ésullait des blessures, des intiiraités, qui devenaient à leur tour une nouvelle cause de misère. En perpétuant dans te village des dissensions et des haines, ces querelles étaient un nouvel et puissant obstacle à toute espèce d’amélioration. Les habitants de xMirebeau étaient connus pour leur caractère hargneux et disputeur. Quelques boiu-geois de la ville voisine a^ aient eu l’idée d’utiliser le cours d’eau qui parcourait la plaine et le vallon situés en face du village; mais ils en avaient été détournés parce que chacun
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redoutait d’avoir quelque chose à démêler avec des voisins si peu sociables.
Telle était la situation de la commune, lorsque le docteur Dupré entreprit de la changer.
Avant d’aborder ce grand projet, il en calcula toutes les conséquences. Le résultat dansl’avenir n’était pas douteux. En initiant la commune au l)ien*être de la civilisation moderne, il savait d’avance qu’il en cliangei’ait l’esprit et les mœurs. La connaissance de nouveaux besoins et la possibilité de les satisfaire deviendraient pour les habitants un stimulant qui les ferait rompre avec la routine et avec leurs habitudes de paresse ; elles les disposeraient à adopter de meilleurs usages et des procédés plus intelligents. Leur caractère deviendrait moins sauvage à mesure que leur vie deviendrait plus heureuse.
D’un autre côté, il pi-évoyait les difficultés qu’il allait lencon- Irer : l’entêtement de la routine , la résistance inerte de la paresse , les obstacles même suscités à dessein par la malveillance jalouse, les médisances répandues par les intérêls que froi.sse toujours une œuvre d’amélioration publi(jue. 11 sentait qu’il allait sacrifier pour quelque temps son repos et sa tranquillité. 11 lui faudrait être sans cesse sur la brèche pour l’assurer les peureux et condamner les malveillants au silence, poui’ combalti-e les préventions et réfuter les calomnies, pour éclairer enfin et convaincre tout le monde. 11 lui faudrait lutter , et lutter avec énergie , contre le génie du mal toujours si fécond en ressources.
Cependant celte lutte ne l’etlrayait pas. Il était de ces hommes d’une trempe vigoureuse dont la résistance double les forces. La longueur de l’entreprise ne le rebutait pas non plus; il savait que, dans la voie où il allait entrer, le bien n’est jamais perdu; (jue s il ne lui était pas donné d’atteindre le but, d’autres v parviendraient après lui. D’ailleurs, une fois lancées dans cette carrière, les populations ne s’y arrêtent guère ; plus souvent au contraii-e il faut modérer leur ardeur et retenir leur course désordonnée. L’essentiel pour lui était d’imprimer le mouvement.
Le docteur Dupré comprit que seul il serait impuissant pour accomplir une tâche aussi vaste. Avec la modestie naturelle aux hommes d’un vrai mérite, il sentit (ju’il a\ait besoin d’aide , et son premier soin fut de s’en procurer.
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LE VILLAGE ENRICHI
11 \ avait dans la commune im riche propriétaire, nommé possesseur d’iin ancien domaine patrimonial pourvu d une jolie résidence, .ju’il délaissait pour habiter la ville voisine ne venant passer a sateri-eque quelques jours de la belle saison! Le caractère des habitants le tenait éloigné de Mii-ebeau , où il soLillrait d’ailleurs du spectacle de la misère. 11 désirait la souager, et pour cela il prodiguait avec générosité des secours à tous ceux qui s'adressaient à lui, allant même au-devant des besoins • mais ses dons , comme ceux de la charité ordinaire , étaient un
palliatif impuissant; malgré leur abondance, ils n’attaquaient pas le mal dans sa source. ^
-M. ValcoLir était un homme instruit, bon et animé d’excellentes intentions. Il voyait le mal , il aurait voulu le guérir; mais il ne se rendait pas bien compte des moyens à employer. Il était labolieux , persévérant, suivant avec persistance "la route une fois tracee, mais timide, et manquant de résolution; il hésitait toujours à prendre un parti, incertain enti-e plusieurs projets diffélents. Cette indécision lavait même empêché de commencer l’œuvre dont M. Dupré allait se chargei’.
Aussitôt qu’il eut compris la nécessité de se donner un aide le docteur reconnut de quel secours lui serait un homme qui' avec de la fortune et des loisirs, avait le désir de les employer au bien de ses semblables. Il lui avait souvent parlé de l’état de Mirebeau, et ils regrettaient tous deux de voir plongée dans la
misère une commune où se rencontraient autant d’éléments de prospérité.
Une fois résolu à commencer l’entreprise, il lui lit part de ses plans, que M. Yalcour fut loin de combattre. Ces plans entraient
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dans ses vues; il promit donc fi'ancbement son concours. Le docteur Dupré le détermina sans peine à accepter les fonctions de maire (jn’on lui avait offertes plusieurs fois , mais qu’il avait toujours refusées par défiance de lui-même. Celte circonstance mit M. \ alcour dans la nécessité de demeurer plus souvent à Mire-
beau; bientôt même, captivé par l’œuvre à laquelle il coopérait il en fit sa résidence habituelle. '
Une circonstance favorisa leurs projets au début. Le curé de a commune, v ieillard octogénaire , à qui l’àge rendait impossible e bien qui était dans son cœur, vint à mourir. M. Dupré avait compris que, sans le secours de la i-eligion et de la morale on ne peut rien accomplir d’efficace pour la régénéi-ation d’une contrée. 11 s’empressa d’aller trouver l’évêque et le pria de donner à sa commune un ecclésiastique qu’il savait décidé à le seconder t e toutes ses forces. C’était un prêtre dans la force de l’àge, dont a chante égalait le zèle et les lumières , et qui , connaissant les’ pi’ojc s du docteur, s’était senti pris du noble désir d’y concourir. M. Diipre, dont les intentions étaient bien connues de l’évêqne, réussit dans sa démarche, et il revint à Mirebeau plein d une nouvelle ardeur. Il sentait maintenant ses forces triplées 11 serait trop long d’indiquei- tous les moyens que ces trois lommes employèrent d’un commun accord pour changer la face (tu village. Ce changement fut tel que, pour peindre l’état de la
l’orrr i"fi prendre
oppose du tableau que nous avons tracé.
Le docteur et M. Yalcour étaient persuadés que l’exemple est e meilleur moyen de convaincre une population plongée dans orance. Pour amener les habitants de Mirebeau à adopter un meilleur mode de culture , ils ne virent rien de mieux que de aiie parler les résultats. M. Yalcour profita de l’expiration du bail de sa proiu'iete pour obliger son fermier à se conformer à
ses vues. 11 l’aida d’ailleurs par de grands travaux d’amélioration entrepris a ses frais.
•Iiisqualoi-S M. Dupré avait fait valoir son l.icn avec l’aide d’un l egisseur, mais il n’avait pas tes capitaux néccssair'os pour l’anié-
0-Umples qn il put donner. Contrairement à la déplorable habi- (ide dos cultivdteui-s , qui ont l’imprudence d’emprunter pom-
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agrandir leur propriété, il vendit la moitié de son bien afin de se procurer des capitaux pour améliorer le reste.
Dans cette cii constance, il imposa silence à son amour-propre et ne cj-aignit pas de s’exposer aux suppositions que devait faire naiti’e cette aliénation d’une partie de son domaine. L’événement prouva que ce qui aurait pu n’ètre <prun bon exemple, avait été aussi une excellente opération. Dix ans plus tard, la moitié de sa propriété lui rapportait plus du double de ce que lui donnait auparavant la totalité. Des capitaux habilement einplovés en travaux d’assainissement , en engrais, en amendements, en instruments perfectionnés, des soins intelligents et un système raisonné de culture avaient presque triplé son avoir.
Des résultats aussi évidents ne pouvaient manquer de frapper les habitants de Miiebeau. Bientôt quelques culti\ateurs, séduits par l'exemple et entraînés par les conseils chaleureux du doc- ■ teur, quelques-uns même aidés secrètement par la bourse de M. \ alcour, se décidèrent à adopter ses procédés. Dès ce moment, le plus difficile était fait. ÎS’os deux amis ne s’étaient pas dissimulé que, tant qu’ils agiraient seuls, leur exemple serait peu con\aincant pour les simples culti\ateurs, toujours portés à se délier de ce que font les riches, sous prétexte que ce qui est bon poui’ ces derniers ne vaut rien pom- euv. En amenei- quelquesuns à imiter ce qu’ils voyaient était donc une victoire; leur exemple devait être suivi de pioche en proche. Le résultat confirma ces prévisions.
Aussi, pour obtenir cette première victoire, .M Dupré n’avait lien négligé. 11 se multiplia réellement pendant les premières aimées, et l’on peut dire que sa \ie fut un combat perpétuel contre les obstacles. 11 était partout pour surveiller les travaux qu’il faisait exécuter, et dont la réussite importait non moins au succès de son œuvre qu'à sa fortune personnelle. 11 continuait en même temps à donner ses soins aux malades. 11 leur faisait même des visites plus fréquentes, parce que cliacime était pour lui l’occasion de donner un conseil. .Jamais il ne rencontrait un habitant de la commime sans lui faire (pielqucs questions de nature à provoquer ses réflexions, et il ne le quittait pas sans lui avoir glissé <|uelque avis. Tous les dimanches , quand le temps le permettait, il se mêlait aux groupes qui se l’assemblaient à la
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porte de l’église, l^es habitants deMirebeau faisaient alors cercle autour de lui, et là, tout en parlant de la saison, de l’état des lécoltes ou des aflliires de la commune, il leur adressait en commun quelques-uns des avis qu’il leur prodiguait en particulier. Il tournait la conversation sur les mesures qu’il avait en vue pour le bien de la commune, et il les amenait à les proposer eux-
memes, leui faisant adopter d avance ce qu’ils aui’aient peut-être combattu si on le leur eût ouvertement conseillé.
En des pi-emiers points sur lesquels s'était portée l’attention du docteur avait été Tendiguement du l uisseau (jui traversait la plaine en face du village. On avait ainsi prévenu les débordements (jui tiansformaient cette plaine en un marécage pestilentiel. Les pâturages, envahis par des plantes malfaisantes à cause de la présence constante de l’eau, avaient été assainis par de nombi-euses tranchées; défoncés, retournés et purgés des mauvaises herbes , ils étaient devenus de grasses prairies , entrecoupées de fossés d’ii-rigation qu’alimentait le ruisseau. Ces i)rairies nouiiissaient maintenant de nombreux troupeaux ; elles fournissaient ainsi aux terres du village l’engrais qui leur avait toujours maiKiLié. Ce n’est pas tout.
On bait que ce ruisseau formait dans son cours plusieurs chutes quoi! n avait jamais utilisées. Le docteur regrettait depuis longtemps de voii- se dissiper en pure perte des foi’ces capables de faire marcher de puissantes machines, propres à répandi'e la Nie et l’activité dans la contrée. 11 établit pom-.sa part, sur la plus laible de ces chutes et la plus rapprochée du village, un moulin qui était déjà un bienfait pour le pays , mais dont Tutilité fut surtout appréciée lorsque les habitants connurent mieux l’emploi du temps. Il les dispensait , en effet, des longues courses qu’ils avaient a faire auparavant, par de très-mauvais cliemins, pour porter moudre leurs grains.
C était la, cependant, la moindre des choses que M Dupré avait eues en vue. Le territoire de la commune était étendu, mais Il se composait en grande partie de prés et de bois qui oftîaient peu d’aliment au travail : les terres , dont la culture occupait seule les babitants, étaient peu considérables. Le docteur vovait que avantage il v aurait à aiipeler dans le village une industrie qui put leur fournir une occupation. La vente d’une partie de
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sa propriété lui permit de réaliser ce projet. 11 savait que des capitalistes désiraient établii* des usines dans la vallée de Mirebeau. La portion qu’il voulait vendre convenait k cet objet; le marché fut conclu, et bientôt l’on vit s’élever les murs d’une filature qui réussit assez bien poui- décider dans la suite les propriétaires à y joindre une fabrique de toiles peintes. Plus tai'd, comme la contrée offrait du minerai de fei' de bonne qualité, et que, faute de débouchés , les bois environnants avaient peu de valeur, (|uelques forges viment s’établir dans le vallon. D’autres usines s’y fixèrent successivement, et peu à peu la vallée devint le siège d’une assez grande activité industrielle.
Tout cela ne se fit pourtant pas sans difficultés ni sans luttes. Les habitants de Mirebeau n’étaient , dans le principe , ni assez nombreux, ni assez intelligents pour suffire aux travaux de la fabi ique : il fallut donc appeler des ouvriers du dehors. Leur arrivée causa un soulèvement pi’esquegénéi al. On ne voulait pas voir qu’en exécutant des travaux que ne pouvaient pas accomplir les habitants, ils ne feraient tort à personne, et que leur présence, en augmentant le nombre des consommateui s, donnerait de la valeur à bien des choses qui n’en avaient point. Comme le village pouvait à peine nourrir ses propres habitants , on voyait un danger dans ces nouveaux venus. « C’étaient, disait-on , autant
de bouches qui allaient affamer le pays et faire enchéj'ir les denrées. »
Ce fut un bonheur f^ur la commune d’avoir alors un homme comme M. Dupré. L’influence dont il jouissait sauva tout : il parvint a calmer 1 irritation, et s’il ne put obtenir que les nouveaux ti'availleurs fussent accueillis avec bienveillance, il empêcha du moins qu’ils ne fussent victimes d’une aveugle hostilité.
Le docteur eut surtout besoin de toute son influence dans une circonstance décisive pour le bien-êti-e du village. 11 s’agissait de la vente des biens communaux. Ces biens, foi-mant une partie notable du territoire de Mirebeau, se composaient de bois et d’une assez grande étendue de landes et de pâturages. Les pauvres de la commune y menaient paîti'e leurs \aches et leujs brebis; ils y trouvaient encore du bois pour se ehaulTer,
Lorsqu’il fut question pour la première fois de cette mesure, elle souleva un cri d’indignation. « C’était vouloir niiner le vil-
lage, dépouiller les pauvres de ce qui leur appai-tenait et les réduire à la mendicité. » Dans cette ciiconstance, M. Dupré faillit perdre toute sa popularité. 11 tint bon cependant, parce qu’il était convaincu de l’utilité de la mesure. D’aboi d, la commune avait besoin de se créer des ressources pour les travaux d’utilité publique qu’elle devait entreprendre ; d’un autre côté, et ce point était le plus important à ses yeux, c’était l’enrichir que de rendre à la culture des terrains qui , à l’état de vaine pâture, étaient, pour ainsi dire, frappés de stérilité.
Pour faire adopter sa proposition, le docteur fit décider qu’une partie des communaux serait partagée entre les habitiints, afin de compenser immédiatement l’inconvénient qui pourrait résulteide leur suppression. Le reste fut vendu, et servit doublement à enrichir le pays. Ces terres furent achetées par des propriétaires étrangers à la commune , qui vinrent s’y fixer avec leurs capitaux , et y mirent en pratique un meilleur système de culture. Les bois avaient été jusque-là sans valeur, parce qu’ils étaient dépeuplés par les chèvres et les moutons, dont la dent meui-ti ière dévorait les jeunes pousses. La suppression du droit de parcours mit fin à celte situation déplorable. Mieux aménagés, les bois se lepeuplèrent , et, grâce à la demande de combustible qu’amena l’établissement des forges, ils fournirent bientôt du travail à la population.
Les fonds provenant de la vente des communaux furent employés à des travaux qui contribuèrent à augmenter l’aisance des habitants. 11 faut citer en premièi-e ligne un bon système de voies de communication qui facilita les transports de toute espèce. Eu peu d’années, les chemins de la commune furent tous mis dans un parfait état de viabilité , et on en établit de nouveaux pour étendre les relations avec les localités environnantes. xVu commencement, les habitants ne voyaient dans ces travaux que des corvées au profit des riches qui, disaient-ils, profilaient seuls de ces routes. Mais bientôt l’industrie et les progrès de l’agriculture, en multipliant les charrois, leur firent voir que le hon état des routes profitait aux pauvres comme aux riches. Lorsqu’ils comprirent l’utilité de ces ti-avaux pour eux-mêmes, les pi estations en nature qu’ils nécessitaient ne furent plus l’objet d’aucune répugnance, et les travaux, mieux exécutés, doublèrent et triplèrent de valeur.
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Ces améliorations matci ielles n’avaient pas seules appelé l’attention du docteur et de ses aides. Ils s’étaient aussi préoccupés des besoins moraux de la commune. Le curé, dévoué de cœur à la régénération de sa paroisse, avait su se concilier l’afléction générale des hahifants par sa bienveillance, par l’intérêt qu’il prenait à leui‘s affaires , et par les services qu’il s’efforçait de rendre à chacun. Avant lui , l’église était presque déserte les dimanches. Peu à peu il sut y ramener ses paroissiens, et, la population aug- • mentant, 1 église se trouva bientôt insuffisante jon dut songei' à la réparer et à Pagrandir. C’était ce que le docteur désirait non moins
que lui : ce besoin prouvait que la population était devenue plus morale en devenant plus heureuse.
Ou pj-ofita de la cii constance pour faire quelques travaux d’embellissement que M. Dupré ne croyait pas sans utilité. La place nue qui s étendait devant l’église fut agrandie, plantée d’arbres et transformée en une jolie promenade. Elle formait, avons -nous dit, une esplanade au-dessus de la rivière. On soutint les teires par un mur, et l’on établit une terrasse munie d’un parapet, poui piévenir toute chance d’accident. La promenade et la terrasse furent garnies de bancs. C’est là que le bon docteur aimait a s’asseoir pour causer avec les habitants de la commune , tutoyaiitavcc une aimable familiarité, comme on fait à la campagne, tous ceux qu’il avait vus enfants, ou que l’àge n’avait pas rendus ses égaux.
Il se plaisait à jouir du spectacle qui, de cette terrasse, se déployait aux regards, et qui était en grande partie le fruit de ses efforts. Au bas, la rivière développait à droite et à gauche sa touibe giacieuse. Ses bords avaient été garnis d’un rang de peupliers qui formaient de chaque côté un magnifique rideau de verdure, et qui déjà constituaient un revenu important pourla caisse municipale. Ce rideau, un peu interrompu devant la terrasse , permettait à la x uc de s’étendi-e dans la vallée, où elle se reposait agiéablement suj’un riant tapis de prairies. Le centredu paysage était occupé par la fabrique , dont les bâtiments dominaient les habitations répandues dans la vallée, et qui étalait aux regards ses longues bandes d’étolï’es aux mille couleurs.
Les habitations avaient subi, dans l’intervalle, un changement non moins satisfaisant ; elles avaient un air de propreté coquette
ET d’économie politique. 17
qui charmait les yeux. De dimensions variables, en raison des familles qu’elles devaient loger , elles étaient presque toutes construites sur un plan analogue. Le docteur avait l'éussi à faire comprendre l’importance delà lumière et du renom ellemi'iit de l’air ; aussi elles étaient toutes percées de plusieurs ouvei’tures, percées de cotés opposés. Enloui-ées de jardins plantés d’arbres fruitiers et clos par des haies vives, elles paraissaient s’élever du sein d’un immense verger. Les fleurs qu’on voyait parer ces jardins et orner le devant des maisons dénotaient chez les habitants un amour de la nature, indice heureux de la douceur de leurs sentiments. On y reconnaissait Lin fluence des goûts du bon docteur, qui avait fourni les graines. Ces maisons avaient été construites en partie par lui, par M. Yalcour, et surtout par les propriétaires de la fabrique, afin de loger les ouvriers venus à Mirebeau. Plus tard, les autres habitants, forcés, malgré eux, de comparer ces demeures propres et agréables avec leurs logements sales et incommodes, imitèrent le plan de ces maisons, et bientôt la vallée s’était trouvée couverte d’habitations qui joignaient l’agrément à la commodité.
On avait en même temps assaini le village en faisant disparaîti’e les boues et les ornières des chemins ; les trous et les mares avaient été comblés; la vue et l’odorat n’étaient plus offusqués par des amas d’immondices et par des tas de fumiers dont on laissait perdre les sucs fertilisatcurs, au grand détriment de la santé publique. La propreté avait fait des progrès avec l’aisance ; les anciennes maisons avaient é'té réparées, nettoyées, agrandies; beaucoup même avaient été reconstiuites ; aujourd’hui elles étaient toutes plus commodes , pourvues d’un plus gi’and nombre
de meubles et d’ustensiles, et surtout elles étaient tenues avec plus de soin.
('our arriver à ce dernier résultat, M. Dupré avait beaucoup compté sur la génération naissante, cai* il savait que les vieilles habitudes sont plus furtes que les bonnes intentions. Aussi un de se.s pi’emiers soins avait été la création d’une école.
Les bons maîtres manquaient alors; il n’y avait pas d’écoles normales, et les instituteurs étaient sans moyens pour se formel-. Le curé vint en aide au docteur. Dans son ancienne paroisse, où il s était beaucoup occupé d’instruction, il avait remarqué à l’école
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un jeune homme qui aidait le maître, et qui, à un esprit droit, à un jugement sain, joignait d’excellents sentiments et un goût véritable poui- l’enseignement. Il le fit venir à Mirebeau et se chargea de le mettre en état de diriger une classe. Ses soins furent couronnés de succès; dès l’ouverture de l’école, la manière dont elle fut tenue prouva qu’elle était dans de bonnes mains. Le curé y faisait d ailleurs de fiéquentes visites, pour encourager le maîtie; ;1 s assurait de 1 exactitude des enfants, il suivait leurs progrès, surveillait leur conduite et faisait de tout ce qu’il remarquait l’objet d’observations aux parents.
11 fallut cependant de la persévérance pour décider les familles à envoyer leurs enfants à l’école. Les pères, qui avaient vécu jusque-là sans instruction, ne pou\aient se persuader qu’il fût nécessaire d’en donner à leurs fils. Le docteur joignit ses etTorts à ceux du curé pour les déterminer à se priver un peu des faibles services que leurrendaient leurs enbints. De son côté,M. Valcour, comme maire, sévit avec fermeté contre le vagabondage et les déprédations des enlants; il punit aussi ti’ès-sévèrement toutes les dégradations commises par eux sur la \oie publique. En combattant ainsi l’oisiveté , il aftàiblit les obstacles qu’elle apportait aux progrès de l’instruction.
Gi’àce à ces soins réunis, l’école fut bientôt suivie par tous les enfants en âge de s y rendre. La population de la commune croissant, il fallut même songer plus tard à dédoubler l’école où les enfants des deux sexes étaient réunis. L’instituteur, M. Raymond, s’était rnai ié, et sa femme partageait avec lui le soin de la classe. On lui confia la direction de l’école des filles, qui reçurent alors une éducation mieux appropriée aux besoins de leur sexe. Enfin, dans les derniers temps, on ax ait établi dans la \ allée une salle d’asile pour les enfants des familles occupées dans les ateliers. Les propi'iétaires de la fabrique y avaient généreusement contribué pour la plus forte part.
Tant d’elforts axaient porté leurs fruits. Si la face du village avait changé , les mœurs n’avaient pas subi une transformation moins complète. Elles s’étaient adoucies , policées; les habitudes étaient devenues moins grossières, le caractère moins sauvage.
L activité avait succédé à rcngourdis.sement de la paresse. Les foires et les marchés n’étaient plus suivis que par ceux qui avaient
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besoin d’y aller pour acheter ou pour vendre. Les cabarets étaient moins fréquentés, mais en revanche, les champs étaient mieux cultivés et donnaient des moissons plus abondantes. Des produits auparavant inconnus étaient maintenant recueillis dans le village ; les cultures plus variées faisaient moins dépendre le revenu des habitants de l’inconstance des saisons, elles les mettaient davantage à l’abri des chances d’une récolte unique.
La culture des plantes économiques et industrielles .s’était répandue dans la commune, fiîlle y axait augmenté les moyens d’échange, et amené l’argent qui y manquait. Les fruits, précédemment négliges , étaient dev'enus un objet de grand rapport ; le docteur y avait veillé d’une manière spéciale. 11 aimait ce qui retient Thomme chez lui et l’attache à sa demeure. D’ailleui's, disait-il, les fruits sont une récolte qui vient d’elle-même , et il n en coûte pas dax^antage pour cultixer de bonnes espèces que pour en soigner de mauvaises. 11 s’ell’orçait donc de propager
les meilleures, et il montrait lui-même à grefi’er et à tailler les arbres.
11 avait aussi insisté pour le perfectionnement des races de bestiaux, y appliquant le même raisonnement qu’à la culture des fruits. La multiplication des bestiaux , due à l’amélioiation des prairies, donna naissance, par son conseil, à une industrie nouvelle, la fabrication du fromage. Il introduisit l’usage des associations rurales du Jura, nommées fruitières. A l’exemple de ces associations , le lait des vaches de tous les habitants était remis chaque jour à l’un d’eux, qui se chargeait de fabriquer le fromage, et qui en tenait compte à chacun en raison de la quantité de lait fournie. Cette association si simple permit d’utiliser les moindi es
quantités de lait , tout en diminuant les fi-ais et les pertes de temps.
Le soin des vaches et de la basse-cour que posséda bientôt chaque maison, retint les inénagè.'es dans l’intérieur de leurs maisons, et dexint entre leurs mains une occupation aussi lucrative qu’intéressante. Le docteur inspira aussi le goût de l’éducation des abeilles, éducation qui donne sans peine un revenu presque assui'é et un produit d’une ressource précieuse pour les ménages. On ne trouvait piesque plus dans le village une seule maison dont le jardin ne contînt quelques imches.
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xM. Dupré avait cherché encore à répandre dans la commune le goût des industries qu'on peut appeler domestiques, parce qu’elles s’exercent au coin du fojer. 11 tenait à ce que chaque cultivateur connût un état pour occuper les longues soh ées d’hiver, ou les journées de mau\ais temps. Outre le profit qu’on en tire, il y voyait une ressource contre l’oisiveté et une garantie contre la fréquentation du cabaret.
Pour arriver à ses fins, il avait très-heureusement profité de la classe d’adultes tenue par l’instituteur. Cette classe avait eu d’aliord de la peine à l éussir; elle avait rencontré dans le cabaret un concurrent redoutable ; mais enfin elle avait fini par recruter un bon nombre d’assistants. C’était pour ,M. Dupré un puissant moyen d’action sur la population. 11 venait lui-même fréquemment à la classe ; il s’entretenait avec ceux qui étaient présents, et trouvait toujours moyen de leui- donner quelque avis ou de leur apprendre (jnelque chose de nouveau.
De son coté, le. curé s’y rendait aussi deux ou ti'ois fois chaque semaine. 11 y faisait régulièrement, comme à l’école, une instruction religieuse une fois par semaine. Les autres jours, il se contentait d’adresser des avis, faisait quelques observations à propos de ce qui se présentait, interrogeait l’un ou l’autre, s’enquérait de ses affaires, demandait des nouvelles du père ou de la mère , de la femme ou d’un euftint malade ; il excitait, conseillait , blâmait quebiuefois, encourageait plus souvent, et toujours gagnait la confiance de chacun.
C’est ainsi que le village de xMirebeau était devenu méconnaissable. Vingt ans avaient suffi pour tripler la population , et l’aisance avait fait des progrès encore plus i-apides. Cependant tout ne fut pas également heureux. 11 n’y a pas de bonheur parfait en ce monde, et le bien n’est jamais sans mélange de mal.
Ainsi les piugrès furent accompagnés de vicissitudes et de revers partiels qui amenèrent la ruine de plusieurs imprudents. Ouebjues habitants, éblouis par les succès de leurs voisins, se livrèrent à des entreprises mal calculées; ils échouèi-ent, et leur (‘chec rendit plus circonspects ceux qui vinrent après eux. Des ambitieux se lancèrent aussi dans des spéculations téméraires; ils firent malheureusement des dupes dont les plaintes menacèrent un instant d’arrêter toute tentative nouvelle. Il y eut aussi,
ij
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comme toujours, des accidents imprévus, desépreu\es envovées par la Providence à d’honnêtes familles. Mais ces malheurs excitèrent la compassion générale; le concours empressé de ceux qui n’étaient pas frappés réussit à les soulager en partie.
On ne pouvait pas espérer non plus que Dieu mît la commune a l’abri des intempéries des saisons. Il survint donc quelques mauvaises années qui furent d’autant plus pénibles à passer
qu’elles surprenaient beaucoup d’indix idus au milieu d’entreprisel
conirnencées , et Imsque la commune tout entière .se trouvait dans une espèce de travail d’en lanternent. Les industries qui s’v étaient implantées ne fuient pas toutes également pixjspères. Les alternatives d’activité et de stagnation , qui se reproduisent presque périodiquement, ne pouvaient pas manquer de les atteindre* les nioin.s vivaces y succombèrent. ’
Il y eut donc des alternatives dans le développement de la prospérité de Mirebeau ; mais le docteur les avait prévues; aussi n’en tut-il pas ébranlé. Dans ces moments difficiles, il redoubla d’activité, afin de rendre le courage aux esprits abattus Quant à lui, son energie se retrempait, en quelque sorte, dans ces temps d épreuves. Comme il n’avait jamais compté sur une prospérit^é continue , il ne s’eflrayait pas d’un instant de revers. 11 regardait ces temps d’arrêt comme des moments de repos où l’iiumanité reprend des forces pour s’élancer ensuite à de nouveaux progrès.
Ln seul danger l’effrayait pour la commune : l’inxasion des vices; tous ses efforts tendaient maintenant à l’en préserver à 1 avenir. 11 redoutait non moins l’invasion des idées fausses, qu’il legardait comme un fléau pour une société. Par le mal que des idees erronees avaient fait dans la commune, par l’état d’enc^ourdissement et de pauvreté où elles l’axaient maintenue si îono-temps, il devinait le mal que pouvaient faire d’autres idées élément fausses, si elles venaient à s-e glisser dans l’esprit des labitants. H s’efforçait en conséquence de propager l’instruction;
li était parti de si loin, qu’il avait encore bien des erreurs et des pi-ejugés à combattre.
Mais vtmons à l’objet de la réunion que nous avons laissée aupies de leghse.
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LES SUITES D UNE IMPRUDENCE
Louis Morand , un des anciens enfants de Mirebeau , avait épousé, dix-huit ans auparavant, la fille d’une. veuve, qui lui avait apporté avec scs vertus une petite maison entourée d’un cuelos. C’est là qu’il vivait, cultivant de ses mains le modeste héritage qu’il avait reçu de scs parents. Son activité , jointe à celle de sa femme , ménagère laborieuse et économe, fournissait largement aux besoins de la famille composée de six personnes, ui , sa femme, sa belle-mère, et trois enfants dont un garçon et deux filles plus jeunes.
Leur union durait depuis dix ans et n’avait été troublée par aucun accident. Louis Morand avait déjà fait des économies , lorsqu’il eut l’imprudence de s’associer avec son frère aîné , homme actif, (jiii venait malheureusement d’entreprendre sans i-essources suffisantes un petit commerce de ti-ansport par eau. Cette entieprise avait semblé prospéi-er d’abord; mais bientôt une concuireuce établie avec des capitaux plus abondants la fit échouer. Puis survint un débordement où son frère périt avec son bateau.
Il fallut vendre ses biens pour pa),cr ce qu’il devait. Tout y passa, et cependant il restait encore quelques dettes. Louis Mol'and voulut les acquitter. 11 aurait pu s’en dispenser, il est vrai, puisqu’il n’avait jamais été associé eu nom avec son frère et qu’il n’avait signé aucun billet. Mais ces dettes avaient été contractées pour un commerce dans lequel il avait un intérêt : il sentait sa conscience engagée, et tenait à faire honneur à la mémoire de son frère. Peu après, le chagrin conduisit sa belle-sœur au tombeau, et elle mourut laissant deux enfants dans un déuûment absolu. Louis Morand recueillit, sans hésiter, les deux orphelins : il se dit qu’en travaillant un peu plus il parviendrait bien à les élever avec ses propres enfants.
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En agissant ainsi, Louis .Morand s’était conduit noblement. Sa bonne action devait lui attirer les bénédictions du ciel, comme elle lui méi itait déjà l’estime des hommes. 11 aurait certainement continué à prospérer, grâce à son intelligence , à son excellente conduite et à son infatigable activité, qui trouvait encore le temps de rendre service; mais il commit une autre grave imprudence.
Lorsqu’on avait vendu le bien de son frère, il s’était trouvé quelques terres qui touchaient aux siennes, et il ne sut pas résister à l’envie de s’arrondir en achetant des champs qui étaient si bien à sa convenance. Comme ses économies ne suffisaient pas à payer cette acquisition, il eut le tort d’emprunter, imitant en cela les habitants des campagnes, qu’aveugle la passion de la terre, et qui ne comprennent pas ce qu’il y a de faux dans l’opération d’emprunter à six pour cent, pour acheter des terres qui ne rapportent ordinairement que trois ou quati*e au plus. Cette manie est le fléau des campagnes, où elle fait des cultivateurs la proie des usuriers et des fripons. Elle ne devait pas avoir des conséquences moins funestes pour Louis Morand.
Déjà, au lieu de vendi’e quelques morceaux de terre pour paver le i-estanl des dettes de son frère , il avait contracté envers ses créanciers des engagements qui auraient dû le retenir. .Mais il pensa qu’en continuant à économiser comme il avait fait jusque-là, il pourrait payer les intérêts de son emprunt, et même rembourser pornptement le capital. L’extinction de sa dette lui semblait donc facile, comme elle le .semble toujours à ceux qui cèdent à la même tentation : le résultat devait tro per ses espérances.
Deux mauvaises années successives le mirent,* dès le commencement, dans l’impossibilité de payer même l’intéiêt de ce qu’il devait. L’adoption de ses neveux avait augmenté ses charges, et il devait maintenant pounoir à l’entretien de huit personnes. 11 obtint de ses créanciers, à des conditions onéreuses, d’ajouter les intérêts au capital , et il redoubla d’ardeur avec l’espoir de voir venir des temps meilleurs. 11 était connu pour l’im des plus laborieux cultivateurs de Mirebeau ; il le devint encore davantage , travaillant sans relâche, toujours le premier aux champs et le dernier à l’ouvrage. La fatigue altéra bientôt sa santé. Il contracta le germe d’une maladie qu’il nevoulut pas soigner au début.
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et qui ünit par mettre sa vie en danger. La force de sa constitution, qu'aucun excès n’avait altérée, le sauva; mais il resta plus de six mois sans [)Ouvoir l’eprendiH' le travail.
Pendant sa maladie, il fiillut payer des ouvrici'S pour exécuter ce qu’il faisait auparavant lui-mème. Seschamps.inoins soignés, rapportèrent moins cette année. Pour comble de malheur, la gi-èle vint plus tard ravager ses terres à la veille de la moisson. Cependant, sans sa dette, Louis Morand pouvait faire face à tout, et, même avec cette dette, il aurait encore pu se tirer d’affaire, s’il avait pu se décider à vendre le petit bien qu’il avait acheté et une faible pai tie de son bien patrimonial; mais l’amour-propre, qui empêche les cultivateurs de se dessaisir de ce qui leur a une fois appartenu, le retint comme les autres. Malgré les conseils du docteui", il ne put s’y résoudre. 11 vit donc sa dette s’accroître chaque année avec une rapidité effrayante.
Lorsque arrivait l’échéance des engagements, il sollicitait des renouvellements, et chaque fois il n’obtenait un sursis qu’à des conditions de plus en plus onéreuses. 11 vint enfin un moment où les intérêts et les frais eurent tellement accru le montant de sa dette, qu’il ne lui était plus possible de la payer par son travail et le revenu de son bien. Ses créanciers l’exproprièi'ent, et il eut la douleur de voii- l’héritage paternel absorbé tout entier par une dette qu’il aurait pu acquitter dans le principe avec le sacrifice d’une portion de ce patrimoine.
Il ne lui resta plus que la maison et le jardin. Du moins, sa famille avait un abri, et leur vieille mère ne fut pas réduite à quitter le toit sous lequel elle avait passé sa vie.
Obligé de clwchcr du travail, Louis Morand en alla demander à la filature, avec l’espoir d’y faire admetli-e aussi son fils, déjà dans sa seizième année. Malgré la gêne oii il avait vécu, il l’avait envoyé à l’école jusqu’à quatorze ans, regardant une bonne instruction, avec des habitudes d’ordre et de travail, comme l’héritage le plus sûr qu’il pût lui laisser. L’événenient prouva combien il avait raison.
Louis Morand était aimé et estimé de toute la commune; on le savait laborieux et intelligent; les malheurs qui l’avaient frappé excitaient l’intérêt en sa faveur. 11 fut très-bien accueilli dans la fabrique, où il se mit promptement au courant des travaux, et
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bientôt il fut en état de gagner un salaire assez élevé. Son fils fut reçu avec lui, et, par son savoir et son activité, il annonça devoir faire en peu de temps un très-bon ouvrier. Son gain, quoique faible d’abord, fut cependant une utile ressource pour ses parents. Enfin la mère trouvait à employer dans le village les instants que ne réclamait pas son intérieur. Ses excellentes qualités et la manière consciencieuse dont elle s’acquittait de son travail ne contribuaient pas moins que ses malheurs passés à la faire rechercher dans toutes les familles.
Le ménage parvenait ainsi à se soutenir pauvrement, il est vrai, mais sans faire de dettes, et il pouvait attendre sans trop de peine le moment où les autres enfants seraient en âge de gagner leur vie. Louis Morand, remis de la secousse, avait repris sa sérénité habituelle, et sa famille entrevoyait déjà des jours meilleurs dans un prochain avenir. Une catastrophe inattendue vint détruire ces espérances.
Louis xMorand revenait un soir de la fabrique. Il hâtait le pas à son oi'dinaire, afin d’avoir plus de temps à donner aux travaux auxquels il se livrait chaque jour dans son ménage. Tout à coup il entend pousser des cris de détresse. C’étaient ceux d’une troupe d’enfants dont l’un, en jouant sur le boi“d de la rivière, venait de tomber dans l’eau. Louis Morand, soupçonnant la cause de ces cris, accourt à l’instant : il jette sa veste et se précipite dans la rivière, à l’endroit où fenfant a disparu. Après quelques instants de recherches, il est assez heureux pour le retrouver, et il parvient à le déposer sur le rivage, où il s’empresse de lui donner les soins que sa position réclame.
Heureusement le petit noyé était resté peu de temps sous l’eau; l’asphyxie n’était pas complète Les soins iritelligents de son sauveur, aidé de quelques personnes attirées par les cris, le ramènent bientôt à la vie, et déjà il a repris connaissance, lorsque sa grand’mère, avei tie de l’accident, arrive sur le lieu du sinistre. Louis Morand lui remet son petit-fils, indique quelques précautions pour le faire transporter chez elle, et iharge un des enfants d’aller au plus \ite chercher le docteur. De son côté, le cœur joyeux d avoir sauvé un de ses semblables, il s’empresse de retourner chez lui pour changer de vêtements.
L’enfant fut etlecti veine ut sauvé, mais ce devait être aux dé-
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pens de celui qui s’était si courageusement exposé pour lui. Louis Morand était en sueur lorsqu’il s’était jeté dans la rivière, et la fraîcheur de l’eau l’avait saisi. Cependant l’effet aurait pu être passager, si, en donnant les premiers soins à l’enfant , il n’était resté quelque temps avec ses vêtements mouillés et glacés sur son corps. En rentrant chez lui, il se sentit pris de frisson, et se mit au lit avec la fièvre. Une fluxion de. poitrine se déclara, et, malgré tous les efforts du bon docteur, trois jours après il était ravi à sa famille.
Cet événement avait plongé le village dans le deuil. Louis .Morand y était généralement aimé. Dans le temps de son aisance, sa porte avait- toujours été ouverte aux malheureux. On ne le voyait pas, il e.st vrai , aux fêtes ni aux réunions publiques ; il n’avait jamais le temps d’aller au cabaret, mais il avait toujours celui d’aller à l’église ou d’obliger un voisin, même en négligeant ses piopres intérêts. La cause de sa maladie vint encore ajouter aux regrets causés par sa mort. Aussi la commune presque tout entière s'était fait un devoir d’assister à son convoi, que M. Valcour et son adjoint avaient honoré de. leur présence, et que tous les ouvriers de la fabrique avaient suivi, les chefs à leur tête.
Les habitants de Mirebcau, on se le rappelle, s’étaient séparés en revenant du cimetière. Quelques-uns seulement étaient restés groupés autour de M. Dupré sur la terrasse de l’église. Mais, cette fois, on ne voyait pas chez eux la gaîté qui présidait habituellement à ces réunions. A la tristesse causée par l’événement du jour se joignait une inquiétude générale.
Chacun sait que la récolte de l’année 1845 avait été mauvaise, et que celle de 1846 le fut encore plus. Comme on avait épuisé les blés qui se trouvaient en réserve dans les greniers, on doutait maintenant de la possibilité d’atteindre la moisson prochaine. Des craintes sérieuses agitaient aussi la population des ateliers, et avec elle la population agricole qu’elle faisait vivre. Les atlaires diminuaient; on parlait de l’encombrement des magasins, de la gêne du commerce. L’activité des fabriques se ralentissait partout, et àMirebeau on s’entretenait déjà de la probabilité d’une baisse des salaires, de la diminution des jours de travail, et même du renvoi d’une partie des ouvriers.
Un nuage de tristesse était donc répandu sur les assistants, l.e
docteur, au visage ordinairement si serein, paraissait lui-même soucieux. Il s’était assis en silence sur un des bancs, en face de cette riante vallée qu’il aimait ordinairement à contempler, mais dont la vue éveillait aujourd’hui dans son esprit de tristes pressentiments. Au bruit des marteaux et des machines, au mouvement des métiers, qui répandaient la vie et l’aisance dans la contrée , il ci’aignait de voir succéder le silence et le repos, précurseurs de la gêne et de la souffrance. Il pensait à l’avenir, et les autres habitants, respectant sa méditation, l’entouraient sans rien dire.
I.e silence fut interrompu par l'exclamation d’un jeune homme nommé André Bonnefoy. C’était un ouvrier de la fabrique, actif, ardent, à l’imagination vive, à la pai’ole prompte et facile. Etabli dans le village depuis quelques années, il s’y était fait remarquer pai- son intelligence, muis aussi par son penchant à faire des objections, penchant qui était autant chez lui le désir de s’instruire (]u’une manie de ciitiquer. Aussi se rendait-il facilement aux bonnes raisons; sous ce rapport, il méritait le nom qu’il portait.
— Eh bien ! dit André, rompant le premier ce silence qui n’allait pas à sa nature; — à (juoi ont .servi au pauvre Morand son activité, son dé\oiîment et sa probité? Il a travaillé toute sa vie comme un galéi ien, et maintenant le voilà mort, et sa famille réduite pour toujours à la misèi e.
— André, dit à l’instant le bon docteur, sortant de sa rêverie, sais-tu qu’il y a bien des choses dans ta question ? peut-être plus que tu ne penses loi- même.
— Oh! repiit André, n’en supposez pas plus long que je n’en veux dire. Je suis loin de prétendre que Louis .Morand a eu tort de se jeter à l’eau pour sauver le petit-fils à la mère Bonnet. 11 a fait ce que tout auti e eût fait à sa place. Quand on peut sauver la vie à son semblable, un homme qui a du cœur n’hésite jamais.
— André , lu n’as pas besoin de dire que tu ne veux pas blâmer le dévoûment de Louis Moi and ; je te connais assez pour savoir que lu en aurais fait autant. Je suis pourtant bien aise de t’entendre parler ainsi : ce sont de nobles paroles qui font toujours plaisir. Mais tu voulais sans doute parler du reproche qu’on
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lui a fait d'avoir pajé ce qu’on appelle les déliés do son frère ?
— Précise'menl, dit André Bonnefoy.
— Mais sais-tu bien, André, que ce leproche ne tend à rien moins qu’à faire juger du bien ou du mal de nos actions d’après les conséquences qu’elles peuvent avoir pour nous? Le bien, d’après cela, serait tout ce qui nous est utile , et le mal, ce qui peut nous être nuisible.
— - On ne dit pas cela, — se hâta de répondre un cultivateur qu’on savait disposé 5 mettre un peu cette opinion en prali(]ue; —mais enfin, si Louis Morand ifav.iit pas payé les dettes de son frère, il n’aurait pas été ruiné, et sa famille ne serait pas réduite à la mendicité.
— C’est cela, père Frapin, on ne dit pas posilivement; en attendant, on dit toujours, et, à force d’entendre dire, l’opinion et la morale publique se forment en conséquence. Mais parlons francbernent, et ne disons pas une chose en en laissant entendre une autre. Kclaircissons d’abord un fait dont on parle ici depuis plusieurs années. Les dettes qu’a payées Louis Morand étaientelles aussi les siennes, on simplement celles de son frère?
— Celles de son frère, dirent le père Frapin, Guillaume Jarland, cultivateur, M. Vieulin, mercier-quincaillier, M Passernard, cafetier, M. Maucorps, homme d’affaires, et plusieurs autres.
— Les siennes, dirent André Bonnefoy, Léonard Dubois, ou- M-ier mécanicien dans la filature, Thomas Ba\aud, cultivateur, M.Bei trand, fermier, M. Saujon, menuisier, et quehiues ouvriers habitués à se faire l’écho d’André et de Léonard.
— Ah î ah ! je vois qu’on n’est j)as d’accord, reprit M Dupré. Tâchons de nous entendre. Louis Morand avait-il mis de l’argent dans le commerce de son frère ?
— C’est connu, dirent tous les assistants.
— Si l’entreprise eût réussi, en aurait-il partagé les bénéfices ?
— Certainement, répondit-on encore à l’unanimité.
— Louis Morand était donc l’associé de son frère. Or, puisqu’il devait partager les bénétices, ne devait-il pas supporter aussi les charges ?
— Mais, objecta M. Maucorps, l’homme d’affaires, Louis Morand n’avait pas signé les engagements de son frère.
— Fh! depuis quand, dit M. Dupré, un honnête homme n’est-il engagé que lorsqu’il a mis sa signature sur un morceau de papier? Non ! non ! soyons plus sincères; avouez, Monsieur Maucorps, que c’était bien la dette de Louis Morand.
— C’est vrai, c’était sa dette au fond , mais il aurait pu se dispenser delà payer, puisqu’il n’y était pas tenu légalement.
— 11 est vrai, dit M. Dupré, les tribunaux n’auraient pas pu le contraindre à payer. Mais cela prouve que ce qui est légal n’est pas toujours loyal, et qu’en dehors de ce que les lois ordonnent, il y a beaucoup de choses que la morale prescrit.
— Je suis prêt à le reconnaîti-e, reprit André. Je sens que Louis Morand s’est conduit en honnête homme, et je serais fâché pour sa mémoire qu’il eût fait autrement. Cependant il est triste de penser que son honnêteté a causé sa ruine.
— Puisque cela te fâche de le penser, André, et que l’occasion s’en présente, je suis heureux de pouvoir te détromper, en détruisant une eri’eur qui règne ici depuis longtemps. Maintenant que ce pauvre Moiand est mort, on peut dire les choses, d’autant plus que la vérité ne doit pas nuire à sa réputation. Louis Morand, mes amis, était un parfait honnête homme, mais il avait commis auparavant une grave imprudence.
— Laquelle donc ? demandèrent tous les assistants.
— C’est lorsqu’il a acheté le bien du Coudray, sans avoir les moyens de le payer. Ce bien valait six mille francs, et il n’en avait alors que la moitié. A'oilà la grosse faute qu’il a commise. Sans cela, lorsque, apiès la liquidation des affaires de son frère, il a eu deux mille francs de dettes , il aurait* pu les payer comptant, et il lui serait encore resté mille francs de ses économies, tandis qu’il s’est trouvé endetté de cinq mille francs.
— Mais, — dit M. Jarland, cultivateur, très-gêné pour avoir aussi voulu acheter un domaine qu’il ne pouvait. pas payer, et qui se sentait atteint par ce blâme adressé à fimprudence de Louis Morand, — fallait-il donc qu’il laissât échapper l’occasion d’acheter des terres qui arrondissaient si bien son patrimoine?
— Certainement, cela valait mieux que de s’endetter.
— Cependant, dirent quelques assistants , s’il redevait cinq mille francs, il avait en plus un bien de six mille francs, et le revenu suffisait à payer l’intérêt bien au delà.
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— Mais, reprit M. Dupi’c, comment ne voyez-vous pas qu’en payant six pour cent l’intérêt des cinq mille francs qu’il devait, il lui était presque impossible de se libérer? Les terres ne rapportant pas plus de trois pour cent, le revenu du bien tout entier devait servir à payer l’intéi-êt de la moitié, et il ne lui l estait rien pour rembourser le capital. 11 est vrai que Louis Morand cultivant son bien lui-même, ses terres lui donnaient un revenu un peu plus élevé. A la rigueur, il aurait donc pu y parvenir à la longue, à force d’économie.
— 11 en serait certainement venu à bout s’il n’avait pas été victime d’une suite de calamités, dit M. Jarland,qui, en excusant Louis Morand, défendait sa propre cause.
— Mais, est-ce que la grêle, les pluies, la sécheresse, les maladies ne sont pas des accidents qui l’eviennent sans cesse, et que les hommes prudents doivent faire entrer dans leurs calculs? Louis Morand a donc manqué de prudence en faisant cette acquisition ; voilà sa première faute. Il en a commis une seconde, quand, ayant deux mille francs de dettes de plus après la liquidation , il n’a pas eu le coui’age de vendre immédiatement de quoi payer ce qu’il devait. L’amour-propre, qui nous fait faire tant de fautes, ne le lui a pas permis, et vous savez combien il a durement expié celle-là.
— Certes, oui, nous le savons, dit André ; sa famille est dans la misère; et quant à lui. je le dis encore, à quoi lui a servi sa probité? 11 a ti-availlé comme un nègre, se refusant tous les plaisirs, se privant môme du nécessaire. Maintenant, il est mort, n’ayant jamais joui de la vie, et toute sa peine n’a pas même assuré du pain à sa vieille mère et à ses enfants.
—S’il a fait une faute, s’écria Léonard Dubois, dont cette misère excitait le caractère droit et humain, mais natui’ellement emporté; s’il a fait une faute, ces gueux d’usuriers la lui ont fait payer assez cher. Si le gouvernement s’occupait un peu plus des intérêts des honnêtes gens, il mettrait ces gredins à la raison, et les empêcherait de pressurer le pauvre. Mais on dirait qu’il s’entend avec les fripons.
— Allons, Léonard , reprit M. Dupré avec un calme qui contrastait avec l’emportement du premier, pourquoi cette colère?
— Comment n’en éprouvei’ait-on pas en voyant comment les
choses se passent? s’écrièrent à la fois quelques ouvriers et plusieurs cultivateurs aigris par la difficulté des temps.
—Mais, mes amis, pourquoi vous en prendre toujours au gouvernement, comme s’il pouvait faire la pluie et le beau temps, le chaud et le froid, la pauvi eté des uns et la richesse des autres, comme s’il lui était possible de rendre chacun de nous honnête et bon ? Pourquoi vouloir le faire intervenir toujours et partout ? Croyez-vous, d’ailleurs, que le gouvernement serait bien venu à vouloir vous empêcher de faire vos affaires comme vous l’entendez? Je l’ai essayé avec Louis Morand, qui était cependant bien raisonnable : il ne m’a pas écouté; il a eu recours, malgré moi , à ces gens que Léonard appelle des gueux d’usuriers, et dont je ne prétends pas faire l’éloge , car je ne voudrais pas les imiter.
— Oh! nous le savons bien.
—Mais enfin il a eu recours à eu\, et alors il ne les appelait ni des gueux ni des gredins. Si quelquefois il les maudissait, c’est quand ils ne voulaient plus lui faire d’avances, et loj'squ’enfin ils y consentaient à des conditions exorbitantes, il revenait content, regardant comme un sauveur celui qui venait de différer sa ruine en lui prêtant à gros intérêts. C’est là l’histoire de tous
les emprunteurs.
—C’est vrai, échappa-t-il à plusieurs à qui il était arrivé d’emprunter. — Mais, continua Léonard, le gouvernement ne rendrait-il pas service à ceux qui ont besoin d’argent en les empêchant d’être la proie de ceux qui peuvent en prêter?
— Je ne dis pas non, Léonard; niais le tout serait de savoir comment il pourrait s’y prendre. Car le gouvernement ne peut pas prêter, puisqu’il n’a que l’argent que nous lui donnons pour faire les aftaires du pays. 11 ne pourrait pas forcer ceux qui en ont à le prêter à ceux qui n’en ont pas, parce que chacun est maître de faire ce qu’il veut de ce qui lui appartient. 11 ne pourrait que défendre de prêter au-dessus d’un certain intérêt; mais alors ceux (jui n’ollVent pas de garanties ne trouveraient pas à emprunter; plutôt que de s’exposer à perdre son argent , on aimerait mieux le gai der ou le dépenser.
—C’est-à-dire, reprit Léonard, que les pauvres doivent resteipauvres, et être opprimés par les riches.
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■ Tant s en faut, Leonard; je ne veux ni oppi’osseur ni opprimé, pas plus d'un côté que de l’auli-e. Je veux que les pauvres deviennent aisés, s’ils ne peuvent tous être riches. Nous
avons déjà fait quel<iue chose pour amener un résultat de ce geme à Mirebeau.
— Grâce à vous, s'écrièrent les assistants.
Merci, mes amis ; je n'ai pas parlé ainsi pour m’attirer vos éloges; je voulais seulement vous montrer qu'os) peut faire beaucoup pai soi meme, sans demander au gouvernement ce qu il ne peut pas accomplir aussi bien que nous ; car ce que nous avons fait ici, nous 1 avons fait par nous-memes. Mais, pour vous le prouver d’une manière complète, il faudrait vous dire comment .se règlent les rapports des hommes entre eux, et vous faire comprendre que les choses ne sont pas gouvernées en ce monde pai- des lois que nous puissions changer à notre gré. 11 faudrait sui'tout vous expliquer comment, si l’on essayait de contraiâei' la marche naturelle des choses, elles iraient certainement beaucoup plus mal, tandis qu’en suivant cet ordre naturel, nous pouvons faire beaucoup pour améliorer notre condition.
— Oh! dites. Monsieur Dupré, vous nous ferez bien plaisir.
-- Je ne demanderais pas mieux , mais ce serait bien long.
— C'est égal, Monsieur Dupré.
— Mais, mes amis, quand je disque ce serait long, je n’entends pas que j’en aurais seulement pour quelques heures: il nous faudrait reprendre les choses de l)ien loin, traiter une foule de questions, et pour cela recommencer plus d'une fois cet entretien, ce qui probablement vous fatiguerait.
— Non, certainement, s'écria-t-on d’une seule voix. Vous savez avec quel plaisir nous vous écoutons toujours,
— Je le sais, et je vous remercie du sentiment d’affection qui vous porte à vous grouper si souvent autour de moi pour m'entendre. J en ai peut-être abusé quelquefois en vous ennuyant.
— Bien au contraire, dirent tous les assistants d’un ton qui n'était pas simplement celui de la politesse.
— Merci, mes amis ; par là vous m’engagez à continuer. Je suis donc prêt à résoudre vos doutes sur l'organisation des choses de ce monde. Mais l’heure est déjà avancée aujourd’hui : l’enterre-
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ment de ce pauvre Morand vous a retenus longtemps éloignés de chez vous. 11 faut d’ailleurs que j’aille voir sa veuve, à qui j’ai à porter quelques consolations. Lllc ne sait pas que, pour soulagei sa position, vous avez arrêté que dorénavant vous cultiveriez son enclos gratuitement tour à tour. C’est une résolution qui vous fait honneur, et je vous en remercie au nom de la famille.
Mais, avant de nous quitter, permettez-moi de vous demander, et ce sera déjà en partie une réponse àla question d'André : estce simplement la compassion qui vous a portés à prendre cette louable résolution? Ne serait-ce pas que, dans cette circonstance, vous avez été mus par un sentiment de respect pour la mémoii e d’un homme aussi estimable que Louis Morand, et par la reconnaissance pour le dévoûment qui a occasionné sa mort ?
Vous ne me répondez pas, mais je lis dans vos cœurs que ces divers sentiments vous ont dirigés. N’est-ce pas encore par les mêmes motifs que vous avez promis d’employer de pi éférence la veuve Morand pour tous les travaux qu'elle pourrait exécuter? N’est-ce pas pour cela que M. Berti and (et je lui demande pardon de parler ainsi de lui en sa présence) a déclaré que, malgré sa grande jeunesse, il prendrait pour 1 occuper dans sa feime, la petite Louise Morand, qui vient seulement de quitter l’école? N’est-ce pas encore par la meme raison que M. Lenoir m’a chargé d’annoncer à la mère qu’à dater de ce joui* il augmente le salaii-e de son fils Joseph, et lui donne un autre emploi dans sa filature, jusqu’à ce qu’il puisse lui confier celui de son père ?
Enfin, et je suis heureux d’avoir à vous donner ces nouvelles qui prouvent combien il y a de bons sentiments dans la commune, vous saurez que M. Valcour a obtenu de faire entrer à la colonie de Bon-Secours le neveu de Louis Morand, ainsi que le petit Bonnet, que les ressources de sagrand’mère ne lui permettent pas d’élever. Il n’y a pas jusqu'à celle-ci qui , malgré son âge et sa pauvreté, a trouvé moyen de venir en aide à la famille Morand. Ne sachant comment témoigner sa reconnaissance pour le dévoûment qui a sauvé son petit-fils, elle a décidé qu à l’avenir elle ira s'installer chez la veuve afin de soigner sa vieille mère et ses enfants et de lui fournir ainsi à elle-même le moyen de consacrer toutes ses journées au travail
En annonçant ces nouvelles, le bon docteur ne disait pas qu’i
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avait eu la première idée de la plupart de ces résolutions accueillies, du reste, avec un empressement qui faisait honneur aux halnlants de Mirebeau. II avait saisi cette occasion de rnonlrer comment les hommes peuvent s'aider entre eux, et de combien
de manières on peut pratiquer la charité . même lorsqu’on n’a rien à donner.
— Maintenant , mes amis , conlinua M. Dupré, après avoir communiqué ces nouvelles, dites-moi si le souvenir de la probité de Louis Morand et de son généreux dévoùment n’a pas contiibué à faire prendre toutes ces bonnes résolutions? Et toi André, crois-tu, comme tu le disais tout à l’heure, que ses vertus n’ont servi de rien à sa famille ?
— Oh ! non, je ne le crois plus à présent. 11 a fait une faute et il en a porté la peine; mais il s’est conduit dignement, et sa famille en reçoit la récompense. Cependant il a fait le bien, il a été honnête jusqu’au scrupule, et il ne lui en est revenu que la pauvreté et la mort. Ma question subsiste donc toujours.
— C’est vrai, André, et je n’ai pas eu l’intention d’y répondre. Comme je vous lai dit, il me faudrait entamer une discussion qui exigerait plusieurs entretiens. Mais, puisque le sujet vous intéresse, nous le reprendrons, si vous voulez, dimanche prochain, pour le traiter avec toutes les questions qui s’y rattachent. Nous nous asseyerons, comme à l’ordinaire, sur ces bancs, si le temps le permet, ou bien nous nous mettrons à l’abri dans l’école.
-M. Raymond voudra bien, avec la permission de M. le maire, nous recevoir dans sa classe.
— Très-volontiers, se hâta de dire M. Raymond, qui était toujours 1111 des plus empressés à écouter le docteur, parce qu’il sa\ait combien il y avait a gagner à l’entendre.
Très-volontiers, dirent avec lui tous les assistants.
Eh bien ! à dimanche, dit M. Dupré en les saluant.
A dimanche, répéta-t-on en lui rendant son salut; et M. Dupré se hâta de se rendre chez la veuve Morand, pour’lui transmettre les nouvelles consolantes dont il était porteur.
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M. Dupré , chemin faisant, pensait aux questions qu’il avait promis d’examiner. L’idée de cette discussion lui plaisait. Il n’était pas fâché d’avoir une occasion de causer avec les habitants de la commune.
L’activité de la hibrication avait attiré à Mirebeau beaucoup d’ouvriers, presque tous jeunes, n’ayant ni l’esprit ni les mœurs de la localité. Ces étrangers , qui n’avaient pas passé par l’école delà commune, inspiraieiTt des inquiétudes au docteur. Il redoutait les défauts qu’une population nomade transporte avec elle, et craignait qu’elle ne répandît dans le village des principes dangereux. D’un autre côté, l’avenir se présentait sous un aspect assez sombre. Depuis plus de vingt ans qu’il avait entrepris son œuvre d’amélioration, on n’avait pas encore eu d’aussi mauvaises récoltes. La fabrication commençait à se ralentir, et tout faisait craindre que la cherté des subsistances ne finît par la suspendre.
Le docteur avait donc saisi l’occasion qui se présentait d’avoir des entretiens avec une partie de la population. 11 se proposait d’en profiter pour donner les conseils que les circonstances pourraient exiger. 11 y voyait un moyen d’aider la commune à traverser sans danger la crise prochaine.
De leur côté , André Bonnefoy et ses amis avaient reçu avec plaisir l’annonce d’entretiens qui leur semblaient devoir être fort intéressants. La nouvelle s’en répandit très-promptement dans le village. Aussi, le dimanche suivant, à l’issue de l’office , la réunion était-elle nombreuse. Les ouv riers des ateliers y dominaient; cependant les cullivateurs et quelques marchands de Mirebeau s’v étaient aussi rendus. Chacun avait du plaisir à écouter le docteur; on apprenait toujoui-s quelque chose avec lui.
Ce joui-là, le ciel se trouva chargé de nuages qui annonçaient la pluie. M. Dupré n’en fut pas fâché. Une réunion en plein air répondait peu à son projet , parce qu’on pouvait difficilement s’y
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faire entendre de tout le monde : il pensait avec raison qu’apiès s’être ]-éuni une première fois à l’école, on continuerait les dimanches suivants. C’est ce qui eut lieu. M. le maire avait accordé l’autorisation de se rassembler dans l’école, et M. Raymond avait eu soin de tout disposer ; des bancs placés sur les côtés de la classe donnaientà tout le monde la facilité de s’asseoir.
— Mes amis, dit M. Dupré, (]uand chacun eut pris place , vous m’avez fait plusieurs questions auxquelles je ne puis répondre sans en traiter beaucoup d’autres. Cela nous mènera bien loin , je vous préviens d’avance, et je crains de vous fatiguer.
— Ne craignez rien, Monsieur Oupi-é, s’écrièi'ent tous les assistants.
—Eh bien ! puisque vous le voulez, je me rendrai à vos désirs. Mais, un mot axant de commencer. Plusieurs d’entre vous m’ont prié de reprendre tous les dimanches des entretiens comme celui que nous allons avoir. J’ai été bien sensible à cette prière, mais je ne dois pas y céder aveuglément. En revenant ici chaque dimanche, vous seriez quelquefois détournés de vos affaires, ou bien vous manqueriez quelques-uns de nos entretiens, ce qui vous empèchei-ait d’en comprendre la suite, et dès lors vous n’y trouveriez plus le même intérêt. Pour tout concilier, arrêtons donc que nos réunions auront lieu tous les quinze jours : de cette manière, ceux qu’elles intéresseront pourj'ont y venir régulièrement, sans négliger leuis autres occupations. Ces réunions vous paraîtront plus agréables , si elles vous assujettissent et vous dérangent moins.
— Vous avez raison, dirent beaucoup de personnes.
— Ainsi, c’est convenu, reprit M. Üupré; à présent causons.
— Dis-moi, André, toi qui as fait la première question qui nous amène ici, crois-tu que Louis Morand soit tout à fait mort ?
A cette question, une explosion de surprise eut lieu dans l’auditoire : tout le monde resta muet, et André le premier. Le docteur renouvela sa question.
— Certainement, répondit alors André. Est-ce que nous ne l’avons pas conduit au cimetièi'e dimanche dernier ?
— Oui, nous axons mis son corps en terre. Mais était-ce bien Louis Morand tout entier ?Tout meiirt-il avec le corps?
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— On dit que non , Monsieur, puisque l’homme a une àme et un coj ps, et qu’à la mort du corps , Tàme continue à vivre. A ce compte, Louis Morand n’est pas mort tout entier , et je vois où vous voulez en venir.
— Je suis bien aise que tu le voies, car je ne veux prendre personne par sui piise. En effet, si Louis Morand n’est pas mort tout entier, il y a quelque chose de plus précieux que son corps, puisque ce qui dure est plus précieux que ce qui passe. Ce quel- (jue chose, qu’on appelle Vàme, doit avoir un puissant intérêt à la manière dont nous avons vécu dans le monde. Car si l’àine persiste, c’est sans doute pour une fin.
— J’en conviens , dit M. Vieulin , mercier-quincaillier, beau parleur, un des esprits forts de l’endroit, dont la boutique était un lieu deiéunion pour certains habitants de Mirebeau. — J’en conviens, dit-il, en prenant la parole au lieu d’.Vndré; mais le tout est de savoir si l’àrne existe ; car il est bien difficile de croire à ce qu’on ne voit ni ne comprend.
— Je ne nie pas que cela soit difficile. Cependant , sur le témoignage d’autres personnes, vous croyez à une foule de choses que vous ii’avez jamais vues, ou que vous ne comprenez pas plus que l’union de l’àme et du corps. Vous croyez, par exemple, que le gland devient un chêne, et vous ne comprenez pas comment la nourriture qu’il absorbe en terre se change en tige et en branches, en feuilles et en bois. V’ous croyez, sans le comprendre, qu’un peu de vapeur , comme celle qui s’échappe de votie marmite, puisse mouvoir les énormes trains de nos chemins de fei Vous croyez, et vous le comprenez encore moins , que le fluide électrique transmet instantanément la parole de Paris à Marseille. ^ous ci’oyez cela, et bien d’autres choses encore, sans pouvoir l’expliquer. Pourquoi donc vous refuser à croire à l’àme, parce que vous ne la compi'enez pas?
— Quelle difl’éience, .M. Dupré ! Je crois tout cela parce que je le vois ; ou du moins, si je ne le v ois pas , j’en vois au moins les l'ésultats. Mais l’àme , je ne la vois pas , et je n’en vois pas les effets.
—La seule différence qu’il y ait, M. Vieulin, c’est que les hommes n’ont aucun intérêt à douter des phénomènes physiques, tandis que presque tous ceux qui nient l’àme ont intérêt à ne pas croire
PREMIER ENTRETIEN
à son existence; car, s’ils y croyaient, il leur liiudrait mettre leur conduite en harmonie avec leur croyance. Mais, si vous croyez aux choses dont vous voyez les effets, vous devez croire à Tunion de l’àme et du corps; car vous ne pouvez la nier sans vous mettre dans l’impossibilité de comprendre l’homme , et de vous comprendre vous-même.
— Comment cela? reprit M. Vieulin.
— Comment ? Je vais vous le montrer. Si nous n’avons pas une âme, comprenez-vous l’homme ? Comprenez-vous comment le corps pense, parle et raisonne? Ce sont donc vos os, votre chair ou votre sang (jui font tout cela pour vous. Si nous n’avons pas une âme, il n’y a dans l’homme que de la matière comme dans le bois de cette table, dansce li\re,dans les pierres decette salle, dans les vitres des fenêtres , dans le fer des portes et des serrm-es. Mais alors comment la matière ferait- elle chez l’homme ce qu’elle est incapable de hiire dans ce qui nous environne, dans le bois , la pierre, les rnétau.x, dans la terre, dans l’air et dans l’eau?
— C’est que c’est de la matière vivante, dit Léonard Dubois, qui passait pour l’une des fortes têtes de la fabrique. L’homme vit, tandis que la pierre et le fer ne vivent pas.
— Prends garde, mon ami, reprit M. Dupré. Ne remplace pas une chose que tu ne connais pas par un mot que tu ne comprends pas davantage. On croit avoir rendu compte de la différence qui existe entre l’homme et ce qui l’environne en disant qu’il vit et que les choses ne vivent pas Mais c’est remplacer un mol par un autre; or, il ne faut jamais le faire , si nous ne voulons pas nous abuser en prenant pour des réalités, des mots que nous, répétons sans les comprendre. Ainsi dis-moi , Léonard , qu’est-ce que la vie ? —
Ici M. Dupré se tut, attendant une réponse; Léonard cherchait et d’autres avec lui ; personne ne trouvait. M. Dupié reprit :
— Tu ne réponds rien, et je n’en suis pas surpris. Je serais fort embarrassé moi même pour te dire ce qu'est la vie. Je te donnerais [)robablement une explication bien compliquée, que tu aurais beaucoup de peine à suivre, et, après tout, elle ne l’expliquerait rien; elle ne ferait que mettie dans ta tête des mois en place d’autres. Je te tromperais ainsi , comme font beaucoup de gens, en te laissant croire qne je t’ai appris quelque chose. Ce-
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pendant, si nous ne pouvons pas dire ce qu’est la vie, nous pou' vous indiquer ce qui vit sur la terre. N’y a-t-il que les hommes qui vivent ? —
A cette question tout le monde s’empressa de nommer les animaux ; quelques-uns ajoutèrent les plantes.
— Vous avez laison. Les animaux et les plantes naissent, croissent, se nourrissent et meurent comme l’homme; c’est là ce qui constitue lar/e. Mais, si ce qu’on nomme la vie suffisait pour expliquer comment la matière peutaccomplii* ce que fait l’homme, je vous demanderais pourquoi tout ce qui a vie ne se comporte pas de la même manière ; pourquoi les plantes, qui naissent, vivent et meurent , ne sont pas semblables aux animaux, qui de plus agissent et éprouvent du plaisir et de la douleur. Je vous demanderais pourquoi les animaux diffèrent autant de l’homme qui a de plus qu’eux la raison et un langage qui lui permet d’entrer en relation avec ses semblables.
Vous x^oyez donc bien, mes amis , que la vie est un mot qui n’explique pas tout. Il n’explique pas même comment la matière deviendrait, dans cei taines circonstances, capables de naître, de croître et de mourir; comment ce que nous mangeons devient du sang, de la chair et des os; comment nos aliments forment ici des cartilages et là de la peau, des cheveux sur la tête et des ongles à l’extrémité des membres, du lait si doux dans un organe, de la bile si amère dans un autre. 11 explique encore moins comment la matière, que nous voyons incapable de sensation et de mouvement , deviendrait chez Tiiomme susceptible'd’intelligence et de raison, capable de sentir et de vouloir. Pour moi, je ne me l’explique pas du tout.
Par profession, vous le savez, j’ai beaucoup étudié le corps de l’homme; j’ai aussi étudié celui des animaux afin d’apprendre sur eux ce qui pouvait être utile ou nuisible à l’homme. Vous savez aussi combien je me suis occupé des plantes. Eh bien! ni chez l’homme, ni chez les animaux, nichez les plantes, je n’ai pu saisir ce qui, dans la matière, constituei’ait le principe de la vie, et personne ne l’a pu saisir avant moi. Je vous l’avoue, mes amis, cette ignorance humilie ma raison, et m’apprend à me défier de moi-même. Je suis forcé de reconnaître qu’il y a dans ce monde plus que ce que nos yeux nous y montrent, et dans le corps de
■:ii
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l’homme autre chose que ce que nous voyonset touchons. Comme être vivant , j\ vois plus que de la matière, et comme être raisonnable, senlant , voulant, pensant et parlant, j’v v'ois quelque
chose de bien supérieur au corps. Ce quelque chose, je l’appelle avec tout le monde unedme.
Pour tout homme qui l aisonne, il est éWdent quece qui pense, réfléchit, ou veut en nous, n’est ni le. coi'ps, ni aucune autre pallie de notre corps Pj’ètez attention à ce qui se passe en vous, lorsque vous pensez, lorsque vous voulez quelque chose, et dites si c’est quelque paidie de votre corps qui a pensé, qui a voulu, quia éprouvé un désir. D’ailleurs, si une partie de notre corps pouvait penser et vouloir, toutes les autres auraient la même faculté. Mon estomac penserait comme ma tête, et mon pied aussi bien que ma main. Mes jambes auraient des désii s comme mes bras; il est vrai (jue, dans ce cas, si l’une voulait aller à droite, tandis que l’autre aurait envie d’aller à gauche, je ne vois pas trop comment je pourrais faire. —
Un éclat de rire partit à ces mots dans l’auditoire.
j\e riez pas, reprit M. Dupré. Ce que je vous dis aurait lieu, si la matière avait la faculté de penser. Car la chimie démonlre que toutes les parties de notre corps sont composées des mêmes principes materiels. Au reste, quelqu’un de vous pourrait-il me dire s’il s’est jamais aperçu qu’il pensât par les doigts , parles pieds, par les épaules ou par l’estomac ? —
Un nouvel éclat de rire répondit àcette question ; maisM. Vieulin y mit fin, en disant que tout le monde savait bien que c’est le cerveau q,ui pense.
— Un instant, dit M. Dupré; ne tranchons pas les questions si vite; car, si la matière peut penser, je ne vois pas pourquoi mes bras et mes jambes ne penseraient pas aussi bien que le cerveau. Cependant, va pour celui-ci. Mais, en qualité de médecin, j’ai étudié le cerveau ; eh bien ! en conscience, je puis vous assurer qu’il m’est impossible d’imaginer comment il pourrait penser. Si vous le savez, M. Vieuliii, vous nous rendriez service en nous l’expliquant.— Vous vous taisez : j’en dois conclure que vous n’en savez pas plus que les autres, cl que le cerveau est mis en avant pour se débarrasser de l'àine, parce qu’il est moins gênant. Mais voyons ce qui a pu faire émettre cette opinion.
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L'âme, qui est en nous l’être pensant et voulant, a besoin d’un organe pour transmettre le mouvement aux différentes parties diicorps. Cet organe est le cerveau. C’est lui qui, à l’aide des nerfs qui en partent et se rendent à toutes les parties du corps , imprime le mouvement à ces parties avec une rapidité vraiment prodigieuse. Ainsi mon âme n’a pas plutôt pensé à lire dans ce livre, que mou bras s’avance pour le saisir. Je veux voir ce qui se passe derrière moi, et à 1 instant ma tête et mon corps se tournent avant même que j’aie eu le temps de m’apercevoir de mon désir. C’est aussi le cerveau qui, à l’aide des mêmes nerfs, transmet à l’ârne les sensations produites par les objets étrangers sur toutes les parties de notre corps. Le cerveau, avec ses nerfs, n’est donc qu’un intermédiaire entre l’âme et ces parties. Mais, comme il est l’intermédiaire indispensable du mouvement et des sensations, on e i a conclu que c’était lui qui sentait et qui voulait. On lui a ainsi assigné le rôle qui ne peut appartenir qu’à l’âme; carie cerveau, organe matériel, ne saurait accomplir un acte aussi immatériel que la pensée.
L’âme est donc un être immatériel comme ses actes; et, comme elle ne pourrait être une partie du corps ou du cerveau lui-même, sans participer à sa nature matérielle, il faut qu'elle soit indépendante du corps. Or, si elle en est indépendante, elle ne périt pas avec lui ; par conséquent , tout ne meurt pas avec le corps.
C’est déjà pour nous une grande présomption que l’âme est immortelle. .Mais, si elle est immortelle, il y a quelque raison pour cela, car tout a un motif, et André nous l’a fait pressentir eu disant (ju’il voyait où j’en voulais venir. Quelle est donc la fin pour laquelle Dieu a mis en nous un principe immatériel si différent de notre corps, de ce comj^osé de chair et d’os, sujet à la décomposition, qui naît, boit et mange , vit un temps et meurt comme l’herbe ou la brute? Pourquoi a-t-il mis en nous ce principe plus noble, capable d’éprouver le plaisir et la douleur, de connaître et d’aimer, de s’élever par la pensée jusqu’à la contemplation de ce monde, jusqu’à l’intelligence de l’ordre et des beautés qui y l èguent, et par suite jusqu’à la reconnaissance et à l’amour poui' le créateur de tant de merveilles et le souverain dispensateur de tant de bienfaits ?
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Paidon, dit André ; mais, avant de chercher pourquoi Dieu a créé l’àme, il faut être certain que Dieu existe.
— Comment, si Dieu existe ! s ecriaM. Dupre André, je savais bien que ta première question devait nous mener loin ; mais je n’aurais jamais supposé qu’elle pût nous conduire jusqu’à devoir démontrer à Mirebeau l’existence de Dieu. Serais-tu assez malheureux pour ne pas y croire? Que je te plaindrais alors !
— Oh ! non, Monsieur, je n’en suis pas là, heureusement. Mais, à vous dire la vérité, depuis qu’étant enfant, j’ai entendu notre curé parler de cela au catéchisme, je ne m’en suis guère occupé. Aussi, tandis que nous y sommes, je serais bien aise de méclaiier et de me fortifier dans une crovance qu’après tout , xovez'Vous , j aimerais a conserver. Plus d’un parmi nous Lst dans le môme cas, et je suis persuadé que tout le monde sera charmé d’entendre ce que vous auriez à nous dire à ce sujet.
Je te félicite, André, de la sincérité de ton langage. Je te jemeicie aussi de 1 occasion que tu me fournis de parler de la puissance, de la grandeur et de ia bonté de Dieu ; car, pour le prouver, il suffit de monti-er ses œuvres. Je ne ferai ni à toi, ni à aucun de ceux qui m écoutent , l’injure de pen.ser que vous ayez pu croire un instant que ce monde est l’œuvre du hasard. Le hasard n’est rien ; ce n’est qu’un de ces vains mots qu’on emploie pour expliquer ce qu’on no comprend pas. Ce ne serait pas toi, Léonard, si habile à ajuster les métiers de la filature, qui croirais que le hasard, incapable d’en assembler les difiérentes
pièces, aurait pu produire une œuvre aussi compliquée que l’univers ?
Certainement, non, répondit Léonard; mais on dit que le monde n’a pas été créé et qu’il a toujoui's existé.
— Et qui dit cela? Des ignorants qui n’ont rien étudié, et qui répètent de vieilles erreurs discréditées depuis longtemps. Toutes les recherches des savants ont, au contraire, démontré de nos jours que le monde n’a pas toujours existé Ce n’est pas seulement 1 Ecriture sainte qui nous raconte l’histoire de sa création ; on la lit à toutes les pages du livre de la nature, dans les couches du globe, au sommet des montagnes comme dans les entrailles de la terre. Cette histoire est éci ite en caractères ij-réfragables dans les collections de nos musées.
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Quant à l’homme, l’Ecriture sainte n’est pas non plus seule à nous apprendre que sou existence sur la terre ne remonte pas à une bien haute antiquité; les progrès de la science ont confirmé son témoignage. Aussi les ignorants sont-ils seuls à vouloir reculer indéfiniment l’apparition de l’homme sur la terre. Nous sommes donc ramenés aussi de ce côté à reconnaître que I homme, pas plus que le monde, n’a pas toujours existé.
D’ailleurs, si nous examinons la nature de l’homme, comment ne pas croire que l’homme est sorti un jour tout formé des mains d’un créateur? En remontant de génératicn en génération, nous voyons chaque homme enfanté et élevé par son père et sa mère, ceux-ci élevés à leur tour parleurs parents, et ainsi de suite. Mais enfin nous ariivons à un premier homme, à une première femme, qui n’ont pas eu de parents. Or, dii'ons-nous que cet homme s’est oéé lui-même? Ce serait une absurdité qui ne peut venir dans la tète d’aucune personne, car ce qui n’existe pas ne neut pas se donner l’être? Supposera-t-on que le premier homme est né de je ne sais quel germe existant dans la natui-e ? Mais vous savez combien Tenfance est nécessiteuse Concevezvous d’après cela un jeune être arrivant à la vie et devant se développer et grandir sans le secours de parents toujours là pour 1 entoui’er des soins que sa faiblesse réclame ?
C est absui de, s énia M. Havaud, connu pour l’attachement <ju il portait à sa famille. Sans les soins de ses parents, un petit enfant ne viv rait pas un jour, pas seulement une heure.
— Pour moi, continua M. Dupré , comme médecin, il ne me faut pas d’autre considération pour être convaincu que l’homme a été ci'éé, et qu il Ta été tout formé, avec tous ses oi'ganes et toutes ses facultés, et déjà doué de force et de raison. Or, comprenez vous bien ce qu’il a fallu de mei veilleuse intelligence pour créer l’homme ? Avez-vous jamais réfléchi sur vous-mêmes? Avez-vous considéré cet assemblage étonnant de parties concoLii-ant dans une harmonie paifaite à composer un tout si bien approprié à sa destination ? Avez-vous étudié le mécanisme de ce corps qui, dans sa peifection , surpasse nos machines les plus habilement construites? J’en appelle encore à toi, Léonai'd , qui es a même decomparei’.
—Oh ! Monsieur, dit Léonard, j’y ai souvent pensé, et j’avoue
hï! I
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que nos métiers les plus ingénieux ne sont rien en comparaison du corps humain.
— Avez-vous observé , poursuivit M. Dupré, le jeu des leviers qui constituent nos membres, et des muscles qui les font mouvoir par des contractions imperceptibles? Comprenez-vous l’ingénieuse disposition des organes qui transforment notre noiirrituie en sang, et qui, transpoi tant celui-ri dans toutes les parties du corps, y portent avec lui la santé et la vie ? Comprenez-vous la structure plus étonnante encore de nos organes des sons? de cette oreille qui, dans l’ébranlement produit par l’air sur une faible membrane, nous fait pei’cevoir les sons rendus par les corps à des distances si différenles, et nous permet de saisir à la fois le roulement majestueux du tonneri-e qui gronde au plus haut des airs, et le bourdonnement presque imperceptible de l’insecte qui voltige à nos pieds ? de cet œil, mille fois plus merveilleux encore, qui, à l’aide d’une image peinte sur un espace de quelques lignes, nous fait embrasser d’un regaid un paysage de plusieurs lieues ?
Je vous le demande, avez-vous réfléchi quelquefois à cechefd œuvre de la ci'éation qu on appelle l’homme ? Et si vous v avez léfléclii , avez-vous pu faire autrement que de vous élever, par la pensée, à la contemplation de l’Être in Uniment grand qui a su créer une semblable merveille ?
Mais quittons le corps de l’homme, et jetons les yeux sur un des millions d’èties qui peuplent la terre, i’air et les eaux , et dont l’étonnante vai iété de structure dépasse les bornes de l’imagination. Prenons un de ces insectes qui, parleur petitesse, disparaissent presque à nos regards. Dans ce corps il y a un tronc, une tète, des ailes et des membres; dans cette tête il y a des yeux, et t ans ces yeux, des membranes, des humeurs, une rétine, des 'nerfs et des muscles; dans le tronc, tous les organes indispensables à la vie, avec leur complication de canaux qui se ramifient dans tons les sens; dans chaque membre, il y a des parties distinctes, des jointures pour permettre à ces parties de se multiplier, avec des muscles pour les mouvoir, puis en dedans des vaisseaux de nature et d’usage divers, et à l’intérieui' de ces vaisseaux, un fluide nourricier qui y circule. Quelle est la main qui a pu exécuter un ouvrage d’une aussi exquise délicatesse?
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Portons maintenant nos regards sur la terre : quel spectacle plein de grandeur et de beauté vient s’offrir à nos yeux ! Ici de vastes plaines couvertes de riches moissons ou de riantes prairies à l’éclatante verdure; là des coteaux ornés de vignes aux élégants festons, et dont les pampres étalent à l’automne leurs teintes variées, ou des collines couvei'tes de bois d(Uit l epais feuillage nous invite à venir y chercher l’ombre et la fraîcheur; plus loin de hautes montagnes, élançant vej-s les deux leurs cimes gigantesques chargées de neiges et de glaces , éteiaiels réservoirs de nos fontaines. Voyez descendre de leurs flancs ces ruisseaux qui serpentent en murmurant dans de frais vallons, voyez-les se réunir pour foi-mer des fleuves au cours majestueux, qui répandent partout la richesse et la vie , et qui vont enfin, bien loin de leur source, porter à la mer le tribut de leurs eaux ; voyez ces mers et ces océans que l’ignorance considérait comme des obstacles au rapprochement des nations , et qui , par l’intelligence éclairée de l’homme, sont devenus pour les peuples le moyen le plus rapide de communication. Voyez partout l’industrie et le commerce, secondés par cette intelligence qui est un don de Dieu, animer, cultiver, transformer ce globe, répandre l’aisance et le bien-être dans des contrées en apparence déshéritées, en y amenant les productions et les commodités de tous les climats.
Admirons maintenant cette alternative continuelle des jours et des nuits se balançant périodiquement dans leur durée croissante ou décroissante, cette succession constante des saisons qui nous ramènent en leur temps les fleurs et les fruits, les chaleurs qui fécondent la terre et les frimas qui la reposent. Suivons la mai’che de ce soleil qui se lève le matin dans des flots d’or, qui darde à midi ses rayons sur nos champs pour mûrir nos fruits et enrichir nos guéi-ets, et qui le soir se couche dans des nuages éclatants de pourpre; voyons-le se voiler quelquefois deri-ière des nuées d’où descendent à leur tour des pluies bienfaisantes. Quand enfin il a disparu à l’horizon , admirons le calme de ces belles nuits où tout se tait sur la terre pour laisser l’homme jouir du repos ou se livrer à la méditation dans le silence de la nature. Contemplons alors la magnificence de ce ciel étoilé suspendu sur nos tètes comme une voûte étincelante , et où des milliers de mondes se meuvent dans des espaces immenses.
4G l'KEMIEll ENTRETIEN.
Suivons dans leur cours ces astres qui, accomplissant leurs révolutions avec une étonnante régularité, reviennent chaque année, chaque jour, à la place quhls doivent occuper, après avoir parcouru, dans nntervalle, des cercles de plusieurs centaines de millions de lieues. Elançons-nous par la pensée dans celle insondable immensité des deux, où les mondes sont semés comme le sable sur nos rivages, et où l’éternité voit briller et disparailre des soleils dont la lumière, avec sa vitesse de soixante-dix mille lieues par seconde, ne peut arriver jusqu’à nous durant une vie d’homme. A l’idée de cette immensité devant laquelle l’imagination reste comme écrasée, à la vue de tant de magniticences et de merveilles, à la pensée de tard de bienl’aits, comment ne pas reconnaître la puissance et la bonté d’un Dieu , comment ne pas s’incliner en silence dans un sentiment de respect , d’adoration et d’amour ! —
M. Dupré s’arrêta, cédant à l’émotion causée par cette peinture, et l’assemblée, frappée de la grandeur du tableau qu^l venait dedéi’ouler, resta quelque temps dans le silence de l’admilation. M. Vieulin le rompit le premier en faisant observer qu’on pourrait rendre raison de tout en admettant une intelligence qui pénétrerait et animerait toutes les parties de la matière.
— Je sais qu’on n’a pas craint de le dire, reprd M. Dupré, et j’y ai déjà répondu , en vous parlant de l’impossibilité pour la matière de penser et de raisonner. Que serait donc cette intelligence pénétrant toutes les parties de la matière, si ce n est Dieu? excepté que chaque parcelle de matière ne serait pas seulement une portion de Dieu, mais Dieu lui-même. Alors Dieu serait ce morceau de bois, ce briu d’herbe, ce clou, cette feuille, ce. caillou; ce serait vous, moi, mes mains, mes pieds, mes ongles, ce que je mange ou que je jette, la boue que je foule à mes pieds. Tout serait Dieu, excepté Dieu lui-même ! Le cœur se révolte à une pareille monstruosité.
Dans ce rêve de l’esprit humain, comment ne pas voir le résultat de l’orgueil qui, forcé de reconnaître une origine à tout ce qui existe, aime mieux l’attribuer à toute autre cause qu’à Dieu, parce qu’il lui faudrait confesser sa dépendance envers ce souve. rain Être, lui obéir, l’adorer et le servir? 11 préféré le chasser du ciel, pour n’avoir pas à lui porter .sou encens et ses prières.
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Mais voyez, mes amis, combien l’esprit de l’homme s’égare loisqu’il abandonne les voies du bon sens. On nous reproche souvent notre crédulité, à nous qui croyons à Dieu, à sa providence, à sa bonté; mais quelle crédulité fut jamais plus grande que celle des hommes qui admettent ces extravagantes conceptions de l’esprit? On ne veut pas croire à un Dieu qui a créé le monde, et l’on croit à la puissance organisatrice du hasard ! On ne croit pas à Dieu, à sa suprême intelligence qui a donné des lois au monde et façonné la merveille du corps humain , et Ton admet l’intelligence de la matière! On ne croit pas à la Providence qui régit l’univers, et Ton accorde à la matière le pouvoir de régler le cours des astres , de les maintenir dans leurs orbites, de conserver la succession des saisons, des jours et des nuits, et d’entretenir sur la terre Toidre, le mouvement et la vie! O folie de Torgueil ! O aveuglement de l’esprit humain !
Mes amis, ne donnons à personne le spectacle d’une, pareille aberration. En voulant nous élever au-dessus du vulgaire, en niantee qu’ont cru les plus grands génies de tous les temps, en adoptant des systèmes qu’une sotte crédulité peut seule admetti-e, craignons de nous rabaisser au-dessous des êtres privés de raison. Je vous laisse ces réflexions à méditei’ jusqu’à notre prochain entretien. —
Le bon docteur se relira en disant ces mots, et l’assemblée se sépara sous l’influence des émotions e.xcilées par sa parole.
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On s entretint àMirebeau, durant la quinzaine, des I)elles paroles que M. Dupié avait lait entendi'e. Li*s hoinrnes religieux se sentaient tiers d'avoir été si bien défemlus contre les railleiTcs des libertins et des impies. Les faibles et les timides étaient heureux de se sentir affermis dans leurs erojances. Tous étaient attirés vers des conférences d’où l’on devait sortir meilleur.
Aussi, le dimanche fixé pour la deuxième réunion, l’assemblée fut encore plus nombreuse. Beaucoup s’y étaient rendus pour le plaisii d entendre M. Dupre, qu on écoutait toujours avec intéi’èt paice qu il savait animer tout ce qu’il disait. Les jeunes gens étaient venus poussés par le désir de voir comment il traiterait des questions sur lesquelles ils flottaient encore indécis, ou dans la pensée d’embarrasser M. Dupi'é par leui's objections.
^ 11 y avait aussi quelques-uns de, ces esprits chagrins, pour qui c’est un besoin de penser auti-ement <]ue les autres, et quelques hommes aveuglés par la passion ou j)ar des intérêts personnels. Ces derniers attachaient une médiocre importance aux questions tiaitéespar le docteur, mais iis redoutaient l’induence que ses conseils pouvaient avoir sur les coutumes des habitants deMirebeau. Ne s étant pas sentis de force à l’attaquer au premier entretien , ils se proposaient de prendre leur revanche, à l’occasion.
De ce nombre étaient Vincent Dornier, forgeron, homme d’un caractèi-e violent ; M. Jarland, que les malheurs avaient aigri et (jui, n’ayant pu faire ses atlaires, s’en prenait à Dieu et aux hommes ; M. Basset, cabareticr, et M. Passemard , cafetier, qui voyaient avec peine des réunions si contraires à leurs propres intérêts; M. Vieulin, mercier-quincailliej’, qui n’avait d’autre motif que de montrer sa supériorité en faisant des objections; M. Maucorps, homme d’aflaires, plus habile il les embrouiller (ju’à les arranger, et qu’on supposait d’accord avec certains usuriei's.
D’un autre côté, se trouvaient en plus grand nombre des hom-
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mes habitués à respecter ce que la morale prescrit, et par conséquent disposés à suivre les conseils du docteur. Us n’avaient pas besoin de l’entendre pour être convaincus de ce qu’il pouvaitdire; mais ils n étaient pas fâchés d’apprendre de M. Dupi’é comment on peut répondre à des objections qui courent les rues.
Parmi c ux-ci on remarquait M. Bertrand, fermier, homme d’un ordre remarquable, à qui l’économie permettait de faire beaucoup de bien ; M. Thomas Ravaud, avec qui nous avons déjà fait connaissance et que chacun aimait pour la bonté de son coeur; M. Romain Duioure,auti’e cultivateur, homme lovai et d’une l'are intégrité, mais d’une franchise un peu rude; M. Saujon, menuisiei- habile, recherché pour la conscience qu’il mettait dans ses travaux ; Honoré Buquet, jeune tisserand, déjà père d’une nombieuse laniille, travailleur infatigable, qu’on voyait douze heures par jour courbé sur son métier et qui le l este du temps cultivait son petit champ. Nous devons nommer aussi M. Dubuisson, associé de M. Lenoir, propriétaire de la filature, homme juste et bon, mais ferme, chargé spécialement de diriger les tiavaux; et l’instituteur, M. Raymond, aussi aimé que considéré dans la commune, à cause des services qu’il y avait rendus, et possédant une grande influence sur la jeunesse formée par lui.
Un rayon de joie éclaira le front du docteur lorsque , en entrant, il li-ouva rassemblée aussi nombieuse. Cet homme bienfaisant se félicitait de voir que son but était atteint.
- Mes bons amis, dit-il, lorsqu’il se fut assis après avoir traverse la salle, adressant, sur son chemin, un mot amical à chacun, je vous remercie de votre empressement à vous rendre à nos réunions J’aime à croire que de votre part il y a un peu d'affection pour moi, car le sujet de nos entretiens est très-sérieux et vous ne pouvez pas espérer que je sois amusant. Je tâcherai seulement de vous intéresser et surtout de vous êti-e utile.
Un murmure d’approbation accueillit ces paroles, et M. Dupré allait commencer, lorsque M. Maucorps, qui voulait l’embarrasser lui dit avec une appin-ence de curiusité sincère : y- Monsieur le docteur, vous nous avez parlé de Dieu, il v a quinze jours, dans des termes qui nous ont vraiment frappés* 11 n y a certainement parmi nous personne qui révoque en doute existence de Dieu : à cet égard je ne crois pas que vous trouviez
un incrédule à Mirebean. Dieu existe, on ne le nie plus. Mais comment le connaître? Ponvons-noi.s le comprendre? Et quels devoirs en découlent pour nous? Vfdlà des (jnestions qui nous piéoccnpent, et dont nous vous prierions de nous donner la solution, si \ous le jugiez à propos.
— Monsieur Maucorps, répondit M. IJnpré, je suis heureux de vous entendre assurer qu’il n’y a pas d’incrédules à Mirebeau, et je m’en réjouis pour vous. Mais vous n’ètes pas satisfait de croire que Dieu existe, vous voudriez savoir ce qu’il est. I*uis(iue vous m’interrogez, je\ous dirai franchement mon opinion.
•le ne blâme pas, tant s’en faut, ces rechei’ches sur la nature de Dieu; celui <|ui n’a jamais rétléchi sur ce sujet montre un esprit bien léger. Prenons garde, pourtant. I.e liesoin de savoir ce qu’est Dieu ne serait il pas un reste de ce vieux levain d’incrédulité, qui, pour se dispenser de faire acte d’obéissance et d’amour envers Jdeu, se retranche derrière la nécessité de savoir an préalable ce qu’il est? Cherchons-nous de même à comprendre les choses qui nous entoui'ent, pour les bien connaître avant d'en jouir? Vous, mes amis, rpii arrosez la terre de vos sueurs, vous arrêtez-vous, avant de déposer en terre un grain de blé, pour comprendre par «juelle force mystéi'ieuse il gei inei'a, étendra ses racines dans le sol et élèvera sa tige vers le ciel? Vous savez qu’il en sera ainsi, vous n’en demandez pas davantage, et vous lemerciez Dieu qui bénit vos travaux, loi, \ incent, lorsque tu bats sur l’enclume ton ter brûlant, as-tu cherclié à comprendre auparavant comment le feu le ramollit et lui communi(pie la propriété de s’étendre sous le marteau et de prendre toutes les formes que tu sais si bien lui doimei?
— Parbleu, non! s’éciàa Vincent. Je sais que cela se passe ainsi, et je n’en demande pas davantage.
— Chie ferions-nous, si avau t d’agii- nous voulions tout connaître, tout analyser? Comprenons-nous seulement ce que nous avons continuellement sous les yeux? ÎNotre corps n’est-il pas la piemière, la plus étonnante merveille? lit cependant nous ne demandons pas quecette énigmenoiis soit expliquée Nous sommes un mystère à nous-mêmes, et nous sommes étonnés que Dieu soit un mystère pour nous!
Puisque Dieu n’est pas de la matière, nous ne pouvons le cou -
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cevoir que comme un esprit. Dieu, étant un pur esprit, ne peut se révéler à nous que par notre àme qui est un esprit comme lui. C’est ce qu’il fait, j’en appelle avons, mes amis; ne parle-t-il pas à votre intelligence et à votre cœur ? Pour moi, je ne le connais pas, comme je connais ce ()uc j’ai vu de mes veux et touché de mes mains, mais j’y crois fermement. Je fais plus qu’y croire, je le sens dans mon esprit, dans mon cœur, dans tout mon être; je le sens dans les bienfaits dont il me comble sans cesse. H existe, tout le dit à mon intelligence; cela snffitpour moi, et jene cherche pas à pénétrer le secret de sa nature. Èire intiniment borné , comment pouri'ais-je comprendre l’Être infiniment gi'and ?
— Mais, dit Honoré Buquet, le tisserand, qui, travaillant seize à dix-sept heures par jour, pour nourrir sa nombreuse famille, s’en dédommageait en consacrant à la lectui-e plusieurs heures chaque dimanche, si nous ne pouvons pas comprendre Dieu, ne pouvons-nous et ne devons-nous pas étudier ses œuv i-es afin d’en connaître le but ?
— Certainement , Honoré, répondit M. Dupré. L’étude des œuvres de Dieu est éminemment salutaire, parce qu’elle entretient en nous la pensée de sa grandeur et de sa bonté. Je voudrais, mes amis (pie vous fussiez tons versés dans les sciences; vous seriez saisis d’admiration en vovant comment tout se lie, tout s enchaîne dans ce monde, àtel pnint ((u’nnechose changée, il taudrait a l’instant changer toutes les autres, ou bien l’existence de l’homme ne serait [dus possilde icidias.
Mais, dit M. Ihomas Havaud, est-ce (jue nous autres ignorants, nous ne [louirions pas connaître pourijiioi les choses que nous voyons autour de nous sont ainsi faites? Il y en a beaucoup, par exemple, en ce monde, dont je ne com[)rends [las l’utilité : je sei’ais pourtant bien aise de savoir à quoi m’en tenii‘.
^otre désir est très-louable, M. Ravaud. Heureusement ceux qui sont étrangers aux sciences peuvent trouver beaucoup de li\ i es oîi l’étude de la nature est mise à leur portée. La bibliothèipie de 1 école en possède plusieurs queM. Raymond rernetti’a à ceux (jui voudraient les liie Vous ne pouvez pas faire de lecture qui vous soit plus profitable, je vous l’assure.
— C est tort bien, M. Dupré ; mais tout le monde n’a pas la
OZ DEUXIEME EXTBETIEX.
l’cssource de lire, vous le savez. Il r/y avait pas d’école de mon temps, et, (iliis tard, je me suis cru trop âgé pour apprendre. Bref, je ne sais pas lire, à mon grand regret; aussi je recommande bien à ceux (jui smit jeunes de ne pas faire comme moi. .Maiscniin il y a desclioses qui m’eml)ai’iassent , et dont je serais bien aise de me nuidre compte. .Ainsi tout ne me semble pas pour le mieux dans ce monde, et, par exemple, je trouve que la teri’e est bien duie pour ceux qui doivent la cultiver.
— Je le trouve comme vous, M. Bavaud, mais il ne peut en être autrement. Toute chose ici-bas doit être ap[»ropriée à ses différents usages. Si donc la terre était plus tendre et plus légère, vous la travailleriez avec plus de faciüié, mais vous y enfoncei’iez comme dans le sable ou la boue. Nous ne pourrions pas construire de maisons, parce qu’elles ne reposeraient pas suj- un fondement solide. Les arbres mêmes ne pourraient pas exister sur la terre, le moindre vent les renverserait.
— C’est bien vrai, Al. Dupré, je n'y avais jamais pensé. Merci de votre ex[)lication, elle m’apprendra dorénavant à être moins prompt à me plaindre.
— La même chose doit ari'iver à Ions ceux (pu, au lieu de ne voir (pTeux, songent un penaux autres Ainsi, en passant devant la carrière de Martial, ou devant la forge de A inceni, je les ai souvent entendus pester, eu s’essuyant le front , l’un contre sa pierre et l’autre contre son fer, (pi'ils trouvaii'nl ti’op durs.
— Ça, c’est vrai, dirent tous deux Martial et Vincent. Nous ne sommes pourtant pas des fainéants.
— On le sait, mes amis. A ous êtes de vigoureux compagnons, et c’est pour cela (jue je vous ai cités. J’aurais pu nommer aussi Benoît Roussel, qui. en abattant ses arbres dans le bois, interrompt souvent ses chansons par un grosjimvn.
— J’ai tort, je l’avoue, M. Dupré, mais (juoique j’aie le poignet robuste, le bois est quelquefois bien dur pour ma hache.
— Je le crois comme toi, Benoît; mais ce n’est pas une raison pour blasphémer la Providence et croire (pi’elle a mal fait les choses. Si le fer de Vincent n’était pas aussi dur à travailler, pourrait-il, sans se briser, fendre la tene, extraire la pierre de Martial, ou abattre les arbres de Benoit Et toi, Martial, si ta pierre n’avait pas autant de solidité, pourrait-elle servir à la construc-
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tion de nos maisons et à tous nos besoins ? Et si le bois de nos arbres n’était pas aussi résistant, comment servirait il à nos charpentes età tant d’aut res usages ? Vous voyez, par ces exemples, que nous sommes injustes en accusant la Prov idence, parce (juc nous ne voyons (|ue nous ou le moment présent. Ainsi, l’été, nous nous plaignons delà chaleur, et nous oublions iju’elle est nécessaire pour mûrii' nos moissons; l’hiver, nous mui'murons contre le (î'oid, (]in donne à la terre le temps de préparer les sucs propres à nourrir la récolte prochaine, et au cultivateur le repos sans lequel il ne pourrait siqiporter les nides labeui’s de l'été. Et d’ailleurs ces alternatives des saisons, ({ui excitent les plaintes des nus, sont précisément ce qui fait vivi-e les autres. Si je pouvais passer en revue tout ce qui existe dans le monde, je vous ferais voir qu’une foule de choses qui vous choquent sont indispensables à votre existence. Au reste, en avançant dans nos entretiens, j’auj-ai sans cesse à vous faire remar(iuer l’hai inonie des lois pi’ovidentielles qui régissent le monde maléj iel comme le monde social.
— Mais, dit à ce moment M. Passemard, si l’on conçoit rutililé de cet arrangement, on n’en voit pas la nécessité Puisque Dieu est tout puissant, il pouvait en adopter un autre.
— Sans doute, tout pouvait être autrement arrangé dans ce monde; cela n’eùt dépendu que de Dieu. Mais la possibilité de faire les choses autrement ne diminue en l'ien la l ecoimaissance que nous lui devons j)oui- l’arrangement établi par lui. Car les choses sont tellement dis[>osées que l’une d’elles venant à changer, à l’instant l’homme soulTre ou ne peut plus vivre. Qu’en conclure, mes amis, si ce n’est que tout a été fait pour l’homme ici-bas ? Dès lors, comment ne se montrerait il pas reconnaissant envers Dieu ?
— 11 me semble cependant (jue tout est loin d'être bien sur la lei re, objecta d’un air de mauvaise humeur AL Jarland, que sa position peu aisée portait à voir tout en mal. Est-ce que vous prenez pour des bienfaits de Dieu les maladies, les infirmités, la famine, la grêle, les orages, les inondations et toutes les calamités qui ravagent la terre, sans compter les animaux qui tourmentent l’homme ou attaquent ses biens ?
— Je ne prends certainement pas tout cela pour des bienfaits,
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M. Jdi'land, quoique, :i un point de vue dont nous ii’avons pas encore parlé, tout cela ail sou utilité pour riiomme . souvent même pour celui qui en suulTre. La plupart de nos maux ne sont d’ailleurs que le résultat de nos fautes , et nous pourrions nous \ soustraire ou en prévenir les làcheux effets par une meilleure conduite ou par plus de prévoyance. l‘]n outie, ce. «pii est un lléau pour quel<iues individus, devient fréquemment un bienfait pour des contrées entières : tels sont les orales qui purifient fatmosphère et amènent des pluies bienfaisantes. 11 en est de même d’une foule de choses dont nous nous plaignons : elles poussent l’homme à faire usage de ses facultés; elles développent l'instinct de sociabilité que Dieu a mis en lui, elles établissent des rapports de bienveillance et donnent lieu à lapratifpie des vertus. Mais, pour bien comprendre ceci, nous avons besoin de connaître la destination de l’homme ici-bas.
Qu'est-ce que l'homme et pourquoi existe-t-il ? Depuis que le monde subsiste, on s’est fait cette question , et la seule réponse satisfaisante , comme l’a dit un célèbre philosophe de notre époque, est celle qui se trouve dans un petit livi'e que vous connaissez tous . et qui en apprend plus là-dessns (pie les systèmes iyvenlés par fespiât humain. Ce petit livre, c'est le catéchisme.
— Eh quoi! s’écria M. Vieulin, est-ce (jue vous voudriez nous renvover au catéchisme ?
— Pourquoi pas, si le catéchisme doit nous instruire ?
— .Mais le catéchisme est fait pour les enfants.
— 11 convient aussi pour les hommes, et j’espère vous en convaincre. Le catéchisme nous apprend, en effet, que Dieu nou.s a créés pour le counnitre, Vaimeret le servir, et parce moyen mériter, le bonheur éternel. Cette définition répond à tout , elle comprend tout, et je défie d’en trouver une (pii expli'pie mieux l'homme. Connaître, aimer, servir Dieu, ces trois choses embrassent l’homme tout entier et elles conipivnnent tous ses devoirs.
Comment connaître Dieu autrement qu’im étudiant ses œuvres, et comment les étudiei' sans cultiver son intelligimce? Plus on a d’instruction, mieux on peut connaître et comprendre les œuvres de Dieu. La réponse du catéchisme nous fait donc un devoir de chercher à nous instruire. Croyez-vous, après cela, M. Vieulin , que le catéchisme ne soit fait que pour les ignorants ?
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— Vous avez raison, répondit M. Vieulin , un pen honteux de sa première exclamation, mais pris par son c(jté le plus sensible, qui était la prétention à la science. M. Dupré continua.
— Le catéchisme nous dit ensuite que f homme est créé pour aimer Dieu. Eu effet, comment étudier les œuvres de Dieu et ne pas aimer de tontes les forces de son àme celui qui a tout fait pour nous dans ce monde et qui veille sur chacun de nous? D’un autre c(jlé, nier qu'il puisse s'arrêter à s'occuper de nous, c’est vouloir nietti-e des bornes à sa puissance et à sa bonté , afin de se dispenser de lui payer notre tribut de reconnaissance et d’amour.
Mais comment lui montrer cette reconnaissance et cet amour, si ce n’est en le servant ? Et comment le servir ? En nous soumettant à ses ordres, en accomplissant sa volonté. Mais un être souverainement juste et bon ne peut vouloir que le bien ; servir Dieu et faire sa volonté, ce sera donc faire le bien, éviter le mal, nous abstenir de nuire aux autres, leur rendre le plus de services que nous pourrons, en un mot prati(jiier la vertu. —
M. Basset n’avait encore rien dit, mais il voyait avec peine la tournure (pie prenaient ces léunions dont la tendance devait diminuer la fié(jueiitation de son cabaivt. Il crut le moment fa\orable pour faiie une remarque à son [u-otit.
—Puisque, pour servir Dieu, il siiflit de faire le bien, se hasardat-il à dire, nous n’avons pas be.soin de tout ce que disent les prêtres. A les entendre, (3ii ne peut servir Dieu qu'en étant toujours à f église.
— Vous allez un peu vite, M. Basset. La meilleure manière de servir Dieu est de pratiquer la vertu; cependant ce n’est pas assez. ïérnoignci’ez-vous votre amour à voti’e père en obéissant à ses volontés, mais en ne lui donnant aucune maripie de tendresse et de respect? Non, sans doute. De même, nous devons témoigner à Dieu que nous l’aimons, le remercier des grâces qu’il nous accorde, et lui rendre le culte qui lui est dû ?
— Mais, .Monsieur, reprit M. Bisset, est-ce (jue j’ai besoin d’aller à l’église IX) U r prier Dieu? Puisqu'il est présent partout; il entend noti’e pi ière sans que nous allions la lui porter à l’église.
— Il est vrai, monsieur Basset, que Dieu est présent partout ; il l’est même dans votre cabaret, où il voit ce (pii se passe. Il lit
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nos plus secrètes pensées dans nos cœurs et entend nos prières en quelque lieu que nous soyons. Mais si nous prions réellement Dieu, pourquoi répugnera le faire en présence de nos frères assemblés ? Ne sei-ail-ce pas que dei iâère tous ces prétextes se cache le T*efus de faire profession de i-eligion, parce que cette pi-ofession nous imposerait rohligation de mettre noti-e conduite en harmonie a\ec notre ci-ovance?
— Mais, est-ce que Dieu a besoin de nos prières? demanda à son tourM. Passemard.
— Non, sans doute, Dieu n’a pas besoin de nos prières ; mais nous, nous avons besoin de le prier. La prière est salutaire à l’homme, elle réveille en lui le sentiment de ses devoirs. Sans cesse occupé du soin de pourvoit à ses besoins, il serait exposé à oiiblierles obligationstjiie lui impose sa qualité d’homme, si certaines pratiques religieuses ne venaient , à jours et b heures fixes, le faire rentrer en lui-mème. En proie à des peines de toutes sortes, il tomberait parfois dans le découragement, si la prière ne lui rendait la confiance et l’espoir, en lui montrant au ciel un ami, un protecteur, un père. Par un nouveau bienfait de Dieu , laprièi'e dont il nous fait un devoir est elle-même une preuve desonamour ;car elleestun secours pour la faiblesse de l’homme, une consolation et un bonheur.
Mais il ne suffit pas depriei’; le culte public est aussi un devoir envers Dieu et envers les hommes.
— Et f|ue fait aux hommes que je pi’ie ou ne prie pas Dieu , pourvu que jene leur fasse pas de tort, dit de nouveau M. Basset?
— Cela leur importe plus que vous ne pensez , M. Basset. Si nous ne rendons pas un culte public à Dieu, nous faisons douter de nos sentiments, et nous privons nos semblables de l’exemple que nous sommes tenus de leur donner. La religion ne prescrit pas seulement ce que nous devons à Dieu, elle nous enseigne aussi ce que nous devons faire ou ne pas faire aux autres hommes.
— Est-ce que le Code ne nous l’apprend pas aussi bien que la religion ? objecta M. Maucorps.
~ Vous connaissez par état le Code mieux que moi , M. Maucorps. Mais vous devez savoir aussi qu’entre ce que les lois humaines défendent et ce que la morale permet , il y a un espace
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immense que l’homme intègre ne franchit pas; l’exemple de Louis Morand nous le prouvait l’autre jour. Honnête homme jusqu’à la corde, dit-on en parlant de ceux qui ont assez de prudence pour ne rien bure de ce qui est défendu par les lois , mais qui se permettent tout ce dont elles ne parlent pas. Vous savez aussi le cas ((u’on en fait et combien chacun s’en défie.
Ne croyez pourtant pas, mes amis, que je veuille médire des lois humaines; elles rendent les plus grands services aux peuples, et aucune société ne peut subsister .sans elles; mais enfin tout le monde ne. peut pas les étudier, tant elles sont nombreuses et compliquées; et cependant il y aune foule de choses surlesquelles elles se taisent, et que la njorale prescrit ou défend. Le Code pénal n’est donc pas le code de la morale.
— Je n'ai besoin ni de l’un ni de l’autre, interrompit .M. Vieulin, pas plus que de la religion, pour sa\oir comment je dois me conduire. .Mon intérêt me ledit mieux que tout cela.
— Vous crovez, M. Vieulin ?
— Comment, si je le crois? mais j’en suis sûr.
— Prenez garde. Votre certitude pourrait souvent n’être qu’une illusion. Si, en avançant que notre intérêt nous monti'e ce que nous devons faire , vous voulez dire qu’en remplissant notre devoir nous servons presque toujours nos va-ais intérêts, je suis d’accord avec vous. Aussi je suis heureux de. pouvoii' dire dès à présent à tous ceux qui m’écoutent , que le meilleur moyen de servir ses intérêts est encore de remplir ses devoirs et de faire ce que la morale et la religion prescrivent. J'aurai sans cesse l’occasion de vous montrer funion intime de l’intérêt et du devoir, et de prouver qu’en nous conformant aux lois de la morale, nous faisons.généralement ce qui nous est le plus utile. Ce sera même pour nous un nouveau sujet d’admirer la bonté de Dieu, qui a si bien disposé les choses, qu’en faisant ce que prescrit la morale, nous servons nos propres intérêts.
Mais si vous voulez fonder sur 1 intérêt particulier la morale publique ef privée, vous me permettrez de n’être plus de votre avis. On l’a essayé bien souvent et toujours en vain. A ce propos, puisque vous aimez la lecture, je vous renverrai à ce (ju’un autre célèbre philosophe de nos jours à écrit, dans un magnifique li-
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Me, sur le vrai, le heauei le6/ew(l). Mais, comme on entend fréquemment soutenir dans le monde ropinion que vous venez d’émettre, permettez-moi quelques mots à ce sujet.
Je viens de dire que noti e devoir est d’accord avec notre véritable intérêt, et je ne me rétracte pas. J’entends en effet parla qu’en i-emplissant noti-e devoir nous faisons ce (jui nous est utile, ce qui est une grande force pour nous dans la vie. Cependant il faut se garder d’en conclure que, pour remplir son devoir, il suffise de consulter son intérêt. Cela pourrait être si nous n’étions pas exposés à nous méprendre sur nos vrais intérêts. .Mais trop soinent nous prenons pour notre intérêt, non pas ce qui nous est véritablement utile, mais ce qui nous plaît. Nous aimons avant tout les commodités, les jouissances, le plaisir, et sans cesse nous saciitions nos véritables intérêts aux plaisirs du moment Si donc nous contractons I habitude de pj-endre notre intérêt pour guide, nous sommes exposés à nous tromper et à nous nuire. Un plaisir
fugitif, un goût, un caprice, risquera d'être pris pour un intérêt réel et permanent.
Une pareille doctrine mettrait d’ailleurs les hommes dans le plus grand embarras; car si leur intérêt est la règle de leur conduite, comme ils prennent ce qui leur plaît pour leur intérêt, je ne sais plus sur quoi compter dans mes rapports avec eux, ce qui plaît à l’un n’étant pas ce qui plaît à l’autre. La moj’ale , ctst-à-diie la lègle de conduite des liommes, variera donc avec leuis goûts ; il y aura autant de morales que d’individus La molale de chacun variera même d’un jour à l’autre, car ce qui lui plaît aujourd’hui n’est pas ce qui lui plaira demain. Si je dois dépendre des fantaisies et des caprices des hommes, merci de votre morale, j’aime mieux la morale ordinaire, celle de la leligion et du devoir. Comme elle est la même pour tous les hommes,
pour tous les temps et pour tous les lieux , je sais du moins à quoi m’en tenir.
— Pardon, M. Dupi é, dit à ce moment M. Vieulin. Vous parlez
^ (I) Kn engageant ici à lire le remarquable livre de M. Cousin, l’auteur ne croit
, pas céder seulement à un sentiment de reconnaissance pour le savant illustre qui lui
a ouvert la carrière de l'enseignement.
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là d’un intérêt passager et malentendu. Mais il s’agit d’un intérêt permanent et bien compris, ce qui laisse subsister l’idée du bien et du mal. Permettez moi d'expliquer ma pensée Le bien, c’est ce qui est conforme à notre intérêt ; le mal, ce qui y est opposé. Le vice est l’égarement qui sacrifie le vrai bonheur à des plaisirs dangereux et sans durée ; la vertu, au contraire, est la sagesse qui, en vue d’un bonheur durable, résiste à l’entraînemenr des passions. La moi’ale de l’intérêt confirme ainsi tous les devoirs consacrés par l’opinion commune; ce sont des devoirs parce qu’ils sont conformes à notre intérêt personnel; faire du bien aux hommes est même le plus siîr moyen qu'ils nous en fas.sent, car c est le meilleur moyen d’obtenir leur estime et leur sympathie. Vous le voyez, M. Dupré, mon iiiléj-êt tne conseille tout ce (jue la morale ordinaire prescrit, il m’interdit tout ce qu’elle défend. Je n’ai donc plus besoin de votre religion et de votre morale ; j’ai
un guide bien plus certain; car rien n’est aussi pressant et aussi iufaillibie que l’intérêt.
— M. Vieulin, je vous remercie de votre explication ; elle va piéüsement me servir à vous montrer votre erreur. Car, si l’intérêt tient le même langage que la morale, je ne vois pas pourquoi nous substituerions l’un à l’autre. Je n’y trouverais d’avantage que si l’intérêt était réellement un guide plus infaillible. Or il me sera facile de vous montrer le contraire.
Remarquez-le d’abord: malgré l’alliance intime de notre intérêt avec nolie devoir, alliance que je persiste à reconnaître, la morale nous commande parfois de sacrifier le premier au second. Cette considération serait donc la condamnation d’une doctilne qui donne 1 inlérêt pour seule règle de nos actions. Je dis seule, lemaïquez-le bien; car je suis moins absolu que vous. Vous excluez la religion comme fondement de la morale, et vous vous contentez de l’intérêt. Moi, je ne repousse pas l’intérêt, tant s en faut : je l’appelle, au contraire, en aide à la morale, mais je me garde bien de le prendre pour fondement.
Uuand la religion et la conscience nous prescrivent de faite le bien de nous abstenir du mal, de nous priver des plaisirs blà-
vl?’ ‘luand, dans des ciironstances ï, a es, elles nous ordonnent même de sacrifier notre intérêt, elles
ne nous y invitent pas seulement au nom de l’estime et de la
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sympathie (jne nous pourrons nous concilier par là, et en vue de plaisirs plus grands et plus durables, que nous pouvons espérer pour l'avenir, elles nous rordonnent au nom du devoir, et elles nous y sollicitent par la promesse d’un bien supérieur à tous les intérêts humains, celle d un honheur éternel.
— Ah ! voilà le grand mot lâché! s’écria M. Basset. C’est ça ; privons-nous de tout pendant que iious vivons, nous serons heureux après notre rnoil C’est toujours la même chanson. Et qui nous le gai'antit, votre bonheur éternel?
— Et qui vous garantit le bonheur de demain, M. Basset? Etes- vous sûr de vivre l année, le mois, la semaine qui vient ? Nous avez beau être en santé, des accidents vous menacent à chaque instant, une maladie survient et vous enlève. Vous seriez même des niais de vous priver pour prolonger vos plaisirs; cai- le présent seul vous appartient , et \r*s privations seraient en pure perte. l’iongez-vous donc dans tes plaisirs , et puisque la vie est incertaine , faites-la, comme on dit , courte et bonne.
— .Mais ce n’est pas là ce que j’ai voulu dire, interrompit M. Vieulin ; cette morale grossière n’est pa.«: de la morale, ce serait celle des animaux, s’ils en avaient une.
— Je le sais, repi it M Dupré, et je ne vous atti’ibue pas ces idées; mais prenez garde, votre système y conduit. Si vous ne tirez pas ces consé(|uences, d’autres les tii-eront. Vous voulez que je me prive de certains plaisirs afin de m’en ménager plus longtemps dans l’avenir. Mais où est mon intérêt, si je n’atteins pas cet avenir? La privation reste et le plaisir m'échappe; j’ai été malheureux pour lâen, vous m’avez trompé.
Vous prétendez <jue je fasse du bien afin de mériter l’estime des hommes et leur bienveillance. J’y consens, mais ne me le prescrivez pas au nom de mon intérêt ; car (juel intérêt ai-je à obliger les pauvres et les malheui-eux ? Ouand je leur aurai sacrifié une partie de ma loi tune, ils m' me la rendront pas, et, si je tomb(* dans la mi.sère, l’estime publique m’en dédommagerat-elle? Si je fais le bien par intéiêt, je ne le ferai [)lus, (|uand j’y verrai un intérêt contraire. Si je ne le fais (ju’en vue de l’e time publi(jue, je cesserai de le faire lorsque nul ne pourra le savoir. D’ailleurs, si cette considération m’impose des devoirs envers mes semblables, elle ne m’en impose aucun envei-s moi-même,
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et dès lors je me permets tout, quand je puis le faire impunément et que j’y vois mon intéiêt ou mon plaisir Je suis fripon, libertin, séducteur, adultère, quand je le puis sans compromettre ma réputation, ma liberté et ma vie.
Voyez d’ailleurs où nous conduit ce système. Que de science il exige! que de calculs il entraîne! Il me faut tendre toutes les facultés de mon esprit à la recherche de mon intérêt , et cependant je ne suis pas sûr de l’atteindre Je puis, à force de prudence et de combinaisons, accroître mes chances de succès ; il restera toujours des chances contraires, et ma volonté n’y peut rien ; le résultat est toujours incertain. Avec la religion, au contraire, je ne saurais manquer le but final. En cherchant le bien-être ici-bas, je puis n’y pas réussir, mais la récompense ne saurait m’échapper, puisqu’elle dépend de ma volonté et de mes efforts. Le devoir met ainsi mon bonheur entre mes mains ; le bien suprême, un bonheur éternel, ne dépend que de moi.
— Fort bien, M Dupré, reprit .M. Vieulin Mais cela repose sur l’existence de la vie future, que je n’entends pas nier assurément, mais qu’enfin l ien ne prouve d’une manière indubitable.
— Pas plus que ne sont prouvées tant d’auti'es choses que vous ne contestez point. Eh bien ! M. Vieulin, mettons les choses au pis, et supposons que la vie future n’exiûe pas. Qu’en résulterat-il? Je me serai trompé,* je me serai fait illubion ; mais du moins cette espérance m’aura soutenu dans la vie. Et vous, qu’aurezvous eu pour vous aider à faire le bien et à résister à la tentation du mal? Car. en prêchant la morale de l'intérêt, vous n’entendez pas pi'êcher une morale plus relâchée que celle du devoir et de la religion. Vous n’entendez pas être moins honnête que les gens religieux?
— Non, assurément.
— Je prends acte de vos paroles, M. Vieulin. Mais si votre conduite doit être la même, si vous ne voulez pas être inférieur en probité et en vertu aux hommes l’eligieux, si vous prétendez n’en dilférer ipie parla croyance, aloi's pour(|uoi cette difierence? Ou vous voulez vous dis[)ensei' de ce que prescrivent la morale ordinaire et la l'cligion, ou vous voulez vous y soumettre. Si vous avez pour but de vous en dispenser, votre doctrine ne m’offre plus assez de garanties, et je m’on défie. Si, au cotitraire, vous ne
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\oiilez pas que votre code de niorale soit inférieur au mien, pourquoi combattre ma croyance qui est un soutien pour moi et une garantie pour les autres ?
— Votre raisonnement est très juste, monsieur Dupré, et je n’aurais rien à y opposer; mais pourquoi la religion nous commande-t-elle de croire cle.î choses (lui choquent la raison?
— Je vous arrête, M. Vieulin ; non pas que je me blesse de ce (jue vous venez de dire, mais \ons entrez dans un ordre d’idées oii je ne puis pas vous snivi-e, pai’ce que cela nous enlraînei’ait trop loin, et que je n’ai pas (lualité pour faire l’apologie de la religion Je me permettrai cependant de vous dire qu’eu admettant, avec les plus grands génies, les vérités révélées dans l’E- \angile, je ne crois faire preuve ni d'ignorance, ni de faiblesse d’esprit. Ma raison n'est pas davantage choquée par rien de ce que mepresci it la religion chrétienne, car il n’y a de choquant que les superstitions , qui ne sont pas la religion , ou ce qui blesse la morale. Or, y a-t-il dans notre religion quebjue chose <jui vous paraisse immoral ou contraire à la justice, à la vertu ?
— Je n’ai pas dit cela, M. Dupi-é. 11 n’y a pas de morale plus pure que celle de l’Evangile.
— Je savais d’avance que vous pensiez ainsi; mais je suis bien aise de l’entendre de votre bouche. Laissez-moi toutefois vous le dire en terminant : qu’est-ce <|ui nous êmpèche de croire? Ce ne sont ni les mystères, ni l’étrangeté des dogmes de la religion ; ce sont nos penchants et nos défauts. Sans nos passions, nous ferions bon marché de ce qui, dans la religion, dépasse noti-e intelligence. Mais en croyant il faudrait conformer notre conduite à notre croyance, faire ce que la religion prescrit, s'abstenir de ce qu’elle défend, et souvent sacrifier nos goûts et nos plaisirs. Nous n’en avons pas le coui-age et nous cherchons a nous justifier en disant ({ue nous ne emyons pas. Eh! mes amis, renonçons à nos passions, et rien ne nous empêchera plus d’être et de nous dire chiétiens.
Mais je m’arrête ; je vous ai tenus bien longtemps aujourd’hui, je vous ai conduits dans des régions oii je ne m’étais pas chargé de vous mener; la prochaine fois nous reviendrons sur la terre, pour nous occuper de notre position dans ce inonde.
TUOISIÈME ENTRETIEN.
F'OSITïON DK L^IIO.MME EN CE MONDE, ET AMÉLIORATION GRADUELLE
DE LA CONDITION HUMAINE
Dans son derniei" entretien, M. Dupré avait fait naître des désirs qu’on cherchait à satisfaire. Aussi, dès le lendemain, M. Raymond vit sa classe d’adultes plus fréquentée qu’elle ne l’avait encore. été. Il eut à répondre à un grand nombi e de questions, et la bibliothèque communale, dont la garde lui était confiée, mit en circulation bien des livres (pii jusque-là n'avaient eu que de rares lecteurs. On voulait faire ipielques-unes de ces bonnes lectures dont les discours du docteur avaient fait comprendre Tintérct.
Tous les habitants de Mirebeau ne suivirent pourtant pas cet exemple. Les habitués du cabaret et du café tournèrent leurs pas vers le lieu accoutumé de leurs réiinious, mais ils s’v trouvèrent moins nombreux qu’à l’ordinaire; les entretiens du docteur avaient déjà détaché (juelques individus. M. Dassemard et .M. Basset, qui étaient, par leur profession, du très-petit nombre d’individus dont les intérêts ne sont pas toujours d’accoi-d avec le bien public, s’effrayaient de ce résultat. Us cherchaient donc à détruire l’effet des discours de M. Dupré ; mais ils n’avaient à leur service (jue le vieil arsenal des objections rebattues, et, malgré le secours (]ue leur prêtaient, dans d'auti'es intentions, M. Vieulin, M. Maucorps et quebpies autres, ils ne se sentaient pas en état de lutter avec lui par le raisonnement. Us crurent mieux réussir en employant la raillei'ie; ils espéraient affaiblir ainsi l’ascendant que M. Dupré prenait sur les esprits, au détriment de leurs intérêts. Aussi, (]u()i(ju’il fût gênant pour eux d'assister aux réunions du dimanche, ils n’y voulaient [>as manquer M. Vieulin leur vint en aide en pi’enant la parole à la réunion suivante.
— M. Dupré, dil-il lorsque tout le monde eut piâs place, vous nous avez dit que les choses sont disposées ici-bas pour le bonheur de l’homme, et que tout nous montre la bonté de Dieu. Alors
fomment concilier Tidée de cette honte a\ec les maux que nous rencontrons à chaque pas?
— Et snrtonl, ajouta Léonard, comment accorder Tidéc de sa justice avec le spectacle qui s’olTre partout à nos rcgai-ds, le triomphe des méchants et le succès des pei vei's, les soufTi-ances des bons, le malheur et la ruine des gens de bien?
— D’une manière très-simple , Léonard, en nous i-endant compte de la nature de l’homme et de sa condition ici-bas. C/est j)récisément ce dont je voulais vous entretenir aujourd hui ; mais, avant d’ahordei cette question, permet tez-moi de répondre au mécontentement que le succès des méchants excite dans bien des esprits. Ce succès vous révolte, et vous y voyez un argument contre la justice de Dieu. Püui’quoi, dit-on, les IVipons réussissentils presque toujours dans le monde, tandis que les honnêtes gens échouent si souvent? — Cela doit il vous surprendre? Les fripons ont à leur disposition les moyens (jue pi'ment employci- les gens de bien, et de plus ils ont pour eux la j-essource de tous les moyens injustes ou infâmes rpie les honnêtes gens rougiraient d’employer. Ils ont dix moyens pour faire fortune, «juand l’honnête homme n’eu a qu’un seid. Je ne suis étonné que d'une chose, c’est qu’ils ne i-éussisseut pas plus soinent .Mais, dis-moi, Léonard, voudrais-tu t’emichir aux mêmes conditions?
— Certes, non, .M. Dupré;je vous remercie de m’avoir fait faire cette remarque (pii est bien simple. Il est pourtant fâcheux de voir le méchant prospérer et riiounêle homme rester mallieureux.
— C’est regrettable, je l’avoue ; cependant cela n’arrive pas aussi souvent qu’on cmit. On remarque la prospéiilé. des méchants à cause du scandale qu’elle produit, et l’on ne compte pas tous ceux qui se ruinent, parce (|iie c’est une chose naturelle. Ouaiil aux hommes qui réussissent par des voies honnêtes, par le travail, l’ordi'e id l’économie, par l’intelligence et l’activité, et c’est le plus grand nombre, on n’y fait pas attention, parce que c’est aussi dans la l’ègle. MaisenOn il y a des méchants qui prospèrent, et vous me demandez comment on peut concilier ce fait avec la justice et la boulé de Dieu.
Eh ! mes amis, n’est-ce pas la meilleure preuve de l’existence d’une autre \ie ? Puisque Dieu est souverainement juste et bon.
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il n’a pu avoir l’intention de rendre les bons victimes de leur vertu S’il permet le triomphe des méchants en ce monde, c’est qu’il se réserve de les punir dans un autre où il récompensera les bous de tout ce qu’ils auront souffert dans celui-ci. Voyons, en effet, quelle est la tin de l’homme.
L’homme n’obé.t pas simplement à des instincts comme l’animal. C’est un être intelligent et doue de raison , ayant la liberté de faire ou de ne pas faiie les choses, et une volonté pour se déterminer. Puisqu’il est intelligent et libre, c’est-à-dire puisqu’il a la liberté de faire un choix entre le bien et le mal, la justice de Dieu de\ait élablir des peines pour ceux qui font le mal et des récompenses pour ceux qui pratiquent la vertu. La \ie terrestre doit donc être une épreuve dont la récompense est au ciel. Comment aui'ions nous droit à la l’écompense , si nous n’avions été dans le cas de mériter ou de démérilei'? Dieu jiouvait-il, dans sa justice, nous accorder la l’écompense sans que nous l’eussions méritée ?
— H nous la fait du moins payer assez cher, dit M. Jarland, d’iiii ton chagrin.
— Pas aussi cher (]ue vous le pensez, M. Jarland. Si la vie est un temps d’épreuves , cette terre n’est (ju'un lieu de passage. .Mais voyez si Dieu pouvait la parer davantage, et la mieux approprier à ses besoins. Voyez s’il pouvait nous fournir plus de moveus d’embellir notre vie qu’il ne l’a fait en nous donnant l’intelligence. Quand nous examinerons prochainement les rapports de l’homme avec la société, nous verrons aussi cnmhien cet le société nous olfre de ressources pour améliorer notre position. Nous veri’ons ces ressources croître chaque jour avec les progrès de la civilisation. On dirait que Dieu, dans sa bonté, tienne compte au.x hommes des elloi'ts des générations passées, car avec les siècles la condition de l’humanité va toujours s’améliorant : nos aïeux ont été mieux que leurs ancêtres, notre sort v,mt mieux que celui de nos pèies, et nous entrevoyons pour nos enfants un sort meilleur (|ue le notre.
— J’en suis convaincu, dit Honoré Briquet, et cette espérance me soutient. Ouandje pense que par mou travail j’épargnerai à mes enfants une partie des difticultés (|uej’ai rencontrées, je repiends courage. Je médis que si je m’épuise tandis (jue d’autres
cr
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ne lüiit rien, cest rju ils onti’eço de la fortune de leurs parents, tandis (jne les miens ne m’ont làen laissé. Je n’en fais pas nn reproche à mon père, je sais qu’il ne l’a pas pu; toujours est-il qu’ayant une uomhi-euse famille, il faut que je travaille rudement pour la nourrir, et l’on sait que je ne m’épargne pas.
— C’est une justice que tout le monde te rend, llonoi-é, et il serait à désirer que chacun eût ton courage.
— Merci, M. Dupré; je ne fais que mon devoir. Mais s’il est naturel que ceux (]ui ont les moyens de vivre ne travaillent plus, et s’il est juste que Dieu punisse les méchants et récompense les bons, je ne comprends pas pourquoi sa justice ne nous met pas tous dans des conditions pareilles. Ainsi les uns ont, comme moi, une nombreuse famille à nourrir; les antres ont un ou deuxenfants, ou même, comme M. Duroure. n’en ont point.
— Oh ! mon garçon, s’écria .M Dnroure, ne m’envie pas de ne pas avoir d’enfants. Si tu étais à ma place, tu saurais combien cela me i-end malheuienx. Je \oudrais être forcé de tiavailler comme toi seize heures par jour, et avoir des enfants qui fussent un joui’ la consolation de ma vieillesse.
— Ne croyez pas, M. Duroni-e, que j’aie dit cela par envie. Ouoique mes enfants soieiît une lourde charge, ce sont eux (jui me donnent diicu.mr à l’ouvrage : quand je les vois jouer et rire autour de moi, je ne changerais pas ma position contre la v(Mre. Allez, je vous ai i»laint plus d'une fois; aussi c’est seulement comme exem[)le (jue je \ous ai nommé, et parce que je vous ai vu la. Mais, comme je le disais, M. Dupré. les uns ont beaucoup d’enlantset les autres en ont peu; ceux-ci sont faibles, ceux-là sont forts ; il y en a qui échouent dans tout et à (lui sui'viennent tous les malheurs; d’autres, au contraire, réussissent dans tout ce <fu’ils entreprennent, et la tortuneleur vient en dormant. Estce juste? El pourquoi en est-il ainsi ?
~ Tu demandes la justice et la cause de ces diflércnces, Honoi‘é : ce sont deux ([uestions diflerentes, j’y répondrai séparément. Non, mon ami, ce ne serait pas juste, si tout se boi naità cette vie ; mais tout change, si nous portons nos regards vers le ciel. L’inégalité (]ui existe dans ce monde est compensée par la justice (]ui s’exerce dans l’autre.
Cette perspective nous est d’ailleurs nécessaire à tous, l iches
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comme pauvres , parce que tous nous avons des ennuis et des maux à supjærter. Maladies, intirmités, peides de nos amis et de nos proches, chagrins, afflictions et tourments de toute espèce, nous avons tous noti-e paî t des é[)i euves de la vie. Tous aussi, nous nous plaignons de notre sort et en désirons un meilleur. C est que 1 hc)mme est ainsi tait que le désir paraît indispensable à son bonheur 11 désii’C, en effet, depuis la naissance jusqu’à la rnoi f : dans la(*auvreté, il désire l’aisance ; dans l’aisance, il désire la i-ichesse. Lorsqu’il n’a rien, il vent le nécessaire; loisqu’il a le nécessaire, il demande le superflu, et quand il ale superflu, il désire encoi-e, parce qu’il est dans sa nature de désirer toujours. Les choses qu’il a le plns^souhaitées, une fois qu’il les possède, ne parlent plus à son cœur ; il les dédaigne pour soupirer apres d’autres qu’il dédaignera de même. La possession ne fait même (pTirritej- ses désirs, à ce point qu'il est plus heureux quand il .se voit près de jonii' (jue lorsqu’il jouit, parce que la possession engendre l’indifférence, bientôt suivie de la satiété et du dégoût.
Cette immensité de désirs est pour moi une nouvelle preuve de l’immortalité de mon àme. 11 y a dans celte àrne un vide immense que rien ne peut combler; je sens en moi une aspiration perpétuelle vers un bonheur dont je ne me rends pas compte, mais dont le plus grand bonheur de l,i terre ne doit être qu’une faible image. Mon ame ici-bas me semble une exilée qui soupire api ès les délices de la patrie absente. J’espèie donc, plein de confiance en la bonté de Dieu ; en mettant en moi des désirs que le monde est impuissant à salistaii'e, il n'a pu vouloirme condamner a un tourment sans fin, celui de désirer sans jouir, d’entrevoir le bonheur sans pouvoir Talteindre.
J ajoulei’ai d’ailleurs, pour eu finir avec la première question d Honoré, (jue Dieu n a jias jdacé dans le ciel seulement le j3iix de la lutte : le jilus souvent ceux qui font le bien sur la terre, ceii.x (jui sont laborieux, rangés et intelligents, reçoivent dès icibas la récompense de leurs effoi’ts, tandis que presejue toujours nos maux sont le j'ésiiltat de nos fautes; je vous le montrerai plus tard. Je viens maintenant à la deuxième question. Pour- (juoi la différence qui existe entre les hommes dans ce monde?
La raison de celte différence, mes amis, c’est que l’homme est
un être sociable, c’est-à-dire fait pour vivre avec ses semblables. Sa destination est la société : c’est là seulement qu’il peut acquérir la perfection de son être, et que ses facultés peuvent se développer. C’est, en effet, dans la société que les aptitudes diverses des hommes trouvent leur emploi et (pie les sentmieuts de bien- \eillauce et d’humanité qui sont en eux, ont l’occasion de s’exercci'. Pour que ces sentiments pussent se produire, il f.dlait que les hommes eussent besoin les uns des autres, afin d’avoir à se rendre mutuellemeut des services. Il fallait, en un mot, qu’il V eût dans ce monde des forts et des laibles, des grands et des petits, des savants et des ignorants, des pauvres et des riches.
— Nous y voilà! s’écria André jj’eii étais bien sûr. Vois-tu, Honoré, il faut ipi’il y ait des pauvres, comme toi et moi, afin qu’ils ti'availlent et (pie les riches ne mampient de rien. Comment ! tu as besoin qu’on t'expliipie cela? mais c’est clair comme le jour. Patience! tu eu eutendias bien d’autres.
— André, dit M. Dupré avec douceur, mais avec sérieux, je crovais avoir assez témoigné d’intéièt j our les jiamres dans le cours de ma cari-ière, et m’être assez inoutré l’ami de tous les hommes sans distinction de rang, pour (ju’on ne vînt pas me [irêter d’avance des idées qui ne muiI pas les miennes.
— Oh ! M. Dupré, se hâta de iv|)ondre André, croyez bien que je n’ai pas voulu dire ([iielqne chose de désobligeant pour vous ;
sais tout ce que les pauvres de .Mirebeau vous doivent. Veuillez donc ne voir dans ce (pie j’ai dit(fu'une plaisanterie; c’était alfaire
de rire seulement, soyez-en sûr,
— .Je le crois, André, mais il y a temps pour tout, et dans les discussions sérieuses la plaisanterie est déplacée. Ouand on jdaisunte au fieu de raisonner, on fait croiri' qu’on n’a pas de bonnes raisons à donner Pour moi, qui crois en a\oir de bonnes, je ne redoute jias la discussion, et je la soutiendrai aussi longtemps (pi’il vous plaira de la siqiporter. .l’accueillerai toutes les objections que vous aurez à m’adresser, et j’y répondrai de mon mieux. Mais, je vous le répifie, le sujet est long, et je ne puis pas tout dire à la fois, .le vous demande donc délaisser chaque chose venir en son temps; vous ne perdrez pas pour attendi’e.
Ainsi, en vous disant que Dieu a voulu que l’homme méritât le bonheur, je vous ai dit aussi qu’il a tout Jait pour l’aider à
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passer commodément les jours de son pèlerinage ici-bas, et je vous ai annoncé que je vous le prouvei*ais. .Je veux, en effet, vous faire voii- que partout il a mis le bien à côté du mal et le plaisir après la peine, (pi’il a tellement disposé les choses que la somme du bien rem|>oiteen cette vie sur la somme du mal; que la plupart des maux que nous souffrons ne doivent être imputés qu’à nous-mêmes, cl (jii’il nous a donné mille moyens d’adoncii* ceux que nous ne nous sommes j>as attirés par notre faute. Si j’y parviens, comme je J’espèi’e, vous en aurez plus de courage pour supjiorler les ennuis de cette vie, oii nul ne peut compter sur un bonheur sans mélange.
— .Je le crois bien, qu’il n’y a pas de bonheur sur la terre, s'écria M. .larlaud. On n’a dans ce monde que des peines et des ennuis, foil heureux encore quand on n’y essuie pas des calamités comme la disette actuelle. 11 ne mampiait plus que cela.
— Vous avez raison, M. Jarland, de dire que riioinme ne peut pas goûter de bonheur parfait sur la terie. Quand il n’y aurait jiourluique l’obligation du travail, ce sei-aitdéjà beaucoup; mais, puisque c’est une loi de notre nature, il faut nous y soumettre de gi’é ou de force. Or, plus nous nous y soumettrons volontairement, moins le mal mais paraîtra grand; nous verrons à côté une infinité de sources de bien (jue nous empoisonnons par nos plaintes, et (|ue souvent nous tarissons par notre imprudence. N’oublions pas d’ailleurs (|ue l’homme a un coi ps et une âme. Nous pensons trop à l’im et pas assez à l’autre. Dans tout ce qui nous arrive nous ne voyons que le mal qu’éprouve notre corps, et nous ne considérons pas le bien que l’âme relire des épreuves.
— Mais, Monsieur, dit J^éonard, est ce que nous ne devons pas nous occuper de notre coi'ps, l’cnlrelenir en bon état? Nous ne pouvons rien sans lui. Si je ne soignais pas la machine, et si je n’en graissais pas les rouages, bientôt elle ne mai-cherait plus.
— Certainement, I.éonard, iu»us devons soigner notre corps. I^omquoi Dieu nous a-t-il imposé l’obligation du travail? C’est pour fournir à nos besoins; mais sommes-nous raisonnables dans tout ce que nous faisons pour le corps? Nos actions ont presque toutes pour but de lui procm-cr des jouissances, et à clnrjue instantees jouissances tournent à son détriment par l’abus que nous en faisons. Nous recherchons le repos et, en nous abandonnant à la
: ii
inullosse, nous portons atteinte notre à santé par le défaut d'exercice. Nous avons besoin de manger pour vivre, et fréquemment, en nous livrant au plaisir de la table, nous dépassons les limites; alors les incommodités qui accompagnent tes excès nous rappellent à la tempérance. U>ie sont presque toutes nos maladies? La suite de nos excès ou de notre imprudence : excès dans le boij-e et le manger , excès dans le plaisir, excès dans le repos, excès dans le travail même, car nous travaillons parfois au delà de nos forces ; excès et imprudences de toute façon.
D’un autre coté, refroidissements subits, courants d’air, boissons froides ou bains pris quand nous a\ons chaud, séjour dans un lieu humide et malsain, habitations oii nous ne laissons entrer ni l’air ni la lumière, défaut de précautions dans presque tout ce que nous faisons, je n’en finirais pas si je voulais énumérer toutes les circonstances où nous nous rendons malades pai‘ notre faute. Vous \erriez que les maladies ainsi occasionnées remportent énormément sur celles qui résultent d’accidents tout à fait involontaires.
— Aloj's, dit André, pourquoi noti-e corps est-il ainsi fait quêtant de choses peuvent le faire soufliâi’?
— André, je vais te répondre par une question Si notre corps n'était pas sensibleà la douleur, le serait-il au plaisir?
— C'est vrai, M. Dupré, je n’y avais pas pensé. Je vois que j’ai parlé sans rétlexion.
— C'est ce qui arrive à bien d'autres. Vous voyez, mes amis, que supprimer la douleur sur la terre, c’est y supprimer le plaisir et le bonheur. Je vais même, à cette occasion, vous faite remarquer combien, pai' une admirable dispensation de la Providence , le bien l'emporte ici-bas sur le mal. En elîet. le bien est, dans une infinité de circonstances, un don gratuit de Dieu : nous en jouissons à tout instant sans nous donner aucun souci. .Nous en jouissons dans la vue de la natine, dans l'air que nous respirons, dans le soleil qui nous éclaire, dans la douce chaleur qu'il nous envoie, dans la fraîcheur des bois, dans le parfum des tleurs, dans la saveur des fruits; nous en jouissons enfin dans notie cœur que Dieu a rendu sensible aux plaisii's de l’amitié et <jui nous fait tieuver tant de douceur et de charme dans la société de nos parents et de nos amis.
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Le bien, vous le voyez, s’offre partout de lui-même, sans que nous ayons besoin de faire aucun etTort pouren jonir. Et chaque jonr notre intelligence en augmente la somme. Cessons donc, mes amis, d’être injustes envers Dieu, et ne disons plus que le mal l’emporte sur le bien. C'est le contraire qui a lieu, et encore, .sauf l’obligation du travail, qui en elle-même n'est pas un mal, canine vie sans travail serait d’un ennui mortel, nos maux sont le plus souvent le résultat de nos fautes, et, pour y échappei-, il ne faut que des soins et de la prudence. —
M. Jarland, qui \oulait toujoms rejeter ses malheurs sur les autres, ne put s’empêcher de dire : - Comment, M. Dupré, vous prétendez que les maux qui nous frappent arrivent par notre faute! Est-ce ma faute, à moi, si le feu a brûlé la moitié de ma maison? Est-ce ma faute si la maladie a fait périr mes bœufs? si ma voiture s’est cassée et a tué mon cheval en tombant? Est-ce ma faute si le mur de ma grange s’est écroulé et a écrasé ma vache? N’est-ce pas une fatalité ?
— Mon cherM. Jarland. je n’aurais pris pour exemple ni vous ni personne; mais puisque vous vous êtes cité vous-même, je vais vous répondre. Sans doute, ce n’est pas directement votre faute, si le leu a hrulé la moitié de votre maison; mais votre enfant ne l’y aurait pas rrns s’il a\ait été cà l'école, et si on n’avait pas laissé des allumettes à sa portée. Vous auriez en outre évité l'énorme perte que cet incendie vous a causée , si vous aviez eu la prudence de faire assurer votre maison, comme on vous 1 avait conseillé. Ce n'est pas vous, j’en com iens, qui avez fait pél'ir vos bœufs, ni i-en versé votre grange et écrasé votre vache; mais pourquoi vous êtes -vous obstiné, malgré les représentations de M. le maire, à laissera côté de votre grange cette mare infecte qui entretenait l’humidité et a donné la maladie à vos bœufs, et qui, par ses intillrations, a miné le sol, dégradé le mur, que vous n’avez pas eu le soin de faire répai-ei’, et amené la chute qui a écrasé votre vache? Ce n est pas vous non plus qui avez cassé votre voiture et tué votre cheval; mais pourquoi avez-vous laissé en aussi mauvais état l’entrée de votre cour, et poimpioi, lorsqu elle était dans cet état, chargiez-vous autant votre voiture ? Pouvez-vous dire, maintenant, que c’est une fatalité et qu'il n’y
a pas eu de votre faute dans les accidents qui vous sont arrives ou dans les conse'quences qu’ils ont eues pour vous?—
M. Jarland, confondu, n’osa pas répondre. xM. Vieulin le tira d’embarras en détournant l’attention. — Cependant, M Dnpré, dit-il, vous ne pouvez pas nier qu’il n’y ait des accidents imprévus et où nous ne. sommes pour rien. Ainsi la catastrophe qui a amené la moi t de Louis Morand , loin d’être une faute , était au contraire un acte de dévoùment.
— Je ne nie j ien de ce qui est, M. ^ ieulin ; mais s’il y a dos accidents imprévus, il y en a bien peu dont la prévoyance ne puisse amoindrir les conséquences. Ainsi, les suites de la mort de Louis Morand auraient pu être considéjablement diminuées poui- sa famille s’il ne l’avait pas mise dans la gêne par son imprudence. Les cii’constances mêmes où nous nous trouvons sont t ncore une preuve de ce (pie j’avance. Car, si la disette qui se fait sentir est un de ces maux que notre prudence ne pouvait pas empêcher, il dépend de nous d’en atténuer ou d’en aggraver les effets. C’est ce que nous examinerons en détail une autre fuis.
Il est sans doute bien des maux (pii viennent frapper riionnne, malgi’é les eflorts qu’il ferait pour les éviter. Les uns , tels que les oragt s, les iuonda'ions, les disettes, les épidémies , sont les plus redoutables parce (jii’ils sévissent sur des iiopulations entières. Les autres, comme les blessures, les maladies accidentelles, les incendies, et toutes les catastrophes (jui frappent les indiv idus dans leur personne ou dans leurs biens, sont des cas fortuits que rien ne fait prévoir et que souvent rien ne pourrait empêcher. Vous voyez ijne je ne cherche pas à diminuer le nombre des maux (pii peuvent nous frapper sans (jiie nous y ayons contribué.
— Vous n’avez pourtant pas parlé de la vieillesse et des inlirmités (pii raccompagnent, dit le père Frapin. C’est cependant un grand mal, car un n’en guérit pas.
— ( ’est avec intention que je n’en ai pas parlé, père Frapin. La vhdllesse n’est pas un mal accidentel ; c’est la conséquence de la durée de la vie de l’homme. Mais c’est si peu un mal ijue nous sci ions bien fâchés de n’y pas arriver.
— üh ! cela, c’est vrai, dirent pies(ju(‘ tous les assistants.
— J’avais donc raison de ne pas c()in]»tei‘ la vieillesse parmi les
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maux, et ’a ce sujet permeltez-moi une remarque. La crainte de la mort qu’éprouvent même les plus malheureux, n’est-elle pas une preuve que la vie, malgré les maux dont nous nous plaignons, est à elle seule le plus grand des biens?
La vieillesse, il est vrai, est accompagnée d’infirmités qui mettent l’homme dans l’incapacité de travailler; mais elle n’est pas le temps du travail, c’est celui du repos, et nous avons dû nous y préparer. Si nous avons été prévoyants, laborieux et économes dans la jeunesse, nous devons nous être acquis des moyens d’existence pour cette épjque. Si des malheurs nous en empêchent, la société nous oflVe aujourd’hui des ressources dans les caisses de retraites , les assurances et une foule d’autres institutions que je vous ferai connaître.
Ce n’est pas seulement pour les pauvres que la vieillesse est le plus grand souci; elle est pour tous les hommes la grande pensée de leur vie. La perspective de cette époque est, avec le désir de pourvoir à l’entretien et îi l’établissement de sa famille, le grand stimulant de la vie de l’homme. .Assurer un sort à ses enfants , et se procurer du repos Mans sa vieillesse , voilà ce qui l'excite surtout au travail. Vous voyez que Dieu , en lui faisant une loi du travail, a mis en lui une force pour l’aider; cette f(»rce, c’est la pensée de l'avenir.
L’homme, en effet, n’est pas, comme la brute, absorbé dans la satisfacti(jn des besoins du moment. 11 a une intelligence qui le met en état de satisfaire ses besoins dans le présent, et d’y pourvoir d’avance pour l'avenir. Mais il oublie souvent de cultiver son intelligence, souvent aussi il en fait un mauvais usage. Lu cela, il est seul coupable ; il a un trésor en lui, pourquoi ne s’en sert-il pas? Et cependant Dieu l’y invite sans cesse. Nos maux semt une invitation perpétuelle de sa bonté à l’emploi des plus belles facultés de notre àme. Les maladies qui menacent noti’e corps sont un rappel à la prudence et à la sobriété La vieillesse est elle-même la chose la plus propi e à nousexriterà la prévoy ance. Il en est de même des accidents et des calamités qui «lésolent quelquefois des contrées entières. Ces maux, sans compensation SI nous ne considérons que le (^orps de l’homme, ont leur utilité du moment que nous vovons en lui un être moral.
— Comment, dit M. Duroure, la disette actuelle aurait de l’u-
tilité, comme le.s inondations, le choléra, comme la maladie des pommes de terre et celle delà vigne ! 11 est bien difficile de comprendre quelle utilité peuvent avoir ces fléaux.
— Parce que vous ne voyez que le mal dont vous soufTi-ez, sans faire attention au bien qui peut en résulter. Oublieux fort sou\ent de ce que nous dit la religion, nous croyons que la terre doit étie un lieu de délices, et, fiei's des découvertes du génie qui transforme ce monde, nous ne nous souvenons plus de Dieu et nous nous endormons dans une trompeuse sécurité. Alors, au sein de la plus grande prospérité , Dieu nous envoie des fléaux poui nous 1 appeler au seiitiment de notre dépendance.
Mais, mes amis, ces fléaux, qui affligent le monde, développent chez l’homme l’instinct de la sociabilité. Vous savez tous les nobles sentiments qu’ont excités dans notre belle France les catastrophes dont vous avez souvenir. Que de quêtes ! que de souscriptions ! que de dons, de secours de toute sorte! Quel empressement de toutes les provinces à venir au secours les unes des autres ! En voyant cetle émulation pour se secourir mutuelleiuent, on se sent doucemenfému et on oublie pour ainsi dire les maux qui donnent lieu à ces prodiges de bienfaisance.
— A cet égard, vous avez raison, reprit M. Duroure. Mais,
malgré tout, je ne vois pas comment la disette peut être utile' aux hommes.
— Ni plus ni moins que les autres maux, M. Duroure. S’il n’y a\ait sur la terre que des accidents fort rares, tous ceux qui arriveraient nous frapperaient comme un mal inattendu, et il n’en lésulteiait aucune leçon pour nous. Mais, en voyant les mêmes accidents se reproduire dans les mêmes circonstances, nous prenons des précautions pour les éviter. Mettant à profit les leçons de l’expérience , nous éloignons le retour de maux qui étaient autiefois plus fréquents. Par des soins intelligents donnés à l’enfance, par un meilleur régime, on prévient une foule de maladies qui décimaient autrefois les populations. C’est ainsi que la durée moyenne de la vie s’est beaucoup accrue; en France, par exemple, elle était de x'ingt-neuf ans seulement au commencement du siècle, et elle est de trente-sept aujourd’hui.
Excitée par le besoin , l’intelligence de l’homme a fait bien d’aulres conquêtes. Elle a assaini une foule de localités où iami-
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sère était en permanence avec la maladie. Beaucoup d’entre vous se souviennent de ce qu’était ici la vallée, avant les grands travaux qui l’ont transformée. Ce n’est pourtant qu’un faible exemple des changements que l’homme a opérés sur la surface de la terre. Partout et toujours, c’est la nécessité quia stimulé l’hommo et développé son intelligence.
La crainte des famines, qui autrefois ravageaient la terre bien plus fréquemment et d’une manière intiniinent plus désasti-eiise, a surtout provoqué les efforts de l’homme. 11 a conquis à la culture d’immenses étendues de terrain ; il a perfectionné la culture elle-même; il a propagé de nouvelles plantes, qui ont rendu le l'etour des famines moins redoutable et moins fréquent. A la vue de ces résultats, pouvons-nous dire encore que les fléaux eu.xmèmes n’ont pas leur côté utile pour l’humanité en général?
— Mais, monsieur, fit observer Léonard, c’est à force de travail que l’homme arrive à ces résultats. 11 évite un mal en s’en donnant un autre. Je ne vois pas où est le profit.
— Tu te trompes, Léonard. C’est par de la prévoyance que l’homme évite les maux qui affligent son corps et menacent sa vie. La souffiance du corps est ainsi prévenue par le travail de l’esprit. Mais y en a-t-il un parmi vous qui voudrait se plaindre d’un état de choses (jui fait de plus en plus de l’homme un être intelligent et moral?
D’ailleurs, malgré nos plaintes , la condition de l’homme s’améliore sous tous les rapports. Sa vie est aujourd’hui moins pénible (jue par le passé, elle est entourée de plus de commodités et exposée à moins de maux. .Mais il ne faut pas se le dissimuler, à mesure que sa condition matérielle s’améliore, sa responsabilité morale augmente. L’homme peut échapper à plus de maux et se procurer plus de bien-être , mais c’est à la condition de mieux employer les facultés de son esprit.
Ainsi, grâce au progrès des institutions que la société enfante chaque jour, il peut, par le travail, l’ordre et l’économie, se ménager des ressources pour le temps où la vieillesse ou des maladies le mettront dans l’impossjbilité de travaillei’, pour les époques mêmes où le travail viencii’ait à lui manquer. Les caisses d’épargne permettent d’utiliser les moindres économies des plus pauvres. Les sociétés de prévoyance et de secours mutuels vien-
lient en aide, en cas de maladie , à ceux qui ont su s’en assurer les bienfaits. Avant peu, la caisse des retraites, pour la vieillesse assurera su I- leurs vieux jours le repos de tous ceux qui auront pensé à l’avenir (1). En atlendantj des sociétés d’assurance de toute espèce sont là pour prévenir les suites fâcheuses des accidents qui peinent nous arriver : la pré\oyance nous sauve ainsi d’une ruine complète dans l’avenir, à l’aide d’un léger sacrifice dans le pi-ésent. Je ne puis vous faire connaître en détail aujourd’hui ces institutions ; mais nous y viendrons , et vous venez combien vous avez de moyens de vous aider vous-mêmes. —
M. Dupré avait ainsi montré que les maux diminuent sur la terie et que les etlbrts de la société font disparaître graduellement ce qu’ils ont déplus fâcheux dans leurs conséquences. Mais cüinnie la préoccupation du moment ramenait toujours les esprits à la même idée, Michel Terrien, tailleur, à l’humeur un peu chagrine, comme M. Jarland, prit aloi’sla parole.
— Nous reconnaissons avec vous , dit-il, que le nombre des maux diminue^ et qu’avec des précautions ’on peut en affaiblir les conséquences. 11 est cependant un mal dont je ne vois pas que la prévoyance puisse nous exempter : c’est la famine. Je vous demande pardon de j*evenir sur ce sujet , mais vous savez combien il cause d’inquiétudes. Eh bien ! quand la moissonne peut j)as suffire pour atteindre jusqu’à la i-écolto pi’ochainc , comme c’est le cas celte année,' je ne vois pas comment toute la prudence humaine pourrait y suppléer.
— Je Aais le le montrer, Michel, et ceci me fournira un nouvel exemple de l’admirable dispensation des choseshumaines par la Providence. Les disettes sont dues à l’intempérie des saisons. Or, il est constaté que, par suite de la différence des climats, il iTy a pas de disette universelle sur la terre. Tandis que la température cause l’insuffisance des récoltes sur quelques points du globe, une température différente produit une récolte abondante dans d’autres contrées. L’abondance des uns peut ainsi suppléer à la pénurie des autres. (Jue faut-il pour cela? Aller chercher le blé où il abonde pour le transporter où il manque.
(1) La Caisse des retraites pour la vieillesse, qut n'existait pas au moment où le docteur prononçait ces paroles, a été établie depuis. Foir le dernier entretien.
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11 faut quelquefois, il est vrai, aller chercher ce blé un peuloin ; et quand les hommes n’ont pas été prévoyants , quand ils s’y prennent trop lard, comme on a fait celte année, les retards causent des craintes et amènent la cherté. Mais une véritable famine n’est pas à redouter j il y a dans l’est de l’Europe d abondantes i-éscrves , oii nous pouvons puiser. Vous comprenez cependant que ce n’est pas sans frais qu’on peut aller chercher au loin de grandes quantités de blé ; il faut donc que le prix s’élève pour couvrir les dépenses de ceux qui nous en procurent. Vous concevez aussi que cela ne peut avoir lieu qu’autant que le blé peut circuler librement d’un lieu dans un autre. Car comment feraiton , si ceux qui ont ne voulaient pas céder à ceux qui n’ont
pas ?
J’aurais encore bien des choses à vous dire sur cette question, mais elles exigeraient des explications (pie je ne vous ai pas encore données; nous y viendrons. Eu attendant, soyez bien persuadés qu’à côté de leurs graves inconvénients, les disettes, comme toutes les calamités , ont des avantages pour l’homme considéré comme être moral. Elles dé\eloppent eu lui le principe de sociabilité, elles activent le commerce, elles unissent les peuples dans une communauté d’intérêts. Quant à la cii'coustaiice actuelle , si les choses se sont présentées jusqu’ici sous un aspect.de nature à causer des craintes exagéiées, c’est que la prévoyance a maiKjué eu France ; on a fait des calculs erronés, et l’on s’y est [>ris trop tard p<tur aviser aux moyens de combler le déficit des récoltes. Mais en ce moment toutes les mesures sont prises, personne n’a plus rien à redouter poui’ sou existence; et, à l’a- \enir, la prudence atténuera encore plus les effets de la plus redoutable des calamités (1).
(1) C’est ce qui a eu lieu dès lSo5 et 1856. Malgré la guerre et une succession de récoltés encore plus mauvaises, la promptitude des mesures a empêché les prix de s’élever autant qu'en 1846. La liberté du commerce en 186Î a produit des résultats plus remarquables encore ; bien que la récolte de 1861 ait été Tune des plus mauvaises dont on se souvienne, le prix du pain s’est fort peu élevé en 1862.
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LES BESOINS DE l'hOMME SONT LE FONDEMENT DE LA FAMILLE ET DE LA SOCIÉTÉ , ET LA CAUSE DE TOUT CE QUI SE FAIT d'uTILE DANS LE MONDE.
L’inquiétude que la récolte avait fait naître était devenue de l’alarme. On savait maintenant, à n’en pas douter, qu’elle avait été mauvaise dans toute la France et dans une partie de l’Europe, l/impossibilité d’attendre la récolte procliaine avec les ressources du pays était constatée, et, loin de pouvoir compter sur celles de ses voisins, on commençait à craindre qu’ils ne voulussent attirer les blés chez eux.
Une sourde agitation régnait déjà dans quelques provinces ; elle n’avait pas encore gagné le département où était situé Mirebeau, [»arce qu’il avait été un peu moins maltraité que beaucoup d’autres. Cependant des bruits fâcheux y circulaient ; on parlait de mesures prises dans beaucoup de localités pour empêcher les blés de sortir du territoire. Les propos habituels sur les blatiers, sur les spéculateurs, revenaient plus fréquemment que jamais ; le mot d’accapareurs était dans toutes les bouches. L’animation croissait à cha<iue marché, et elle faisait craindre pour la liberté des transactions. Déjà des désordres avaient eu lieu dans plusieurs départements à l’occasion du transport des blés. On répandait-à ce sujet des bruits qui grossissaient, selon l’usage, en passant de bouche en bouche.
M. Dupré observait avec anxiété l’effel produit par la hausse du prix du blé. Cette hausse, que la peur amenait par avance en l’exagérant, av^ait , à certains égards, un avantage qui n’échappait pas à l’esprit clairvoyant du docteur , mais en même temps elle occasionnait une irritation qu’on pouvait craindre de voir éclater un jour ou l’autre en actes répréhensibles.
Dans cette circonstance il se félicitait en v oyant ses conférences devenues une habitude^pour une partie des habitants de Mirebeau. 11 se trouvait avoir sous la main , pour ainsi dii’C, la portion la
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plus intelligente de la commune. 11 pouvait espérer d’empêchei* par elle le reste de la population de commetti'e les fautes que l’ignorance occasionne souvent dans les temps de calamité. Le désir de l’entendre croissait aussi avec la gravité des circonstances j on semblait s’attendre à recevoir de lui des secours en recevant des conseils. Aussi, en entrant dans la salle, il vit avec satisfaction qu’elle était encore plus garnie que les dimanches précédents. Cette affluence lui parut d’un heureux augure.
—Mes bous amis, je ne saurais vous dire combien je suis touché à la vue de la foule qui se presse dans cette enceinte. Fier de la confiance que vous me témoignez, je m’efforcerai de la justifier en vous donnant les conseils que me dicteront mon affection pour vous et ma vieille expérience.
Je vous ai fait voir qu’ici-bas le bien est partout à côté du mal, que le bien surpasse même le mal de beaucoup , quoique nous pensions habituellement le contraire. Je vous ai montré en outre que le bien nous est fourni gratuitement par Dieu, tandis que la plupart de nos maux, et je n’exagère pas en disant les neuf dixièmes, proviennent de notre ignorance ou de nos excès, de notre imprévoyance ou de nos passions, et que c’est encore nous qui aggravons par notre faute les suites de ceux que nous ne nous sommes pas attirés. Ayons donc de la prudence et du courage ; prenons les choses telles qu’elles sont, et voyons les conséquences qui en découlent.
Quelle que soit l’opinion ipi’on se forme sur la nature de l’homme, il a des besoins, c’est un fait incontestable.
— Nous le savons de reste, s’écrièrent M. Jarland, Honoré , Michel, André, Léonard, Vincent et quelques autres.
— Je suis persuadé que vous le savez comme moi, reprit M. Dupré; mais, comme j’y ai plus réfléchi, je comprends peut être mieux ce qui en résulte. L’homme a des besoins, et la première condition de son existence est d’y pourvoir. Pour cnti-etenir la vie en lui, il doit fournir chaque jour des aliments à son corps. 11 arrive nu dans ce monde, et il lui faut des vêtements pour se couvrir, un toit pour s’abriter et un foyer pour réchauffer ses membres. Pour se procurer cette nourriture, ces vêtements , cet abri, il doit travailler, prendre de la peine et faire des efforts
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d’esprit et de coi-ps. Nous sommes ainsi conduits à cette obligation du travail et de la peine sans lesquels on n’obtient rien.
— Nous le savons bien, dirent encore les memes voix.
— Patience, mes amis, vous ne savez peut-être pas le reste aussi bien. Asservi au joug du besoin, qui est une peine, Phomme ne peut y échapper qiPen se soumettant au joug du travail, qui est aussi une peine ; car Dieu a dit au premier homme : Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front. Ainsi des deux côtés nous retrouvons la peine.
— C’est ce que nous pensions, s’écrièrent quelques assistants. Mais, M. Dupré, savez-vous que ce n’est pas consolant?
— Patience, mes amis; vous allez entrevoir la consolation. Le besoin, lorsque nous l’éprouvons, est une peine, mais le besoin, quand nous le satisfaisons, devient une jouissance. Ainsi nous éprouvons une jouissance lorsque nous mangeons, ayant bien faim, ne serait-ce que du pain ; nous éprouvcuis une jouissance loi'sque , étant bien altéi'és , nous nous désaltérons auprès d’une claire fontaine; quand nous j-enlrons fatigués ou transis de froid, la douce chaleur du feu nous fait éprouver un sentiment de bien-être ; lorsque nous avons été séparés des êtres qui nous sont chers, le plaisir de les revoir nous fait éprouver la plus douce des jouissances.
Vous le voyez, ces besoins, qui vous arrachent des regrets, deviennent pour nous un sujet de remercier la Providence qui y a rattaché nos jouissances. Je vous ai dit que si notre corps n’était pas sensible à la douleui-, il ne le serait pas au plaisir; de même, si nous n’éprouvions pas le besoin, nous ne connaîtrions pas la jouissance que f;dt naître la satisfaction. C’est ainsi que le bien naît du mal même.
— Je le comprends maintenant , dit André. Mais il v a des gens pour qui les jouissances sont bien plus faciles qu’aux autres.
— C’est très-vrai, André; aussi nous en parlei’ons. En attendant, je puis vous dire que le bonheur des riches n’est pas aussi grand qu’on croit. Comme ils sentent infiniment moins le besoin, ils éprouvent infiniment moins de jouissances.
— - Je le crois, dit Honoré, si j’en juge par le bonheur que je goûte lorsque je parviens à procurer à ma famille ce que nous
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avons longtemps désiré. Je doute que les riches éprouvent souvent un contentement pareil. Mais, sans la vie future, il n’y aurait que des souffrances sans compensation pour ceux qui ne parviennent pas à satisfaire leurs besoins.
— Ta remarque est fondée. Honoré; mais c’est plus rare que tu ne penses. S’il y a beaucoup d’hommes qui aient de la peine à pourvoir à leur existence, il y en a du moins bien peu qui ne parviennent aujourd’hui à satisfaire leurs besoins les plus impérieux. Ceci nous amène à faire une distinction.
Les besoins dont la satisfaction est indispensable à Tentretieii de la vie sont de manger, de boire, de se vêtir, de se loger et de se chauffer : voilà le nécessaire pour 1 homme. Mais ce nécessaii-e varie selon les temps et les lieux. La nouri ilure, les vêtements et le logement, qui suffisent sous le doux climat de la Grèce et des Indes, ne suffisent plus dans les pays froids du Nord. Ainsi le nécessaire dans un pays n’est pas le même que dans un autriL 11 y a bien d’autres causes encore qui font varier les besoins.
Une des premières est Tinfluence de notre imagination. Comparez le sauvage et l’homme le plus pauvre de nos pays civilisés. Quelle différence entre ce qui suffit au premier et ce qui est indispensable au dernier ! Voyez, même dans un pays comme le nôtre, quelle différence dans les besoins des personnes de conditions diverses ! Ce qui ne parait que le strict nécessaire aux riches dans les villes , est de l’aisance pour le bourgeois plus modeste ; ce serait du luxe pour nous autres habitants de la campagne. L’habitude de jouir des commodités les rend nécessaires, elle fait du supei’flu môme un besoin.
— Voilà précisément ce qni est à déplorer, dit M. Duroure. Aux besoins naturels , nous en ajoutons d’autres qui n’existent que dans notre imagination, et nous nous rendons malheureux à plaisir. Ainsi, quels changements n’ai-je pas remarqués depuis mon enfance dans notre manière de vivre ! Autrefois une chaumière composée d’une chambre suffisait à une famille; aujourd’hui il faut une petite maison avec deux ou trois pièces au moins. 11 y a vingt ans, chacun avait des sabots, et l’on ne portait des bas qu’en hiver ; maintenant on met des bas en toute saison et tout le monde a des souliers. Nous portions des vestes longues les dimanches et les jours de fête ; à présent, ou trouve à peine
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un jeune ouvrier qui ii’ait une redingote ou un habit. Dans mon enfance, nos femmes séparaient avec de la cotonnade ; aujourd’hui elles mettent de l’indienne, et le dimanche il leur faut de la soie ou du mérinos Alors nous brûlions des chandelles de résine; mainlenant on ne se contente pas de chandelles de suif, il faut des lampes à beaucoup; bientôt il faudra du gaz.
— Et on a raison, dit André, cela prouve qu’on est partisan
des lumières.
— Et qu’on n’aime pas leséteignoirs, — ajouta malicieusement M. Vieulin.
— 11 y a beaucoup devrai dansée que vous venez de dire, M, Duroure , reprit le docteur. 11 est certain qu’en nous créant des besoins, nous augmentons la peine que nous avons à les satisfaire. On a beau faire des découvertes et multiplier les moyens que nous avons de pourvoir à nos besoins, ces besoins marchent encore plus vite que les pingres de la science; les désirs croissent plus rapidement que les jouissances; aussi avec plus de bienêtre , avec inûniment plus de moyens d’être heureux, nous le sommes peut-être moins que nos pères.
Tout ceci est vrai , et pourtant le mal n’est pas dans les désii’s, mais seulement dans notre disposition à nous faire un besoin de chacun de nos désirs. En eux-mêmes nos désirs sont un bien, et Dieu les a mis dans notre cœur comme un moyen d’améliorer notre position. C’est en effet au désir d’être mieux que nous devons les progrès qui se sont accomplis sur la tei re depuis le commencement du monde. C’est pour cela que l’homme crée, combine, invente et fait des découvertes, dont le résultat final est de mettre à la portée du plus humble d’entre nous des commodités qui , dans le principe, étaient seulement la part du petit nombre.
Nos désirs sont ainsi un moyen dont la Providence se sert
pour nous faire accepter le travail auquel nous sommes condamnés. Pour satisfaire de nouveaux besoins , nous faisons de nouveaux efforts; l’accroissement des besoins devient un stimulant pour les hommes, à ce point que les peuples qui ont le plus de besoins sont ceux qui font le plus de progrès. Chez eux au.ssi les besoins trouvent le plus aisément à se satisfaire, tandis que les peuples qui en ont moins sont généralement restés en arrière, parce qu’ils ont été moins stimulés à faire des efforts. Comprenez-
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VOUS maintenant l’utilité des désirs chez l’homme , et comment ils sont, entre les mains de la Providence, un moven d’améliorer notre condition ici-bas?
Je vais maintenant vous faire voir d’autres avantages qui résultent des changements dont vous vous plaigniez. Est-ce qu’avec ces changements il n’en est pas sui venu chez nous un aussi grand dans les mœurs? Est-ce que depuis que les maisons se sont agrandies et que les habitants n’ont pas vécu pêle-mêle comme les animaux, les mœurs ne sont pas devenues plus douces? A mesure que les habitations sont devenues plus commodes et mieux pourvues de choses utiles, est-ce que les habitants n’ont pas vécu plus chez eux et en famille? — A ce moment M. Passemard et M. Basset nepuient retenir un mouvement qui indiquait combien ce changement avait été contraire à leurs intérêts. M. Dupré, sans paraître le remarquer, continua :
— 11 est vrai que quelques-uns dépensent trop en toilette, et je regrette cet excès; mais n’est-on pas devenu en général plus actif, plus propre, plus soigneux ? On porte, il est vi-ai , des bas et du mérinos, mais jevois moins de trous et de guenilles; on a des souliers au lieu de sabots, mais on marche plus vite , et l’on fait bien plus d’affaires qu’autrefois. On a remplacé la résine par de la chandelle ou de l’huile, mais les commérages et la licence des veillées passées au sein de l’obscurité ont fait place à des occupations lucratives et à des lectures pi'ofitables.
— Vous avez raison , M. Dupré; aussi je vous demande pardon d’avoir cédé au mécontentement que m’a fait éprouver en venant un luxe qui contraste avec la rigueur des temps.
— Vous n’avez pas de pardon à demander, M. Duroure, on connait trop bien vos intentions. Mais permettez-moi de vous dire que ce développement des besoins a son utilité, même au point de vue de la disette qui nous menace. — •
Une e.vclamation de sui prise s’éleva dans l’auditoire, qu’affectait toujours vivement ce qui avait trait aux circonstances.
■ — \ous allez le voir, poursuivit M. Dupré. Vous comprendrez comment une disette, même en supposant que le pain devînt aussi cher qu’eu 1816, vous ferait souffrir infiniment moins qu’à cette époque. On croit que la civilisation, qui augmente les besoins, doit rendre les pauvres plus miséjables , parce qu’il leur est plus difficile de les satisfaire. C’est une erreur.
Lorsque les pauvres out moins de besoins, ils oui aussi moins do jouissances; en outre ils sont privés d’une ressource, en cas de disette, comme en cas de crise commerciale et de suspension du travail. Quand leur genre de vie est limité à la satisfaction des besoins les plus impérieux, il ne peut pas descendre plusbas, et si le travail manque ou si la cherté se manifeste, un dénûment absolu doit s’ensuivre. Si vous ne mangez que du pain et ne buvez que de Teau, que ferez-vous, si vos ressources diminuent, ou si le pain devient plus cher? Mais si vous consommez habituellement du vin , de la viande, du café, des épiceries , si vous portez de bons habits, si vous vous procurez en temps ordinaire des commodités de divers genres, vous pouvez réduii-e ces dépenses avant d’ètre privés du nécessaire.
Ainsi , il y a trente ans. ou ne mangeait guère, à Mirebeau ,
(jue du pain, du fromage, des choux , des pommes de terre et quelques fruits de mauvaise espèce ; on se permettait à peine de la viande quelquefois par an, et l’on ne buvait que delà piquette; il n’y avait dans les maisons que de mauvais grabats, une table, un ou deux bancs, une armoire, une huche, une ou deux marmites et à peine quelques ustensiles analogues. Qu’en résultait-il? C’est que si le travail venait à manquer ou si le prix du blé augmentait, comme vous n’aviez rien sur quoi vous pussiez vous retrancher, vous étiez dans l’impossibilité de vous procurer la chose la plus indispensable, le pain, et vous éprouviez la famine avec toutes ses horreurs.
Voyez, au contraire, ce qui va se passer cette année. Le prix du blé s’élevant , vous commencerez par vous priver de bien des choses (}uc vous n ous accordez aujourd’hui ; vous ajournerez , par evem[)le, toutes les dépenses qui ne seront pas indispensables. Vous consommerez moins de sucre, moins de café, et vous boirez moins de vin. Vous aurez ainsi l’argent nécessaii-e pour faire face à l’augmentation du pain. Vous vivrez moins bien sans
doute , mais vous aui-ez le nécessaire.
— Vovez donc comment vont les choses! s’écria M. Duroure. Moi qui ne trouvais que du mal à l’extension des besoins des hommes ! Je vous remercie de la leçon, .M. Dupré.
— Et nous aussi , s’écrièrent une foule de personnes ])Our qui cette explication diminuait la crainte de la disette.
— Je suis heureux, mes amis, que ce que je viens de dire vous
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fasse entrevoir les choses avec [dus de calme. Croyez-m’en ; plus nous avancerons dans nos entretiens, plus vous admirerez la merveilleuse organisation des choses de ce monde Ainsi l’existence de la société repose sur les services que les hommes sont appelés à se rendre pour la satisfaction de leurs besoins. Les choses sont en effet tellement disposées que chacun de nous doit cette satisfaction aux efforts des autres.
— Comment! s’écria Vincent Donner, est-ce que ce n’est pas mon travail qui me procure tout ce dont j’ai besoin ! 11 me semble que mes mains en savent quelque chose.
— 11 est vrai , Vincent, que tu achètes avec le produit de ton travail ce qui t’est nécessaire. Mais, dis-moi, est-ce toi qui fais ton pain, tes vêtements, ta chaussure ? qui fais venir le blé, la viande, les légumes qui te nourrissent , le bois qui te chauffe, le chanvi-e et la laine qui servent à faire tes vêtements ? Si les autres ne prenaient pas la peine de faire venir toutes ces choses, les Irouverais-tu toutes prêtes en forgeant ton fei- ?
— .Non, c'est vrai.
— ïu vois donc bien que si c’est toi qui pourvois à tes besoins par ton travail, c’est au travail des autres que tu dois de pouNoir salisfaii’e ces besoins. Ainsi, A incent, le fer que tu forges va peutêtre dans des climats éloignés pourvoir aux besoins d’habitants de pays dont tu n’as jamais entendu parler, et dont le travail te procurera du sucre , du coton et d’autres commodités que tu ne pourrais produire ici.
Nos besoins sont ainsi le lien qui unit les hommes et les peuples. Nous avons besoin pour vivre du travail des hommes de toutes les contrées. Le sel qui assaisonne nos aliments a été extrait des eaux de la mer sur les côtes de l’Océan ou de la Méditerranée. Notre sucie, malgré la betterave, nous vient encore en grande partie des Antilles ; le café vient de la Martinique ou de Dourbon ; le thé est ré:olté en Chine; le poivre et les autres épices viennent des Moluques dans l’océan Indien ; le coton, dont nous faisons maintenant une si grande consommation, a été recueilli aux Etats-Lnis. Vous le voyez, nous mettons à contribution presque tous les pays du monde.
— Mais, dit alors M. Vieulin , toujours empressé de faire des objections , n’est-ce pas une chose déplorable que les dons de la
nature aient été placés si loin de ceux qui en ont le plus besoin? Ainsi le café, le thé, les épices, si utiles dans les pays froids ou tempérés comme le nôtre, ne viennent que dans les contrées les plus chaudes. Beaucoup de maladies éclatent en Europe, tandis que le remède est à des milliers de lieues. Vous le savez mieux que moi, M. le docteur, la fièvre décime nos populations, et la (]uinine qui doit farrêter est extraite d’un arbre de l’Amérique.
— Raison de plus , .M. Vieulin, pour bénir la Providence qui a établi par là un lien entre tous les hommes. Sans ce besoin d’échangei- les commodités qui sont en excès chez les uns et dont les autres sont dépourvus , les peuples resteraient étrangei's les uns aux autres. Or, plus leurs rapports seront fréquents, plus ils en retireront d’avantages. Je vais vous le prouver par un exemple.
Lorsque les intempéries ont sévi, comme cette année, dans une grande étendue de pays, ce n’est que dans des contrées éloignées qu’on peut trouver un supplément à l’insuffisance des récoltes. Mais pour aller , à des distances considérables , chercher tout le blé qui nous est nécessaire, il faut des milliers de gi'ands vaisseaux. Or ces vaisseaux ne se construisent pas en quelques jours; ils ne peuvent pas non plus se construire exclusivement pour la circonstance, car les frais augmenteraient tellement le prix du blé (lu’il ne serait plus à la portée de ceux qui doivent s’en nourrir. Que faut-il donc? Avoir l’habitude de commercer avec tous les peuples afin de connaître d’avance ceux qui ont des excédants de blé à fournir, et pouvoir, quand le besoin s’en fait sentir, consacrer à l’instant tous ces vaisseaux à ce service. Voilà ce que nous n’avons pas su faire assez jusqu’à présent ; mais soyez persuadés (jifà l’avenir cela ne se reproduira plus , parce que nous mettrons à pmfit les leçons de l’expérience (1).
Bénissons donc la Providence de ces besoins qui sont pour l’homme une occasion de développer la partie intelligente de son être. Car, que sont toutes les découvertes de la science et ces grands ti-avaux de l’industrie dont la pensée nous confond , si ce n’est le résultat du génie de l’homme , stimulé par le désir de pourvoir à ses besoins L’homme accusait la Providence depuis des siècles, et elle avait mis à sa disposition une foule de ressour-
(1) roir la note de la page 77.
ces pour les satisfaire moins péniblement. Elle lui avait préparé dans l’eau, le vent, le soleil, la vapeur, l’électricité, la lumière , une foule d’agents qui peuvent exécuter ses travaux les plus rudes; elle avait mis à son serv ice toutes les forces de la nature , et il ne savait pas en faire usage.
Dieu a voulu que la nature et le travail liumain contribuassent à la satisfaction de nos besoins. Plus l’esprit de l’homme fait de progrès, plus la proportion du travail humain diminue dans les efforts nécessaiies pour satisfaii’e un même besoin; plus, au contiaire, celle du travail de la natui-e augmente. A l’aide de nos machines nous mettons de plus en plus à profit les forces des animaux et celles de la nature, et nous lem* faisons exécuter ce qu’il y a de plus pénible dans nos travaux.
— Je ne m’en aperçois guère , dit M Jarland. Je trouve le travail de la teiT'c suftisamment rude, comme il est.
— Vous avez raison, M. Jarland; mais ce travail était bien plus rude autrefois , quand les hommes devaient tout faire avec leurs bras, quand ils n’avaient ni la charrue, ni aucun des outils ingénieux dont vous vous servez. Si d’ailleurs le travail de la terre est encore aussi dur, c’est que les hommes n’ont pas tourné dé ce côté les forces de leur esprit. Mais voici <}ue déjà on a inventé (juelques machines qui vont accomplir vos travaux les plus durs, qui vont battre vos grains, faucher et moissonner poui‘ vous.
— Bon Dieu! qu’allons- nous devenir? s’écrièrent alors les oiivriers de la ferme, présents dans la salle. 11 ne fallait plus que cela pour nous mettre sans pain.
— Ne craignez rien, mes amis; vous aurez moins' de peine et vous n’en perdrez pas un jour de travail, c’est moi qui nous le dis. Je ne puis pas vous le démontrer aujourd’hui, mais, en attendant , croyez-m’en sur parole. Soyez bien persuadés qu’avec la môme quantité de traNail nous arrivei'ons à nous procurer plus de commodités (ju’auti efois, parce que, grâce aux progrès de l’esprit humain , le travail de la nature entrera pour une plus forte part dans tout ce que nous ferons. Nous travaillerons autant chaque jour, mais notre travail sera moins pénible.
Maintenant laissez-moi vous faire remarquer aussi comment nos besoins deviennent le fondement de la société. Vous avez vu que nous ne pouvons les satisfaire qu’avec le trava'd des autres.
QUATRIÈ.>JE ENTHETIEX.
Vous venez aussi plus tard que tout se réduit à du travail dans ce monde. Quand nous achetons ou vendons, c’est toujours quelque chose qui a été fait ou produit par quelqu’un, c’est le produit d’un travail quelconque. Quand nous voulons vendre ou fabriquer, il faut que nous trouvions des gens <jui aient besoin de ce que nous vendons ou fabriquons. Si nous avons besoin de travailler, il nous faut trouver quelqu’un qui, de son côté, ait besoin de notre travail. Par conséquent, plus les hommes ont des besoins et plus ils peuvent acheter ou faire travailler , plus nous avons de clumces de leur fournir le produit de notre travail. Plus ils seront industrieux , plus nous aurons de facilités de notre côlé pour obtenir ce qui est nécessaire à nos besoins. Nous avons donc intérêt à ce que nos semblables deviennent intelligents et laborieux, (ju’ils aient beaucoup de besoins et beaucoup de moyens de les satisfaire.
Il j ésuite de cela que, comme individus, nous sommes intéressés à avoir le plus possible de pei'sonnes riches autour de nous , et (|ue, comme nation, nous avons intérêt à être entourés pai' des nations riches. Nous vendons, par exemple, incumpaiablemenl plus chaque année à l’AngleteiTe et aux Etats-Unis, qui s(‘ut des nations riches, qu’à la Tui-(juie, l’Espagne ou la Russie, qui sont des nations comparativement pauvres.
C’est donc une grande erreur de \oird’un mauvais œil la l ichesse de nos voisins, individus ou peuples. Cai‘ pour qui pou- ^ons-nous plutôt travaille!’, ou à qui pouvons-nous le plus vendre? Est-ce aux pauvres qui ont peu de besoins et très-peu de moyens d’y pourvoir, ou aux l’iches qui ont beaucoup de besoins et la possibilité de les satisfaire ?
— C’est avec les derniers, dit aussitôt Honoré. Aussi j’entrevois combien je me trompais en croyant que la fortune des riches nuisait aux pauvres. 11 n’en est pas moins vrai que les pauvi’es ont bien de la peine à pourvoira leurs besoins.
— C’est ti’ès-vj'ai, Honoi’é , mais la société leur rend cette satisfaction plus facile. Si l’homme pouvait sans traxailse nourrir, se loger et se \êtir, il ne prendi'ait pas volontairement la peine qu’il se donne aujoui’d’hui pour satisfaire ses besoins. 11 y est donc contraint par les obstacles que la nature lui oppose.
— C’est la société qui les oppose, interrompit Léonard. La na-
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ture offre abondamment à l’homme ce qui lui est nécessaire, tandis que la société , en donnant tout aux uns , met les autres dans l’impossibilité de pourvoir à l’entretien de leur vie.
— J’en suis fâché pour toi , Léonard ; tu es dans une eri’eur complète, et il me sera facile de le prouver, si tu veux bien me permettre de suivre l’ordre de la discussion.
— Très-volonliei’s.
— Eh bien ! puisque tu reproches à la société d’êti e cause de la peine que la plupart des hommes ont à vivre, voyons si rh(unme dans l’isolement n’am-ait pas plus de mal que dans l'état de société , et si l’individu le plus dénué de cette société dont tu te plains , n’a pas infiniment plus de bien-être que s’il vivait hors de son sein,
— Mais, M. Dupré, ce n’est pas la société en général que j’attaque ; vous n’avez pas compris ma pensée. Ce que j’accuse de nos maux, c’est la société telle que les hommes l’ont faite.
— Je le sais bien, Léonard, et j’ai ti’ès-bien compi is ta pensée. Mais si la société que lu accuses n’est pas une œuvi-e artificielle, si, au lieu d’être établie sur des lois arbitraii'es qu’on puisse changer à volonté, elle a son fondement dans la nature physique et moi’ale de l’homme, tes accusations poiient contiœ la société elle-même. Voyons donc si cette société est bien l’état natm-el de l’homme. .Et d’abord il me suffit de vous rappeler que l’homme est un êti-e éminemment sociable, car il y a en lui des aptitudes qui n’ont l’occasion de s’e.xei'cei', et des besoins qui ne trouvent à se satisfaire que dans la société de ses semblables. —
A ce moment, .M. Dupré fut ari’êté par M. Yieulin, qui voulait pi-ésenter une objection. M. Yieulin, comme M. Maucorps , M. Passemard et (pielques autres, était un de ces esprits attardés qui eu sont encore aux vieilles idées du siècle dernier. 11 crovait
montrer sa supériorité, en leproduisant aujoui-d’hui des objections dont le progrès des lumièi-es a fait justice. 11 se rapprochait à certains égards, tout en s’eu éloignant sous d’autres, d’André, de Léonai'd.de Vincent Dornier, de Michel Terrien et de quelques jeunes gens qui n’avaient guère lu les dissertations assez lourdes du siècle derniei’, mais qui étaient davantage au courant de certaines théories sociales rajeunies dans celui-ci. M. Yieulin prit donc la parole en disant :
90 QUATHIÈME ENTRETIEN.
— Cependant la société n’a pas toujours existé. 11 est évident qu’elle est d’invention humaine ; car, si elle était d’institution divine, elle serait partout la môme, tandis que nous voyons des sociétés constituées sous toutes les formes.
— Permettez-moi , M. Vieulin , de vous faire remarquer qu’il y a dans ce que vous venez de dire, comme dans ce que disait Léonard, presque autant d’erreurs que de pai'oles. En premier lieu, les différences de formes dont vous parlez sont d’une faible valeur; ce sont des détails accessoires, qui ne touchent en rien à ce qu’il y a d’essentiel dans la société.
Qu’est-ce. qu’une société ? C’est une réunion d’individus vivant rassemblés sur un territoire plus ou moins étendu, ayant une communauté d’intérêts, et échangeant mutuellement des services. Or, partout où l’homme a porté ses pas, partout où il a rencontré des sociétés organisées, il les a trouvées constituées sur les mômes bases : le besoin de s’entr’aider et d’échanger des services. Partout, les uns travaillent la terre, tandis que les autres exercent des industries de toute espèce. 11 y en a qui vendent et d’autres qui achètent , puis d’autres qui font métier d’aller chercher ce qui est produit dans un lieu pour le fournir à ceux qui ne l’ont pas. Partout il y a des lois pour assurer à l’homme le fruit de son travail.
— Oui; mais ces lois diffèrent d’un lieu à l’autre.
— Comme les hommes diffèrent entre eux, M. Vieulin. 11 y en
de grands et de petits , de forts et de faibles, de bons et de méchants, de sots et d’intelligents, d’actifs et de paresseux. Et cependant c’est toujours au fond le môme homme, organisé de la môme manière, pourvu des mômes facultés , seulement à des degrés différents. De môme, dans toute société vous retrouvez les mômes éléments fondamentaux , avec des différences qui ne changent pas plus le caractère général de la société, que les différences d’homme à homme n’altèrent en eux le caractère général de l’espèce humaine. Mais revenons à notre sujet.
Si l’homme, sur tous les points de la terre, se réunit en société, c’est qu’il y est poussé par un instinct de sa nature. 11 v a chez lui une disposition à aimer, à rechercher ses semblables, à leur demander et à leur l endre des services, enün des penchants affectueux et bienveillants qui ne trouvent à se satisfaire
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que dans la société. D’un autre côté, on remarque chez les individus des différences d’aptitude intellectuelle et de force physique essentiellement favorables à l’existence des sociétés et qui ne peuvent trouver leur emploi que là.
Ainsi les uns ont la force musculaire en partage et peu\ent exécuter les travaux les plus rudes; les autres, incapables de travaux pénibles, réussissent dans ceux qui exigent de la délicatesse et du goût ; d’autres, doués des talents de l’esprit, ne peuvent se livrer aux travaux du corps, mais ils s’adonnent aux sciences et aux arts; ils font les découvertes auxquelles la civilisation doit ses progrès, ils conçoivent les plans que les autres exécutent. Tout trouve son emploi dans la société, et hors de là la force matérielle peut seule s’exercoi-, car chaque individu doit tout faire pailui-môme, et se borner à^la satisfaction des besoins les plus impérieux.
La société a d’ailleurs son fondement dans la famille qui en est l’image en petit, et où chacun concourt au bien généi’al en vaquant à ses occupations particulières. La famille est une réunion d’individus unis pai- l’affection et les besoins autant que par les liens du sang. C’est un besoin de la nature humaine que l’homme et la femme s’associent par des liens pemianents; c’est également un besoin pour leurs enfants de vivre avec eux pour jouir de leur protection. La famille forme ainsi une association où les plus nobles sentiments trouvent à se satisfaire et qui contribue plus que toute autre institution au bonheui’ du genre humain.
Le mariage,qui est le lien delà famille, devient ainsi le premiei’ lien de la société. Far le mariage l’homme se distingue de la brute. En effet, chez les animaux dont les petits n’ont jamais læsoin de leurs paients, il n’y a qu’une union sans durée; chez ceux qui \iennent dans un état qui exige les soins du pèi eet de la mère , il y a une union plus prolongée , mais elle est encore temporaire et cesse avec le besoin despetits. Chez l’homme l’imion est durable, et, pour la rendre telle, Dieu a voulu que son enfance fût délicate et qu’elle se prolongeât longtemps; la permanence du mariage a ainsi sa raison naturelle.
J ai entendu cependant, dit Honoré, des gens qui xmudraient <iue le mariage fût une espèce de bail à temps. .Mais cette idée me révolte. Voudrait-on nous rendre semblables aux bêles qui
s’unissent pour se quitter et ne plus se reconnaître ? Fi donc ! cela fait monter le rouge à la figure !
— Je te félicite de cette indignation, Honoré, elle ;fait honneur a tes sentiments. Tianquillise~toi,du reste. Quelques insensés ont bien pu avoir l’idée d’une monstruosité pareille, qui d’ailleurs ne .s’est jamais rencontrée même chez les sauvages , mais le dégoût universel en a bientôt fait justice.
— Tant mieux , M. Dupré ; sans doute ces gens-là n’avaient jamais eu une farnile.
— Tu as bien raison, Honoré. Car ce n’est pas le besoin seulement qui est le lien de la famille , c’est le sentiment le plus fort, le plus énergique qui existe dans le cœur humain, celui auquel nous devons presque tout ce qui se fait sur la terre , l’amour de nos enfants. Ce sentiment résiste à tous les obstacles qu’on veut lui opposer et les déjoue. 11 rend l’homme capable d’endurer les plus grandes fatigues, de supporter les privations les plus pénibles, de s’imposer les travaux les plus l udes ; sans lui, nous ne jouirions pas de la moitié des choses qui s’accomplissent sur la terre. L’homme fait pour sesenfonts ce qu’il ne ferait jamais pour luimême. Eh ! messieurs , nous avons ici le plus remarquable exemple de ce que je vous disj le modèle de notre commune. Honoré, vous le savez, est un véritable héros de la femille.
— Oh! M. Dupré, s’écria Honoi-é, vous me faites trop d’honneur. .le ne méiâte pas tant d’éloges, je ne fais que ce que je dois. Mais, croyez-moi, j’en suis bien récompensé par le bonheur que je goûte au milieu de ma femme et de mes enfants.
— Je le crois. Honoré, car si la tendi’esse est le plus fort de tous les sentiments, c’est aussi celui qui procure les plus douces jouissances. Pour fournir aux besoins de sa famille, pour élever et établir ses enfants, pour leur assurer une existence , l’homme prend sans se plaindre des peines de toute espèce. Tandis qu’avec les auties hommes il cherche son intérêt, dans le cercle de la famille il ne veut que le boniieui- des siens ; la bienveillance et la tendresse brillent au foyer domestique comme un rayon de la félicité future.
CLNQUIÉM E ENTRETlEiN .
LA JOURNEE D UN PAUVRE HOMME , OU UN I.NDIVIDU PROFITANT DU TRAVAIL DE CENT MILLE.— DIVISION DU TRAVAIL.
Les nouvelles qui arrivaient de toutes les parties de la France signalaient les ciaintes causées pai’ la disette. Le ble augmentait partout avec rapidité : il avait déjà atteint un taux tel, que la vie était devenue difficile même pour les ouvriers occupés qui continuaient à lecevoii les memes salaires Maisdeja la force deschoses avait fait baisser ces salaires dans quelques industries. Plusieurs usines avaient suspendu leui's travaux, et chaque jour on apprenait la fermeture de nouveaux ateliers.
Rien n était sui venu encore à Mirebeau , ni dans le's environs, où la récolte avait été un peu moins mauvaise que dans les autres provinces. Les forges avaient conservé jusque-là lein* activité; elles se ressentaient du développement que l’indiLstrie des chemins de fer commençait à prendre. Mais il était impossible que le contre-coup delà gêne ne s’y fît pas sentir. De leur côté, MM. Lenoir et Dubuisson , propriétaires de la fabrique , qui occupaient plus de quatre cents ouvriers, n’avaient encore manifesté aucune intention d abaisser les salaii es , ni de congédier une partie des ouviieis; mais on craignait qu’ils ne fussent forcés par les circonstances de prendre quelqu’une de ces mesures.
L’inquiétude était donc tiès-grande dans la commune parmi les ouvriers, plus menacés que les autres. On les entendait sans cesse exprimer leurs craintes, et, dans les groupes qu’ils formaient entre eux, ils agitaient des questions dont, jusque-là, ils s’étaient foi t peu pi eoccupés. M Dupré se mêlait souvent à ces groupes, afin de saxoir ce qui s’y disait, d’y donner des avis et de redresser des opinions fausses. 11 xoyait avec plaisir les réunions du dimanche fi-equentées par les ouvriers les plus intelligents, qui s’entretenaient ensuite avec les autres de ce qu’il avait dit à l’école.
Lorsqu’il fut certain de ce résultat , il en conçut un nouveau courage. Les questions qu’il avait déjà traitées et celles que la
suite des idées ramenait à traiter encore , concordaient avec les circonstances. Il avait même hâte d'arriver à d’autres questions dont l’examen avait maintenant un caractère d’urgence; mais il sentait la nécessité d’inculquer fortement dans les esprits quelques vérités importantes que l’ignorance ou les passions font trop souvent méconnaître. 11 continua donc ainsi à la réunion suivante :
— iNous avons vu, mes amis, <jue nos besoins sont le fondement de la société. Les hommes se réunissent en société pour satisfaire plus aisément ces besoins. Y parviennent-ils ? C’est ce (ju’il s’agit d’établir. Or un fait bien constaté semble à lui seul le prouver. Ce fait, c’est la différence dans le nombre des hommes qui vivent sur une même étendue de pays , à l’état sauvage ou dans l’état de société. L’expérience montre en effet queles hommes se multiplient partout où ils peuvent vivre. Eh bien! dans les pays sauvages on n’a jamais ti ouvé plus d’un habitant pour deux kilomètres carrés, tant la nourriture est rare.
Dans les pays civilisés, à la faveur de la cultui’e des terres, de l’éducation des bestiaux et des arts de la civilisation, la population peut croître au point qu’il y ait en moyenne plus de 50 habitants par kilomètre carré ; c’est-à-dire que la môme étendue peut nourrir cent fois plus d’habitants. En France même, il y a en moyenne 69 habitants par kilomètre, et quand elle sera encore mieux cultivée, elle pourra en nourrir aisément le double.
— Et pourquoi ne l’est-elle pas? s’écria M. Jarland. Si le gouvernement encourageait mieux l’agriculture, elle nourrirait plus d’hommes, et tout le monde serait plus heureux.
— Un instant, M. Jarland, ne confondons pas deux choses aussi distinctes que le gouvernement et la société, qui d’ailleurs ne sont pour rien dans ces affaires; perdons en outre l’habitude d’accuser les autres, quand il faudrait nous accuser nous-mêmes. 11 y a longtemps que les bons agriculteurs ont montré comment il faut cultiver la teri’e pour lui faire rapporter davantage ; si on ne suit pas leur exemple, c’est qu’il faudrait se donner de la peine, essayer, étudiei', aün de savoir ce qui convient à ses terres, et l’on trouve plus commode de faire comme par le passé, sauf à se plaindre si on n’est pas satisfait.
khioi qu’il en soit de cette petite digression , la multiplication
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des hommes dans les pays civilisés prouve que la société le.ui’ procure des avantages considérables, puisqu’elle leur rend l’existence plus facile. Par sa réunion avec ses semblables, l’homme obtient en effet des avantages dont ceux qu’il pourrait .se procurer sans leur concours ne sont pas même l’ombre.
— Je vous avoue, M. Dupré, dit en ce moment Benoît Roussel, que je ne vois pas quels grands avantages je retire de la société, pendant que je suis dans les bois à abattre mes arbres?
— Tu vas le voir , Benoît. Pourquoi passes-tu tes journées à abattre des arbres ?
— Eh! parbleu donc, pour gagner ma vie.
— Bien ; mais, sans la société et sans les industries qu’elle fait naître, que ferais-tu de tes arbres? Si le bois que tu abats te fait vivre, c est qu il y a des gens qui ont besoin de ce bois, et qu’avec l’argent qu’ils te donnent en payement, tu achètes ce dont tu as besoin. Mais s il n y avait pas de société, tu ne trouvei'ais personne pour vendre ton bois. Comment ferais-tu pour xûvre?
Je ferais autre chose. Croyez-vous donc que cela m’embarrasse ?
lu ne fais pas attention que s’il n’y avait pas de société organisée, tu n’aurais rien à vendi’e ni à acheter, tu ne pourrais travailler pour personne. 11 te faudrait labourer un champ, semei' du blé el le récolter, puis quitter ton champ pour moudre ton blé, pétrir ton pain et le faire cuire. Ensuite il faudrait laisser ce tia'ail, un jour pour faire tes habits, un autre jour pour réparer ta maison ou t’en construire une. Mais, pour te faire des habits, tu devrais cultiver du chanvre et récolter de la laine, prépare)’ ce chanvre et cette laine , puis filer l’un ou l’autre et transformer ton fil en étoffe. Que de travaux aussi avant d’obtenir le cuir dont tu pourrais te faii’e des souliers! Si tu préfères porter des sabots, je ne m’y oppose pas, mais tu as vu les outils de Bastien,
je ne sais pas comment tu poui’i’ais y suppléer avec ton couteau. Que dis-je ? ton couteau , je ne sais pas comment tu en aurais un, à moins de le fabiiquer toi-même, et je vois encore moins comment tu en viendi-ais à bout.
Ce n est pas tout : tu devrais être à la fois laboureur, foi’geron, menuisier, tisseiand, tailleur, coi’donnier, maçon , potier , que sais-je? ou plutôt tu ne serais rien de tout cela. Tu perdi’ais le
temps à passer d'une occupation à l’autre; tu n’en aurais pour ^ rien. Ton existence serait comme celle du sauvage ; tu n’aurais
aucun moment de repos, et tu manquerais de tout.
' — Vous pourriez bien avoir raison, dit Benoît,
j — Vois par là combien tu profites de la société sans t’en dou-
I I ter. Pendant que tu es dans les bois à abattie les ai-bres en cban-
^ tant, sans penser à personne, le laboureur cultive le blé que tu
I dois manger, le meunier le moud et le boulanger le cuit; le tail-
I ' landier façonne la cognée sans laquelle tu ne ferais rien ; le berger
garde les moutons dont on filera la laine qu’Honoré transformera en une étoffe dont Michel fera ta veste. Afin que tu puisses I abattre tranquillement tes arbres sans te déranger, le maçon , le
I P menuisier, le serrurier sont à tes ordres, pour faire ce que tu
■ ; leur demanderas ; le potier fabrique ses marmites et ses assiettes
' [ pour que tu les trouves prêtes au besoin ; l’épicier va chercher ,
I à droite et à gauche, le sel, le poivre, l’huile , le vinaigre qu’il te
! faut pour assaisonner tes aliments, et que tu iras te procurer chez
|i i- lui sans déi angement. Tous travaillent afin que tu puisses vaquer
i L librement à l’abatage des arbres au milieu de la forêt.
— C’est pourtant vrai, tout cela, M. Dupré; et dire que je n’y { avais jamais songé !
— 11 y a bien d’autres choses auxquelles on ne pense pas. Les , hommes ne savent pas assez quels services ils retirent les uns
P des autres, sans cela ils s’aimeraient davantage. Par exemple,
! ^ vous vous livrez tous à un travail que’, vous trouvez très-pénible ,
, I sans vous douter que vous avez une multitude d’aides qui y con-
j' ' courent et s’évertuent à vous le rendre plus facile,
j. : — Comment donc ? firent entendi e plusieurs voix.
I — Le voici. Vous, pai’ exemple , vous cultivez la terre ; mais
I n^y êtes-vous pas aidés? Kst-ce que les mineurs qui tirent le fer de
, la terre; est-ce que les charrons, les forgerons, les taillandiers
: ! qui eu fabriquent vos charrues, vos bêches, vos faux et vos fau-
' ! cilles; est-ce que les meuniers qui moulent votre blé n’y concou-
! rent pas aussi? Mais, tout en cidtivant la terre, vous avez besoin
; : de vous vêtir, de vous chausser, de vous loger, de vous chaulTei-.
Or, pendant que vous êtes dans les champs, ne pensant recevoir j il ' d’aide de personne , voilà Vincent qui forge le fer de vos outils;
voilà André qui file le colon , et Honoré qui tisse l’étoffe dont
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VOUS VOUS couvrez; voilà Martial qui, dans sa carrière, extrait la pierre de vos maisons; voilà Benoît qui abat le bois dont d’autres feront votre chai’rue, le manche de vos outils ou la charpente de vos toits ; voilà Bastien Périer qui fait les tombereaux et les charrettes sans lesquels vous seriez bien embarrassés pour rapporter le blé de vos champs ou pour y transporter le fumier. Tous vous aident réellement dans votre travail.
Vous, à votre tour, vous conli ibuez à produire bien plus d’objets que vous ne pensez; vous faites venir le blé dont les autres se nourrissent, et par là vous contribuez à la pi-oduction de tout ce qui se fait sur la terre; car, sans vous, chacun devrait renoncer à son état pour faire venir son blé et son vin. On a donc raison de dire que l’agriculture est le premier des états. Mais les autres ne sont pas moins utiles, et tous concourent à l’exercice de pro • fessions qui semblent n’avoir aucun rapport avec la leur. Ainsi les tisserands et les tailleurs aident à la construction des maisons en habillant ceux qui les bâtissent; le tharpenlier et le maçon aident à la fabrication des couteaux et des ciseaux en construisant les maisons et les atelieis où logent et travaillent les couteliers ; les savants, les ingénieurs, les architectes nous aident tous en dressant les plans de nos fabriques , de nos moulins , des routes, des ports , des canaux , des ponts ; le gouvernement , la police, l’armée, les magisti’ats, les prêti-es, les instituteurs, tous à leur tour nous aident dans nos travaux , en veillant sur nous , en protégeant nos personnes et nos biens, en nous permettant de nous livrer avec sécurité à notre état, en nous donnant l’instruction qui nous rend plus habiles.
Vous le voyez , mes amis, pendant que vous ôtes courbés sur votre travail, vous avez partout des coopéi-ateurs inconnus qui .se fatiguent pour vous rendre votre lâche plus facile. Ainsi donc, au lieu de nous porter mutuellement envie, aimons-nous les uns les autres , aimons la société dont nous tirons tant de secours.
Je vous remercie, dit en ce moment Michel Terrien, le tailleur, honnête homme et bon père de famille, mais esprit chagrin ; je vous remercie de nous avoir ouvert les yeux , en nous faisant remarquer une infinité de choses auxquelles on ne songe pas. Mais cela n’empêche pas qu’il y ait des hommes qui jouissent de
yo • CINQUIÈME ENTRETIEN.
plus de commodités que les aulres et qui reçoivent plus de services qu’ils n’en rendent.
— Eh! que t’importe, Michel, <jue d’autres aient plus de commodités que toi, si tu en as plus que tu ne pourrais en avoii* dans tout autre état de société? Mais, dans ce que tu viens de dire, il y a deux choses bien distinctes : l’une , que certains hommes jouissent de plus de commodités que d’autres ; la deuxième, qu’il y a des hommes qui reçoivent plus de services qu’ils n’en rendent. Commençons par celle-ci , et , pour arriver à la vciité , précisons les faits. De quels hommes veux-tu parler?
— Des riches, cela va sans dire, M. Dupré.
— Bien, Michel. Mais ne parlons pas d’une manière générale, prenons des exemples. Tu es tailleur, et tu travailles, Je crois, pour M. Valcour , pour M. Lenoir, pour M. Dubuisson, qui sont plus riches que toi. Est-ce que tu leur fais des habits poui- l ien ?
— Non pas, certes. Comment pourrais-je vivre ?
— Eh bien ! si tu leur rends service en leur faisant les habits dont ils ont besoin, est-ce qu’ils ne te rendent pas service à leur tour en te faisant travailler, et en te donnant pour tou travail l’argent avec lequel tu pourvois à tes besoins ? Est-ce que les riches dont tu parles se procurent quelque chose pour rien ? Ne leur fait on pas payer ce qu’on leur vend et ce qu’on fait pour eux ? Tu le vois donc, Michel, service pour service, rien ne se fait pour rien. 11 faut tout payer d’une manière quelconque, avec du travail ou avec de l’argent.
— Oui, M. Dupré. Mais je donne aux riches mon travail qui me coûte beaucoup, et ils me donnent de l’argent qui ne leur coûte guère.
— Que t’importe encore, Michel, si l’argent que tu reçois équi\aut à ton travail? Pourquoi toujours être jaloux? Eh bien ! je dis que cet argent équivaut à ton travail, car s’il valait plus, tu ne travaillerais pas pouj- eux à ces conditions, et s'il valait nioiiis , ces messieurs feraient faire leurs habits ailleurs. Tu ne fais sans doute pas payer la façon do tes habits moins chei’ à M. Valcour ou à M. Lenoir qu’à Léonard ou à Honoré; il est même probable que tu la fais payer plus cher parce qu’elle est
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plus soignée. Ainsi, je te le répète, Michel, service pour service : il ne peut pas en être auti’ement.
— Mais, M. Dupré , la société rend bien plus de services aux riches qu’à moi. Us peuvent se procuier tout ce qu’ils veulent, ils ont une foule de domesti(|ues pour les servir.
— Michel, tu ne t’aperçois pas que tu répètes toujours la même chose. Si les riches se procurent tout ce qu’ils veulent, ils lendent service à ceux à qui ils achètent. S’ils ont beaucoup de domestiques, ces domestiques ne les servent pas pour rien. Si tout le monde s’empresse pour eux, c’est qu’on y trouve intérêt; mais c’est toujours service pour service. Tu trouves les riches bien heureux d’avoir tant de gens à leurs ordres ; mais as-tu compté quelquefois combien de gens tu as à ton service ?
— Vous savez bien , M. Dupré , que nous n’avons pas de domestiques; nous faisons tout nous-mêmes à la maison.
— Que pensei’ais-tu donc , si je te disais que tu as une armée entière de serviteurs, que ce matin même tu as joui des services de plus de vingt mille personnes ?
— Je dirais que vous plaisantez, et que vous voulez vous moquer de moi.
— Je ne plaisante pas, mon ami ; ce que je dis est très-sérieux , tu vas voir. Dis-moi d’abord, qu’as-tu fait ce malin ? Ce n’est pas par indiscrétion que je le demande, mais pour ne pas me tromper.
— Eh bien ! M. Dupré, si vous voulez le savoir, après mon lever, j’ai achevé votre redingote que je n’avais pas pu terminer hier. J’ai ensuite cloué des planches dans le cellier et réparé le grillage de la porte du jardin afin d’empêcher les poules d’aller y faire du dégât; puis j’ai fait réciter à mon garçon ses leçons de la semaine. Après cela nous avons déjeuné, je me suis rasé et habillé, je suis venu à l’église, et me voilà.
— Très-bien, Michel; il y a de bonnes choses dans ce que tn me dis. Cependant tu as eu tort de travailler à ma redingote aujourd’hui dimanche ; on a pu le remarquer, comme je l’ai aperçu moi-même en allant voir l'enfant de Benoît; or, c’est d’un mauvais exemple. 11 faut suivre le précepte de l’Eglise qui a trèsbien su ce qui convient à l’homme ; car l’expérience a prouvé qu’un jour de repos sur sept lui est absolument nécessaire. Quand il travaille le dimanche, souvent il ne fait rien le lundi.
— Vous savez (jne ce n’est pas le cas chez moi, M. Dupié.
— Je le sais, mon ami ; mais n^oublions jamais de donner le bon exemple. Du l'cste, tu as bien employé ta matinée ; je te félicite de tes soins de prévoyance et de ton habitude de faire réciter à ton garçon scs leçons de la semaine. Mais continuons.
D’abord en te levant tu t’es habillé, et plus tard tu as complété ta toilette pour venir à l’église. Pour t’habiller, tu as mis des bas, une chemise, un pantalon , des bretelles , une cravate, un gilet, une redingote, des souliers, un chapeau. Tu as confectionné, il est vrai, quelques pièces de ce vêtement , mais non pas l’étoffe dont elles sont faites. Or, pour que toutes les parties de ton habillement soient à la disposition, quelle énorme quantité de travail et que de personnes s'y sont employées! Le coton de les bas vient des Etats-Unis ; il a fallu des planteurs pour le cultiver, le récolter, le nettoyer, puis des hommes pouj- le conduire au port et le charger, et des matelots pour conduire le vaisseau en Europe. En France il a fallu l’amener à la filature, le filer et en faire des bas ; pour chacune de ces opérations il a fallu des bâtiments, des métiers, un vaisseau , des outils , qui tous ont exigé les travaux d’un nombre considérable de personnes.
Le chanvre qui a servi à ta chemise a été récolté dans un champ qu’ilafcillu cultiver, ensemencer; on a dû l’arracher, le faire rouir, le teiller, le filer, le tisser. Pense à toutes les peisonnes qui s’y sont employées avant que tu puisses mettre la chemise Le drap de ton pantalon , celui de ton gilet, de ta redingote viennent certainement aussi de trois fabriques différentes. Avant d’être con- V ertie en vêtements, la laine de ces draps a dû passer par une infinité de métiers de la construction la plus ingénieuse, et qui ont exigé le concours d’une multitude de bras; elle a été coupée sur le dos des moutons, lavée, cardée, filée, lissée, foulée, teinte, trans portée, je ne sais combien de fois, de la ferme au marchand, du marchand à la filature, de la filature au drapier. Pour la teindre, on a été chercher de l’indigo dans l’Inde, et pour cela il a fallu un nouveau vaisseau, des matelots, et encoi'ejene sais combien de bras pour chargei-, décharger et transporter. Ta cravate seule n’a pas employé moins de monde. Elle a été fabriquée à Lyon, mais la soie en vient de l’Ardèche ou du Lard, peut-être du Piémont; on a dû élever des vers à soie, cultiver des mûriers, en cueillir la
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feuille, pour la donner aux vers. Puis il a fallu dévider les cocons, mouliner, décreuser la soie, la tisser, la teindre avec des couleurs dont chacune a exigé une fabrication spéciale.
Le cuir de tes souliers , de les bretelles et de ton chapeau , vient de différentes espèces d’animaux, qui Iqus paissaient dans des contrées fort éloignées les unes des autres , quelques-uns peut-être au Brésil, d’où nous tirons une grande quantité de peaux. Ooe de bras occupés dans chaque lieu pour tanner, corroyer, mégisser, teindi-e le cuir, pour préparer le tan, la chaux, l’acide , la couleur, qui ont mis ce cuir et ces peaux en état de sei vir ! Et que dire de tous ceux qui ont confectionné les accessoires de ces vêtements, le bois, le fer, le cuivre, la corne , la nacre, de ceux qui ont construit les ateliers où l’on s’est livré à ces liavaux, les outils et les métiers qui ont servi à élaborer les matières, les vaisseaux et les voitures qui les ont transportées d’un lieu à l’autre ? Et parmi ces milliers de bras, je n’ai encore indiqué que ceux qui mit coopéré à ton habillement.
En te levant, tu l’es trouvé abrité contre le froid de la matinée dans une maison que tu n’as pas faite. Elle a exigé des maçons, des charpentiers, des menuisiers , des serruriers, des peintres; pour la construire , on a employé de la pierre , du bois, du fer, du veri-e, de la chaux , du pKàtie , de la tuile , de la brique. La pierre a été extraite de la cai rière, chargée, transportée et taillée. Le bois a dû être abattu dans la forêt , équarri, scié , raboté. Le fer a été extrait de la mine, transporté à la forge, broyé, lavé , fondu, puis converti en barres , en gonds , en verrous , en serrures, en clefs , en charnières. La terre a été tamisée , pétrie , façonnée en tuiles, en briques, eu carreaux. Pour faire le verre, la chaux, le plâtre, il a fallu encore je ne sais combien de préparations et d’ouvriers différents.
Ajoute que tu t’es lavé les mains avec du savon qui vient de .Marseille , et qui a été fabriqué avec de l’alcali et des matières grasses recueillies en divers lieux. Tu t’es rasé avec un rasoir fabriqué à Langres, et devant un miroir coulé à Saint-Gobain et monté à Paris. Tu as brossé tes habits avec une brosse dans laquelle entrent du crin, du fil , du bois, de la colle forte. Une seule des épingles que lu as employées, avant d’arriver dans tes mains,
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a passé par plus de cent autres depuis qu’elle est sortie de la carricre sous forme de rainerai.
Pour les différentes occupations auxquelles tu t’es livré dans la matinée, tu t’es servi de fil, d’un dé, de ciseaux, d’aiguilles , puis d’un marteau, de bois, de clous, de fil de fer. Chacun de ces objets a été bdiriqué dans un atelier spécial, et a passé par des centaines de mains, qui toutes ont été occupées pour te les préparer. Car ton dé , tes ciseaux , ton aiguille , ton marteau , tes clous, ton fil de fer, viennent tous de pays différents. Tes ciseaux ont été fabriqués à Chàtellerault, tes aiguilles à l’Aigle, ton marteau dans les Ardennes, tes clous et ton fil de fer, je ne sais ou. Et partout il a fallu extraire le fer de la mine, le bocarder, le laver, le fondre, l’affiner, le marteler, l’étirer, le laminer. Calcule, si tu peux, combien d’ouvriers s’y sont employés. Pour moi , je recule devant l’entreprise.
— Oh ! M. Dupré, j’y renonce bien davantage.
— Tu as fait réciter ensuite ton fils. Mais sais-tu combien de mains ont dû être occupées pour faii-e son livre? 11 y entre du papier, de l’encre, du carton, de la toile, du fil, delà colle. Pour fabriquer ce papier on a ramassé des chiffons provenant de vieux linge qui avait été le produit d’une infinité de bras. Ces chiffons ont été expédiés à Angoulêrae, en Auvergne ou dans les Vosges, puis blanchis, broyés, réduits en une pâte qu’on a transformée en feuilles de papier à l’aide d’une longue série d’opérations et d’une machine d’une complication extrême. Pour imprimer ce papier, il a fallu graver des caractères, les fondre, les assembler, les couvrir d’encre, les soumettre à la presse, puis réunir ces feuilles de papier, les plier, les coudre, les cartonner, les expédier. L’encre, le carton , ont été aussi le résultat d’une suite de manipulations successives.
Parlerai-je de ton déjeuner, dont le hasard m’a rendu témoin quand je t’ai dit bonjour en revenant de faire mes visites? 11 était bien simple, quoique ce fût dimanche : du lait pour tes enfants, avec un peu de café poui’ ta femme, un morceau de salé pour toi, et du pain pour tous. Et cependant compte que de personnes ont été employées pour ce repas frugal! On a labouré, fumé, ensemencé un champ; on a engrangé, battu, vanné le blé, on fa
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porté au moulin, et le boulanger en a fait du pain. Le café de ta femme est venu de la Martinique ou de Bourbon , à travers les mers. Le sucre qu’elle y a mis a été extrait de la canne à sucre récoltée dans les Antilles, transporté en France, raffiné à Bordeaux ou à Orléans, et amené ici. Le sel qui a servi à préparer ton salé a été recueilli sur les bords de fOcéan , et extrait de l’eau de la mer; le poivre qui le parfumait a été récolté à plusieurs milliers de lieues, dans les lies de la mer des Indes, et apporté en France en faisant la moitié du tour de la terre.
Tu as arrosé ce modeste repas d’un verre de vin pour lequel il a fallu planter la vigne, la tailler, la biner, l’épamprer, cueillir le raisin, le presser, faire fermenter le moût, tirer et soutirer le vin. Ta bouteille venait de Rive-de-Gier , ton verre d’une autre verrerie ; tes assiettes et tes tasses ont été fabriquées à Montereau. Tu as employé un couteau, une fourchette, des cuillers, tous confectionnés par des ouvriers différents, et de même pour les ustensiles qui ont servi à préparer tes aliments.
Rense maintenant à ce qu’il afallude travaux pour mettre toutes ces commodités à ta portée. Le vaisseau qui a amené ton coton n’est pas le même que celui qui a transporté le cuir de tes souliers, ni l’indigo de ton vêtement, ni les autres matières colorantes; celui (|ui a amené ton sucre n’est pas celui qui a été chercher Ion poivre. Et pour chacun de ces vaisseaux on a dû abattre des arbres dans les forêts des Cévennes ou des Vosges , les scier, les j aboter, les courber en forme de membrures, réunir ensuite ces pièces de bois, les clouer, les cheviller, les calfeutrer; puis il a fallu enduire le vaisseau a\ec le goudi-on des Landes, le doubler avec le cuivre des mines de Cornouailles, le mater avec des sapins descendus de laNorvvége, le couvrir d’une voilure et le garnir de cordages faits avec le chanvre expédié de Riga et récolté dans les immenses plaines de la Russie. Des milliers d’hommes ont employés à extraire, préparer, façonner, rassembler, transporte tous ces matéj’iaux avant qif un seul de ces vaisseaux pût êtr mis à flot et expédié au delà des mers.
Enfin, pour faire voyager toutes ces commodités , pour transporter les matières du lieu d’extraction aux divers lieux de fabri cation, de ceux-ci aux lieux de vente, et enlin chez toi, il a fiillu établir des milliers de lieues de routes, auxquelles ont travaillé
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des centaines de milliers d'ouvriers ; on a dû creuser des ports , des canaux, construire des digues, des chaussées, des ponts. On a aplani, nivelé le sol, comblé les vallées, abaissé ou percé les montagnes; on a joint les rives des fleuves; on a couvert les cbemins de bandes de fer ; on a employé l’eau , le vent , les animaux , la vapeur; et pour arriver à ce résultat, pendant des années, pendant des siècles, des savants ont réflécbi, médité; ils ont passé des nuits entières à combiner les moyens de te procurer aux moindres frais possibles tout ce dont tu poui-rais avoir besoin. Ce no sont pas seulement tes voisins, tes amis, tes fj-ères (pii ont ainsi travaillé pour toi ; ce sont des milliei s d’individus (jui sont morts depuis bien des années ou qui vivent à des centaines, à des milliers de lieues de distance, que tu ne connais pas et qui ne te connaîtront jamais.
Avais-je raison, Michel , quand je disais qu’une armée de serviteurs avait travaillé pom* mettre à ta disposition les choses dont tu t’es servi ce matin ? Ce n’est pas vingt mille ni cent mille hommes que j’aurais dû dire; c’est plusieurs millions.
— Vous m’effrayez. M. Dupi'é, en me faisant voir à combien de gens je suis redevable. .Je n’aurais jamais cru qu’un pauvre artisan comme moi retirât tant de services de la société. Moi qui étais porté à croire que les hommes ne faisaient rien pour moi, je vois maintenant combien j’avais tort.
— C’est bien, mon ami , de l’cconnaître ainsi son erreur; mais je ne te fais pas un reproche de l’avoir conservée si longtemps ; tu es comme beaucoup d’autres. Cela tient à ce que cette oi ganisation, en apparence si compliquée de la société, fonctionne avec tant d'aisance et de régularité, qu’on ne s’aperçoit pas de la multitude de i-ouages qu’elle met en mouvement. Crois-tu maintenant (pi’il fût facile de la remplacer par (jiielque autre oi'ganisation conçue d’après je ne sais quelles idées?
— J’en doute; mais j’y avais si peu réfléchi que j’en suis tout étourdi. Comment peut-il se faire que tant d’individus travaillent pour un seul homme?
— Cela tient à un principe bien simple, qu’on appelle la divisiondu travail. Ce principe, dont vous apprécierez de mieux en mieux les conséquences en avançant, consiste en ce que chacun, au lieu de se livrer à plusieurs travaux , n’en fait qu’un seul.
L.\ JOURNÉE d’un PAUVRE HOMME
Vous savez déjà que votre vie serait des plus misérables, si chacun devait faire venir son blé, son vin, faire ses vêtements, sachaussm e, construire son habitation, fabriquer ses ustensiles.
La réunion des hommes en société permet d’éviter les pertes de temps qui résulteraient du passage continuel d’un travail à un autre, l/un fait venir le blé , un autre le moud , le boulanger le cuit ; le maçon ne construit que des maisons , le cordonnier ne fait que des souliers, et le tailleur des habits. De cette manière chacun a de toutes choses en plus grande abondance, et il les a de meilleure qualité. Plus les relations des hommes deviennent fréquentes et leurs moyens d’échange faciles, plus le travail se divise. Ici, à Mirebeau , vous faites tous beaucoup de choses qui sont faites à la ville par des personnes différentes. Toi, Michel, tu fais toi-même les pantalons, les habits, les gilets : dans les grandes villes, il y a des hommes qui font les habits, d’autres les pantalons, puis il y a des giletières, et même des femmes qui ne font que des boutonnières.
C’est surtout dans les ateliei's et les fabriques que la division du travail a été poussée le plus loin. Là, chaque ouvriei' ne se livre qu’à une seule des opérations nécessaires à la production d’un objet. Je vous en indiquerai un seul exemple, qu’on a cité bien des fois : c’est celui des épingles, dont on peut avoir aujourd’hui une centaine poui* deux sous. Eh bien ! chacune de ces épingles passe par quinze ou vingt mains différentes , et encore je ne parle pas de tout ce qu’il a fallu d’opéi’ations pour piéparer le laiton dont on les fait. C’est un ouv rier qui coupe le fil de laiton de la longueur voulue, un second qui fait la pointe, un troisième qui coupe la tête, un quatrième qui l’enroule, puis d’autres qui enfilent cette tête, qui la rivent, qui blanchissent l’épingle, qui prépai’ent le papier, qui y enfilent les épingles, sans compter bien d autres opérations que je passe sous silence. Un ouvriei* travaillant seul ne parviendrait peut-être pas à faire 20 épingles dans sa journée, tandis que dix hommes travaillant ensemble en font aisément 48,000 par jour, ce qui fait 14,400,000 par année et 1,440,000 pour chacun. En supposant que chaque ménagère use 100 épingles par an, chaque ouvrier aui-a rendu service à plus de 14,000 familles par an.
Dans tous les ateliers vous trouverez des exemples analogues :
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pas uii objet qui ne passe par plusieurs mains. Chaque ouvi ier , ne faisant qu’une seule chose , la fait beaucoup mieux et en fait beaucoup plus dans le même temps. C’est ainsi qu’on parvient à mettre à la portée du plus pauvre une foule de commodités que les riches seuls pouvaient se procurer autrefois.
Hors des ateliei s nous trouvons aussi des exemples non moins frappants des avantages qu’offre la division ou la spécialité du travail. Voila, par exemple, un vaisseau qui va chercher du sucre à la Guadeloupe; ce vaisseau est du poi't de 500 tonneaux, c’està-dire qu’il petit porter un chargement de 500 tonnes ou 500,000 kilogr. de sucre, et un équipage de 25 hommes suffit pour le raanœuvi-er. Si nous supposons que chaque famille achète à la fois un pain de sucre de 5 kilogr. , ce qui est beaucoup , à cause de ceux qui achètent en détail, et si nous admettons cinq personnes par ménage, voilà chaque matelot qui , dans un voyage, contribue à procurer des jouissances à cinq cent mille personnes au moins.
— C’est prodigieux! dirent à la fois plusieurs assistants.
— Oui, mes amis, c’est prodigieux, et cependant c’est bien simple. Chacun a à son service des milliers d’individus , parce (ju’à son tour il rend service à des milliers de personnes. Ceux de qui il reçoit des services ne sont pas toujours ceux à qui il en rend : les uns sont peut-être morts depuis longtemps, et les autres encore à naître; mais toujours on lui paye ses services, ce qui est une manière de lui en rendre, et, à son tour, il rémunère par du travail ou de l’argent ceux qu’il reçoit. Au total, chacun y gagne, parce qu’il obtient de cette manière, en un jour, plus de jouissances qu’il ne pourrait en produire à lui seul en un an. Bénissons donc la société, dont la merveilleuse organisation procure ainsi tant de commodités au moins heureux d’entre nous.
LA SOCIÉTÉ ET LES AVANTAGES QU’eLLE PROCURE AUX HOMMES.
L’année 1847 commença sous de fâcheux auspices à Mirebeau ; le prix du blé croissait avec une rapidité effrayante. Une grande fermentation régnait dans les esprits; on n’entendait que des plaintes au sujet des accapareurs qui empêchaient , disait on , le blé d’arriver sur le marché, et qui achetaient tout celui qui s’y présentait’, pour le vendre ensuite à un taux exorbitant. L’agitation augmentait à chaque marché et faisait craindre pour la liberté des transactions. Déjà, avons-nous dit, des désordres graves avaient éckité dans plusieurs provinces , et l’on commençait à craindre pour la tranquillité de la ville voisine.
En même temps ce qu’on devait le plus redouter arrivait La cherté du blé forçant à dépenser en pain une partie de l’argent employé, précédemment à d’autres consommations , celles-ci avaient diminué. Les détaillants ne vendant plus cessaient de s’approvisionner en fabrique. Les fabricants voyaient donc leurs magasins encombrés et ils ne faisaient plus de rentrées de fonds. Ceux qui n’avaient pas assez de capitaux pour payer leurs ouvriers jusqu’au moment où ils pourraient écouler leurs marchandises, étaient obligés de fermer leurs ateliers. C’est ce qui arriva aussi à Mirebeau. Les propriétaires des forges furent contraints les premiers à cette nécessité; apiès avoir pei sisté tant qu’ils purent, ils éteignirent leurs fourneaux le 31 décembre, et conservèrent seulement un ou deux feux d’affinerie pour occuper quelquesuns de leurs ouvi’iers les plus nécessiteux.
Cette mesure, quoique prévue depuis longtemps, jeta la consternation dans la vallée. Avec les ouvriers des forges, elle frappait les bûcherons, les charbonniers, ceux qui tiraient le minerai ou qui le transportaient. Enfin elle présageait un événement bien plus redoutable, la suspension des travaux de la fabrique.
L’année commença donc assez tristement. Bien des gens se
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laissaient aller à de tristes pressentiments, et M. Jarland, qui aimait à donner cours à sa mauvaise humeur, triomphait presque d’un événement qui donnait raison à ses sinistres prédictions. Quelques-uns exhalaient à haute voix leur mécontentement et se répandaient en invectives contre les maîtres qui exploitaient sans pitié leurs ouvriers, les employant quand ils avaient besoin de leurs bras , les congédiant quand ils n’eu avaient plus que faire Vincent Dornier, le forgeron, naturellement violent, se montrait en ce moment le plus exalté; il prit le premier la parole le dimanche suivant.
— Eh bien! M. Dupré, s’écria Vincent , que dites-vous des avantages de la société pour de pauvres ouvriers comme nous? Ils sont jolis, ces avantages, et nous devons en être bien reconnaissants, vraiment ! Sur la foi des maîtres qui ont besoin d’ouvriers, nous prenons un état, nous venons nous tixer dans un lieu , croyant y avoir toujours de l’ouvrage, et aussitôt qu’ils ne peuvent plus gagner assez sur nous, ils nous envoient promener, sans s’inquiéter de ce que nous deviendrons. En voilà de la justice! C’est une indignité; il faut que ça finisse, et si tous les ouvriers étaient comme moi, ça ne durerait pas longtemps. Car, si nous avons besoin de travailler, les maîtres ont aussi besoin de nous, et l’on peut leur apprendre à ne pas se jouer de la vie des pauvres gens. Je vous le répète, il faut que ça finisse, et le plus tôt sera le mieux. —
Vincent s’était monté la tète évidemment avant de parler, et, à mesure qu’il parlait , elle se montait davantage. Quand il eut fini, M. Dupré lui dit avec calme :
— Je désire comme toi , Vincent, que cela finisse, et nous le désirons tous, car la position actuelle n’est heureuse pour personne. Je doute seulement que la violence soit le meilleur moven d’v mettre fin. Mais tu es intelligent, tu comprends les bonnes raisons ; écoute-moi donc et réponds-moi avec sang-froid. Quand tu as pris ton état, fa-t on fait quelque promesse?
— Non, M. Dupré.
— Tu l’as choisi parce que lu as vu d’autres ouvriers qui y gagnaient de bons salaires; comme tu as de bons bras et que tu es un gaillard vigoureux , tu as pensé que tu pourrais faire comme eux. Mais f a-t-on promis que tu aurais toujours du
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travail? Et lorsque tu es allé en demandera la foi'ge, M. Blondeau s’est-il engagé à t’occuper constamment ?
— Dourdire la vérité, M. Dupré, on ne me fa jamais promis.
— Eh bien ! de quoi te plains-tu, puisque personne n’a manqué
à sa parole envers toi?
— Mais, M. Dupré, lorsqu’on n’a que son travail pour vivre, il est bien dur d’en être privé.
conviens, mon ami ; mais ce n’est pas une raison pour
être injuste envers les autres. Quand tu as demandé de l’ouvrage à M. Blondeau, t’a-t-il rendu service en feu donnant ?
— Oui, mais il ne l’a pas fait pour m’obliger, croyez-le bien ; il avait besoin d’ouvriers, et il m’a pris comme un autre.
— Il ne s’agit pas de savoir si M. Blondeau a voulu l’obliger en te donnant du travail. T’a-t-il rendu service, oui ou non ?
— Eh bien ! oui.
De ton côté , avais-lu le désir de l’obliger en allant chez
lui? Pas davantage. Tu avais besoin de travail, et tu lui en as demandé. Il avait besoin d’ouvriers , et il t’a pris. Tu as travaillé pour lui, il fa payé ; de quoi te plains-tu?
— Ce raisonnement est juste, M. Dupré. Mais savez-vous qu’un pareil système est une chose affreuse? Alors la société est un repaire d’égoïstes, et il vaudrait mieux aller \ivre au fond des bois.
— Tu aurais tort, Vincent ; lu y trouverais la société, parce qu’elle est partout sur la terre. Seulement, en rompant avec elle, tu aurais renoncé aux avantages qu’elle peut foffj-ir.
— Mais, M. le docteur, dit M. Vieulin qui sentait le besoin de montrer ce qu’il croyait sa supériorité en faisant des objections, vous ne pouvez nier que la société n’ait aussi des inconvénients.
— Je n’ai jamais dit le contraire, M. Vieulin. La société est mélangée de bien et de mid, comme toutes les choses humaines. Elle est composée d’hommes qui ont leurs défauts , les riches comme les pauvres^ les ouvriers comme lets inaities; elle ne peut donc pas être parfaite elle-même. Les hommes ayant des passions, la société doit naturellement en souffrir. Cependant, comme il importe de se faire une idée exacte des choses, pourriez-vous préciser les inconvénients que vous trouvez a la société ?
— Cela me sera bien facile. D’abord, la société, en mettant les
hommes en contact , donne naissance à des crimes qui , sans
cela, ne se commettraient pas. Ainsi, sans la société, il n’y aurait ni fripons ni usuriers , il n’y aurait ni vols ni assassinats.
— C’est incontestable, M. Vieulin, on ne peut pas nuire aux voisins qu’on n’a pas, et là où il n’y a rien à prendre, on ne peut pas voler. C’est vrai comme l’histoire de M. de la Palisse.— Cette allusion à la chanson fit sourire l’auditoire , et M. Vieulin vit qu’il avait dit une sottise. M. Dupré reprit aussitôt :
— Malheureusement cet état d’isolement dans lequel il n’y aurait rien à prendre et personne à froisser n’a j’amais existé, et vous ne pourriez le concevoir que dans le cas d’un homme jeté par accident dans une île dései te, comme Robinson. Hors de là, les hommes ne vivent jamais entièrement séparés de leurs semblables. Supposez-les aussi sauvages que vous voudrez, ils se réunissent toujours en hordes, en tribus. Dans cet état, la difficulté de trouver des aliments en quantité suffisante les force de se répandre en pelit nombre sur un territoire très-étendu. Les points de contact sont donc très rares entre les familles, et cependant les passions humaines se montrent là comme ailleurs. Que dis-je? c’est à l’état sauvage qu’elles apparaissent dans toute leur violence. Ne savons-nous pas que l’homme y est cruel et féroce, au point de dévoier son semblable, et que là aussi il se commet des larcins, avec cette diflérence que le plus fort tue le plus faible pour s’emparer de sa dépouille?
Dans cet état, nommé avec raison l’état de barbai ie, les passions revêtent le caractèie le plus hideux ; les penchants sont abjects, les habitudes grossières, la malpropreté repoussante. Les sentiments mêmes de la nature sont pervertis : souvent le père fait périr l’enfant qu’il ne sait comment nourrir; le fils donne la mort à son père vieux et infirme, et s’en débarrasse comme d’une bouche inutile. Est-ce là l’état d’innocence que vous prétendez opposer à la corruption de la société?
— Mais , M. le docteur , je n’ai pas entendu faire l’éloge de l’élat sauvage ; j’ai seulement voulu dire que la société rend les crimes plus fréquents en en midtipliant les occasions.
— Pardon, M. Vieulin, ce n’est pas tout à fait ce que vous aviez dit d’abord. Mais voyons si ce que vous dites maintenant est exact. A mesuie «tue les hommes se multiplient, leurs rapports augmentent, et, les commodités devenant plus nombreuses, les
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tentations doivent être plus fréquentes. Il pourra donc se commettre plus de vols et delai’cins ; mais ne peut-il pas arriver que le nombre des objets volés soit proportionnellement bien moindre que dans l’état de barbarie ? Pour moi, je n’en doute pas.
J’ajoute que dans une société civilisée comme la nôtre , le vol «^st un acte que la vigilance des magistrats force à entourer de toutes sortes de ruses et de précautions ; dans l’état do barbarie , c’est le vol à force ouverte , le pillage à main armée. Quant à l’assassinat, vous savez bien qu’il est rendu de plus en plus rare par la vigilance de la société. Si, dans ses perfectionnements successifs, elle ne supprime pas les passions, parce qu’elle ne peut pas changer le cœur humain, du moins elle en réprime les effets par l’appui tutélaire qu’elle donne à tous ses membres.
— Oh ! M. Dupré, s’écria Léonard, vous ne pouvez pas dire «]ue la société protège également tous ses membres. S’il en était ainsi, elle ne donnerait pas toujours raison au fort contre le faible, au riche contre le pauvre, à l’oppresseur contre l’opprimé.
— Sais-tu, Léonard, que voilà des mots bien sonores, le fort et le faible, le puissant et le pauvre, l’oppresseur et l’oppi imé ? Mais, quand tu accuses la société de ces injustices, es-tu bien sûr de ne pas répéter des phrases toutes faites? Voyons donc si elle protège les uns plus que les autres, ou si elle accorde des avantages aux j-iches au détriment des pauvres. Pourquoi les hommes se réunissent-ils en société? Pour deux motifs piincipaux : assurer la défense de leurs droits et augmenter leui’s jouissances.
Les droits fondamentaux de l’homme sont ses di-oits à la conservation de sa vie, de sa liberté , de ses biens. Or, la société ne veille-t-elle pas sur les droits de tous ses membres , sans faire acception de personnes? Ne s’arrae-t-elle pas de toute sapuissance pour défendre l’opprimé et punir l’oppresseur, quel qu’il soit ? Mais, puisque tu emploies ces mots, Léonard, ne t’y trompe pas au moins. L’opprimé n’est pas toujours un faible et un pauvre , comme tu crois , ni l’oppresseur un riche et un puissant : l’oppresseur est tout homme qui usurpe sur la personne ou les biens d’un de ses semblables un droit qu’il n’a pas. A cet égard , le riche est souvent l’opprimé et le pauvre l’oppresseur. Voudraistu donc que le pauvre eût toujours raison en justice, parce qu’il est faible et pauvre, et que le riche fût toujours condamné uni-
quenieiit parce quMl est riche ? A ce compte, il vaudrait mieux (lire tout de suite que la richesse, à laquelle nous aspirons tous,
devient un crime aussitôt qu on \ est pai \enu.
— Mais, M. Dupré , ce n’est pas ce que j’ai voulu dire.
Je le sais , Léonard ; mais c’est ce qui est au fond des paroles que tu répètes imprudemment. Ah! si tu disais seulement que la société accorde une protection plus étendue aux lâches , parce qu’ils ont plus de biens à défendre, je répondrais que c’est vrai. Mais le peu que le pauvre possède est protégé aussi elficacernent que les biens du riche. Or celui-ci paye pour cette protection en raison de l’étendue de ses biens; c’est ce que nous
verrous plus en détail dans un autre moment.
Le second motif pour lequel les hommes se réunissent en société est le désir d’augmenter leurs jouissances. Mais la société est-elle donc organisée de manière qu’elle augmente les jouissances des uns aux dépens de celles que les auties aui aient sans elle ? Si quelqu’un avait la folie de le prétendre , il suffirait de lui faire comparer l’état du pauvre le plus dénué dans nos pays civilisés avec le dénûment de l’homme vivant en dehors de la société. Quel tableau les voyageurs nous ont-ils tracé des peuplades qui vivent encore à l’état sauvage dans quelques îles de l’Océanie? Pour abri, une hutte grossière en feuillage , qui laisse passer le vent et la pluie, et où les âges et les sexes sont confondus sans pudeur; dans cette hutte, des feuilles ou de la mousse pour coucher, et tout au plus une natte poui couveituie. Pour vêtement, une peau d’animal ou (luelques misérables lambeaux d’une étoffe grossière fabriquée avec des filaments péniblement entrelacés ; pour meubles, rien ; pour ustensiles, un aie et des flèches, une ligne et uii hameçon ; une coquille pour couteau, un caillou aiguisé pour hache, l’enveloppe d’un fruit pour vase, des arêtes de poisson pour aiguilles, quelquefois un tronc d’arbre poui' canot ; puis une nourriture précaire, dépendant du succès de la chasse ou de la pêche , et incertaine comme le temps de chaque jour. Voilà le prétendu bien-être dont la société aurait dépouillé l’homme au profit de quelques privilégiés de la
fortune ? Est-ce la ce que tu regretterais ?
— Non, M. Dupré, répondit Léonard. Il serait insensé de l e-
gi'etter l’état sauvage, malgré la liberté dont on y jouit.
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— Et quelle liberté, Léonai’d? Celle de mourir de faim, quand la pêche a été mauvaise et la chasse infructueuse, sans que personne vienne vous aider à attendre une meilleure chance ou un temps plus favorable; celle d’être dépouillé pai‘ un plus foit sans qu’aucun bras se lève pour vous défendre; celle d eiiei dans de vastes solitudes où l’on ne rencontre pas un regard ami , où les seuls pas d’homme qu’on aperçoive sont ceux d’un concurrent à l’affût du même gibier. Cettelibei té n’est qu’un affreux esclavage ; car dans cet état l’homme est l'esclave des saisons et de toutes les forces delà nature, sa vie est chaque jour à la merci du hasard. Est-ce là aussi la liberté chérie que tu regrettes ? l‘our moi, je préfère la soumission à des lois que je connais, et qui sont toujours tutélaires pour riiomme qui les respecte.
— Je pense comme vous , M. Dupré; mais cela n’empêche pas que dans la société il n’y ait beaucoup plus d’avantages pour le riche que pour le pauvre. Hors de la société du moins tous les hommes seraient égaux.
— Tu le crois, Léonard. De ce que les hommes naîtraient dans l’état de barbarie, tu crois qu’ils seraient également forts , épleinent adroits, intelligents et habiles. Est-ce donc la société qui fait les gens robustes ou faibles, actifs ou paresseux , intelligents ou boj'iiés, maladroits ou habiles , prudents ou imprévoyants? E.st-ce la société qui donne la santé aux uns etenvoieles maladies aux autres? Reconnais donc que l’inégalité est dans la nature et
qu’elle n’est pas un résultat de la société.
Sais-tu ce que celle-ci fait au contraire? Elle égalise chaque jour les avantages dont les hommes jouissent dans son sein, et affaiblit les conséquences les plus fâcheuses de l’inégalité naturelle. Elle ne laisse subsister qu’une seule inégalité, celle des talents qu’on apporte en naissant, et dont nous recueillons tous le fruit plus encore que ceux à qui Dieu les a départis.
— Mais, M. Dupi-é, si, dans l’état de nature, les hommes ne sont pas égaux par les dons du coi’ps ou par ceux de 1 esprit, ils ont du moins un droit égal aux productions de la nature.
— Oui, c’est vrai, ils ont droit aux herbes dont la terre se couvre spontanément, mais non au blé, qui nulle part ne croît sans culture; aux fruits âpres et sauvages que donnent des arbres venus d’eux-mèmes , mais non aux fruits savoureux <]ue
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portent nos espèces perfection ne'es ; au poisson et au gibier qu’ils peuvent saisir ou surprendre, mais non au bétail que l’homme n’a sous sa main que dans l’état d’appropriation de la terre. Voilà à quoi se réduisent ces fameux droits de l’homme sur les productions de la ten-e, ces droits primitifs de cueillette et de pâture, de chasse et de pèche, dont on parle tant. Ah î j’oubliais, il y a encore le droit de se vêtir des feuilles des arbres ou de la dépouille des animaux qu'on a pu tuer, et celui de s’abriter sons des branchages, ou dans les cavernes dont on peut s’emparer le pi'emiei'. Voilà a quoi se borne ce droit primitif sur tout ce que la nature produit. 11 aboutit au dénûment le plus absolu, à une misère dont nous n’avons pas l’idée dans nos pays civilisés.
Afin, de pouvoir dire que la société est mal organisée, on se compare toujours aux riches ; c’est une grande erreur. Pour apprécier les avantages de la société, c’est à l’état où nous serions si elle n’existait pas qu’il faut se reporter. Comparé avec le luxe des riches, l’intérieur du pauvre de nos contiées lui paraîtra sans doute bien dénué; et cependant le bien-être d’un prince européen ne surpasse pas autant celui d’un ouvrier laborieux et frugal, que le ménage de ce dernier ne surpasse la triste demeure du chef de telle peuplade africaine qui vit encore dans cet état auquel on voudrait nous faire revenir.
— Mais on n’y pense pas, dit Léonard ; ce serait insensé.
— Sans doute, on n’a pas cette intention ; personne ne voudrait conseiller le retour à cet état. Et cependant voilà où nous conduirait un changement dans la constitution de la société , si la misère épouvantable qu’il amènerait ne forçait bientôt les hommes à abandonner les choses à leur cours naturel. Sachons prévoit- les conséquences des changements avant de les proposer. Or les attaques contre les riches se réduisent toutes à une attaque contre la propi iété. Je ne puis pas entamer aujourd’hui cette grande question de la propriété, que nous examinerons plus tard sous toutes ses faces. Je veux seulement vous faire remarquer que toute atteinte à la propriété tourne au détriment de l’agriculture. Les progrès des nations sauvages et leur passage à la vie civilisée proviennent tous des pi-ogrès de la culture, et ceux-ci ne peuvent pas avoir lieu sans l’appropriation de la terre, qui donne à chacun le droit de recueillir ce qu’il a semé.
LA SOCIÉTÉ ET SES AVANTAGES
— Je comprends, dit Léonard, que chacun récolte ce qu’il a semé, c’est de toute justice. Mais pourquoi une pièce de terre appartient-elle toujours au même homme? Pourquoi un autre ne la cultiverait-il pas comme lui ?
— Pourquoi, Léonard ? mais est-ce que le travail fait par le premier, pour arriver à faire porter une récolte à la terre, ne l’a pas mise dans un état de culture où elle n’était pas auparavant ? Pourquoi donc un autre viendrait-il le dépouiller du fruit de son travail? D’ailleurs, ce premier occupant s’est acquis des droits à la reconnaissance de la société ; il lui a rendu service en faisant rapporter à la teri e plus qu'elle ne donnait dans l’état d’abandon. Voyez, par exemple, ce qu’a fait chez nous l’appropriation des communaux : elle a transformé en terrains fertiles des landes aupai-avant improductives.
Pour vous aider à comprendre les avantages que vous retirez de la société, je vous renverrai à un livre que vous connaissez tous, aux Aventures de Bobinson Crusoé. Dans quelque pauvre situation que nous nous trouvions, comparons-nous à ce qu’était Uobinson dans son île, manquant de tout et obligé de poui voir seul à ses pi-opres besoins. Rappelez-vous de quel secoui s lui a été la coopération d’un seul homme, même aussi dénué que lui. Robinson n’était pourtant pas privé de tous les secours de la société , puis(|u’il avait sauvé du naufrage de la poudre, un fusil, -une hache, un couteau, des cordes, des planches, du fer, et des provisions pour vivre en attendant le résultat de ses efforts. Ouvrons donc les veux à la lumière, et reconnaissons que dans la société la somme des satisfactions qui échoit à chacun de ses membres, est infiniment supérieure à celle qu’il pourrait se procurer par ses propres efforts.
— Je reconnais, reprit Léonard, l’e.xactitude de vos obsenations ; mais si, chez nous, le pauvre a infiniment plus de commodités que dans l’état de barbarie, il n’en est pas moins vi-ai que le riche en a beaucoup plus que le pauvre.
— Sans doute, mon ami , le i-iche peut se procurer plus de commodités que le pauvre. Mais qu’est-ce que cela prouve ? Tout simplement qu’il est avantageux d’être riche. C’est pour cela que nous désirons tous le devenir et <jue nous faisons des efforts pour y arrivei-; mais ne soyons pas injustes envers la société.
SIXIÈME ENTUETIEN.
Les riches n’y forment pas une classe scellée, murée, oii l’on ne puisse pas s’introduire. En France, nous pouvons tous prétendre à l’aisance , à la richesse môme , avec de la santé, du travail, et surtout avec du lalent, de la prévoyance, de l’économie. INe soyons pourtant pas trop ambitieux pour nous, car en tout il faut du temps; aspirons au bien-être, et nous y arriverons avec delà persévérance ; puis, après nous, nos enfants «ront mieux, nos petits-enfants mieux encore ; car, voyez-vous, sauf quelques exceptions, la richesse dans les familles est toujours l’œuvre de plusieurs générations. Prenons mon exemple.
Mon grand-père était un pauvre cultivateur de ce village, qui, à force de travail et de prudence, a laissé un petit avoir à ses enfants. Mon père a marché sur ses traces et est mort avec de l’aisance, et moi, par mon industi’ie, j’ai augmenté ce qui m’est venu de mes ancêtres. Vous avez vu s’élever de même par le travail les familles de M. Bertrand, de M. Ravaud, de M. Duroure, et de beaucoup d’autres que je pourrais vous citer. Vous avez vu déchoir, au contraire, des familles aisées ; elles sont tombées graduellement dans la gêne, dans la pauvreté, dans la misère ; et comment y sont-elles arrivées? Par la dissipation et la paresse, quelques-unes par l’inconduite et le désordre. Plusieurs ont été malheureux, vous le savez, mais tous ont aggravé leur position
par des fautes et par l’imprévoyance.
— C’est très-vrai, dit alors Michel ; mais si la société ne peut pas donner la richesse à tout le monde, et surtout aux paresseux et aux dissipateurs, le gouvernement ne devrait-il pas s’intéresser spécialement au sort de ceux qui ont le plus besoin qu on leui vienne en aide ?
— Mais, Michel, n’est-ce pas ce qui se fait? Je ne parle pas de tous les travaux d’utilité publique entrepris par le gouvernement, tels que les ponts, les routes, les canaux, les ports , les chemins de fer, les halles, les marchés, qui nous aident tant à faire nos affaires, et dont les pauvres protitent comme les riches. Je vous citerai tous les établissements créés pour les aider ou les soulager ; les hôpitaux, les hospices, les asiles d’orphelins , qui sont à l’usage des pauvres seulement ; puis les monts-de-piété , les caisses d’épargne, les caisses de pi évoyance , les assurances sur les biens et sur la vie , les sociétés de secours mutuels et toutes
la société et ses avantages.
les institutions propres à venir en aide aux familles, à favoriser l’épargne et à mettre les plus pauvres en état d’arriver a aisance, toutes choses enfin par lesquelles la société s efforce de remédier à ce quMl y a de fâcheux dans leur condition. Enfin, le gouvernement n’a-t-il pas créé partout des écoles, où le pauvre reçoit gratuitement l’éducation , qui le sauvera du vice, et 1 instruction, qui lui permettra de tirer parti de toutes les ressources que la société met à sa disposition? Oites-moi , l’éducation et l’instruction ainsi généreusement distribuées, et dont il ne tient qu’à nous de mieux profiter, ne sont-elles pas le meilleur moyen (jue la société puisse employer pour diminuer les inégalités qui existent naturellement parmi les hommes ?
Pour cela, c’est incontestable, dit M. Meulin.
— Remarquez , mes amis , reprit le docteur , que 1 inégalité dont on se plaint tant se fait le plus cruellement sentir en dehors de la société. Dans l’état sauvage, comme tous les hommes doivent se livrer pour vivre aux mêmes travaux, la différence naturelle des forces physiques constitue une énorme différence dans les jouissances qu’ils peuvent se procurer. L’état social, au contraire, fait appel à toutes les facultés, aux aptitudes les plus diverses, à celles de l’esprit comme à celles du corps ; elles y sont toutes utilisées et rétribuées, mais en raison des services qu’elles rendent; la société remédie ainsi, autant qu il est possible, à 1 inégalité naturelle des hommes. Est-ce encore vrai ?
— Sans doute, dirent beaucoup de voix.
— rs’accusons donc plus la société de créer une inégalité qui a son fondement dans la nature de l’homme; elle fait tout au contraire pour l’affaiblir, et elle y parvient de plus en plus. Il y a des riches? tant mieux pour eux, et j’ajouterai, tant mieux pour vous. Quand ils seraient pauvres comme vous, en seriez-vous plus heureux ? Non, vous en seriez plus pauvres, je vous le prouverai plus tard. Aimons-nous donc les uns les autres, comme frères et comme membres d’une société a laquelle nous devons tout.
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dant; les acheteurs s’étaieîit au contraire présentés en giand
nombre. 1 en était résulté une hausse considérable qui avait
exaspueles esprits. En même temps, on avait m des baleaux
Mdos remonter ta rivière et stationner au port. « C’est certaine-
ment pour charger du blé, disait-on, et pour le transporter on ne
sai ou. Décidément cest un parti pris d’affamer le pays: nous ne le souffrirons pas. » ‘ ^ ’
Tels étaient les bruits que l’ignorance conlribuait à accréditer Le marche du samedi , avec le concours qu’il avait attiré ù la ville
traioméèr . d’une partie des habilants,’ avait ajoute a 1 irritation ; les bruits s’élaieiit multipliés et grossis
1 raison du nombre de ceux qui les avaient apportés et dos bouches qui les répétaient.
C’est sous l’influence des tristes préoccupations nées de la ch-constance que .M. Dupré arrivale leiidemaiii à l’école. Il ne crevait pas a une m, en, ion arrêtée do se livrer ù quelque acte coupable '
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1 eie; mais, d’un autre coté, il craignait les excès auxquels
peut se porter une foule égarée par la peur et ne sachant plus entendre le langage de la raison .
iccs,ou il leclihait les erreurs et répandait des notions exactes
PL ts de famille auraient eu besoin d’êti-e depuis lonfQemps né neties de ces idees. Maintenant il était un peu ta»-d et il «e rap
aoieiues.n voulut du moins exciter les habitants de Mirebo-m è n-anoiiise quelques avis qui i^esembieiürnit::^ ta:~
turcs présentes. Hier, il y avait à la ville trois ou quatre fois plus de monde que les jours où le marché est le plus fréquenté. Plus des trois quarts de peux d’entre vous qui y sont allés n’y avaient certainement rien à faire. Vous n’achetez pas de blé pour la plupart, vous prenez votre pain chez le boulanger. Qu’ètes-vous donc allés faire à la ville ?
— Dame, M. Dupré, dit enfin André en hésitant, nous y sommes allés, comme tout le monde, pourvoir.
— Ainsi, mon garçon, tu y es allé avec tant d’autres pour satisfaire une vaine curiosité. Et sais-tu ce que vous avez fait, en y allant pour voir? Vous avez augmenté l’inquiétude qui règne dans les esprits. En voyant la foule qui se pressait autour du marché, personne ne pouvait croire qu’elle fût venue simplement pour voir, comme tu dis ; on s'est persuadé qu’elle était venue pour acheter du blé. Vous avez donc accru les craintes, et vous avez fait hausser encore plus le prix du blé.
— Nous avons eu tort, nous le comprenons maintenant, dirent plusieurs assistants.
— Vous avez eu plus de tort que vous ne croyez, reprit M. Dupré. En grossis.sant la foule, vous avez permis aux malfaiteurs, qui s’y glissent toujours, de faire leur coup. Ainsi, il s’est commis pas mal de vols hier au marché , et vous êtes en partie responsables de ces vols, chacun pour votre part.
— Oh! M. Dupré, c’est fort pour un peu de curiosité.
— xNon , mes amis , ce n’est pas ti'op fort Les vols n’auraient pas eu lieu, si ceux qui n’avaient rien à faire au marché, n’y étaient pas allés; vous en avez donc été l’occasion. Vous savez, d’ailleurs, quelle est mon opinion au sujet de la fréquentation des foii’es et des marchés. C’est une ruine pour ceux qui ont cette habitude ; ils y perdent le gain d’une journée , ou bien leui’s champs souffrent de leur absence : puis on ne peut pas faire le ti-ajet sans j'ien preudi e , il faut déjeuner ou dîner, ou tout au moins se rafraîchir; on trouve des amis qui vous offrent, et à qui l’on offre à son tour. A la perte d’une joui’née de travail il faut donc ajouter une petite somme pour la dépense, sans compter les achats souvent inutiles que l’occasion vous porte à faire.
Uuant à la curiosité , elle peut avoir, dans des circonstances comme celle d’hier, des suites très-graves. J’ai \u,à Paris et dans
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d’autres villes, en France et à l’étranger, des troubles que la curiosité seule a fait durer pendant plusieurs jours , au grand détriment des habitants.
— Comment cela, M. Dupré?
— Le voici. On entend dire qu’il y a eu, à tel endroit, un peu d’émotion ; on pense qu’il y en aura encore, et l’on se dit : allons voir ce qu’il y a; et des milliers de personnes vont ainsi s’entasser pai- curiosité dans un même lieu. Qu’arrive-t-il ? C’est que les malintentionnés, qui sont toujours peu nombreux , s’exagùrent leur importance en voyant la foule dont ils sont entourés. Ils se croient soutenus dans leurs mauvais desseins ; ils deviennent plus entreprenants, et tentent des coups qu’ils n’essayeraient pas s’ils étaient isolés. La peur fait fermer les magasins, et le commerce s’arrête pour quelques jours au moins, souvent pour plusieurs mois. En même temps on gêne l’action de l’autorité, (}ui ne peut distinguer les meneurs ; on favorise leur impunité , tandis que les curieux payent pour eux et vont en prison expier le tort d'avoir encouragé des troubles par leur présence.
Cardez-vous donc, mes amis, d’aller par curiosité là où il y a quel(pie agitation ; ne dites plus à cette occasion : alMs voir. Quand on vous dira qu’il y a un rassemblement quelque part, l'estez chez vous si vous n’avez rien à hiire, ou, si vous voulez NOUS promenei', allez du côté oppo.sé. Si même vos affaires vous portent du côté où sont les rassemblements, faites un détour, pour ne pas contribuer à les grossir, mais n’y allez jamais simplement pour voir.
— Nous suivrons votre conseil à l’avenir , dirent beaucoup d’assistants.
— Vous vous en trouverez bien, mes amis, croyez-m’en. Et
maintenant reprenons notre sujet.
Dans notre dernier entretien, je vous ai montré les avantages que nous retirons de la société. Nous allons voir aujourd’hui que nous avons tous des intérêts semblables.
— Oh ! pour cela. M. Dupré, c’est trop fort! s’écria Léonard. Comment ! vous voulez nous prouver que nous avons les mêmes intérêts, tandis que tout le monde a des intérêts contraires! 11 y a antasmuisme partout, entie le propriétaire et le prolétaire,
tl
cMitrc le capital et le travail, lagiiculture et rindustric, entre le producteur et le consommateur, le Français et l’étranger.
C est la ton erj'enr, mon cher, et C(dle de beaucoup de gens. Les interets ne sont contraires (lu’en apparence ; au tond ils sont identiques. Sauf de rares exceptions , nous ne pouvons pas faire notre bien sansfaire celui des autres ; Dieu l’a voulu ainsi. 11 a mis une parfaite harmonie dans les lois sociales comme dans les lois pbysi(iues ; les individus peuvent vouloir sacrifier les intérêts des autres aux leurs, mais toujours, qu’ils le sachent ou qu’ils l’ignorent, (|u ils le veuillent ou non, les lois du monde social les ramènent à ce qui est utile à tous.
Comment ! repi’it Léonard, vous voulez nous faire admettre qu’un système qui repose sur l’égoïsme puisse être avantageux ! un système oii chacun ne pense qu’à soi, et n’agit que pour soi ! Ohl n’y comptez pas. Tout pour soi et rien pour les autres, (,-a ne sera jamais la devise de Léonard Dubois.
Je ne suis pas tâché de t’entendre parler ainsi, Léonard; cela nous prouve que, malgré ton caractère un peu vif, il y a de la générosité chez toi. .Mais il faut voir les choses telles qu’elles sont. Daisonnons donc avec calme.
— Je le veux bien, M. Dupré; mais vous aurez de la peine à me convaincre.
— Je ne l’essayerais même pas, Léonard, s’il était question de te rallier à un système d’égoïsme, qui me lépugnerait au moins autant qu’à toi. Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit.
L homme est naturellement dispose a vouloir du bien aux autres et même à leur en faire. Ce sentiment s’exerce surtout dans le cercle de la famille, oii il s’élève qiu'lquefois jusqu’à l’abnégation, au dévoùment, à l’héroïsme même. Ceux d’entre vous <|ui sont pèi’es de tamille savent seuls de quoi peut rendre capable la pensée d’une femme et d’un enfant.
Mais l’attection désintéi’essée et la disposition à se saci'ifier, qui sont le caractère des sentiments de famille, ne peuvent pas nous acconi})agner dans tous nos rapports avec nos semblables. Les hommes ne se réunissent pas seulement pour contenter leur instinct de sociabilité, ils se réunissent surtout pour satisfaire plus aisément leurs besoins. Ils doivent vivj’e et faii'e vivi’e leur
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famille ; ainsi, bon gré, mal gré, et quoi qu’on puisse dire, ils doivent avant tout se préoccuper de leur propre intérêt.
— C’est précisément ce dont je me plains, dit avec vivacité Léonard. Dans ce monde, chacun agit poin- son propre compte et va devant soi, sans s’inquiéter s’il écrase les autres.
— Qu’importe, Léonard, si, en réalité, on n’écrase personne? De ce (ju’on recherche son bien-être, il ne s’ensuit pas qu’on doive forcément nuire à son voisin. C’est là une erj-eur (jui fait beaucoup de mal dans le monde, parce qu’elle porte les hommes à se regarder mutuellement comme des ennemis avant des intérêts opposés. On croit communément que le profit de l’un fait le dommage de l’autie, et que ce qu’un homme gagne, un autre doit le perdre. Rien n’est i)lus faux.
Si la somme des richesses était limitée, cette opinion pourrait être vraie. Ce que les uns gagneraient serait nécessairement pris sur la paî t des autres ; dans ce cas, la richesse des premiers ferait la pauvi'eté des derniers. Mais heureusement la somme des biens dans ce monde est illimitée; elle s’est constamment accrue, et chaque jour elle s’accroît. Le cultivateur (jui fait venir des récolles comme le maçon qui bâtit des maisons, l’ouvrier qui tisse des étofies comme celui qui fait des souliei's, celui qui construit des routes comme celui (jui fabiique des couteaux, tout homme enfin qui donne naissance à des produits augmente la somme des biens qui existaient avant lui sur la tei’re.
I*ar conséquent tout homme (jui fait sa fortune par son travail, lait du bien a ses semblables au lieu de leur nuire. En créant de la richesse pour lui , il se trouve en avoir créé pour les autres, piiis(pi il met à leur disposition une somme de j>roduits plus grande que celle dont ils pouvaient disposer auparavant. Quoiqu’il n ait point songé a l’intéi'êt de ses semblables, il a été cependant un bienfaiteur de riiumanité. Est-ce vrai?
Je ne puis jvas dire le contraire, répondit Léonard. Mais si c est vrai des ouvriers qui, par leur travail, créent des produits, cela ne l’est pas des gens riches qui ne travaillent pas et des maîtres qui se contentent de faire travailler.
C est encore là une gros.se erreur qui prov ient de ce que tu te fais une fausse idée du travail. Tu parais croire (jiie le ti’avail des mains mérite seul ce nom, comme si celui qui conçoit le plan
d’une machine ou d’une maison ne travaillait pas aussi bien que rouvrier (pii la construit ; comme si le propriétaire d’une fabrique, <pii, pai'son industrie, met à la disposition doses ouvriers les métiers et les matièi-es premières qu’ils vont mettre en œmre, ne travaillait pas comme eux.
Crois tu donc que les propriétaires d’une fabrique ne concoulent pas, comme leurs ou\riers, à la création des produits qui en soldent , quoiqu’ils ne les façonnent pas de leurs propres mains? Ainsi, sans les maîtres de forges qui ont établi ici des usines et qui \ consacrent leurs capitaux, pi'oduiriez-vousle fer ipii sort chaque année de la commune? Sans la fabriijue de .M.M. Lenoir et Dubuisson, les quatre cents ouvriers qu’elle occupe produiraient-ils, a\ec toute leui‘ envie de travailler, les étoffes que vous parvenez à fabriijuei? Réponds-moi, Léonard?
— Non, ce ne serait pas possible. J’avoue que ces messieurs concourent comme nous à la production ; mais j’ai tout de même de la peine à me persuader qu’en ne pensant qu’à soi on puisse faire du bien aux autres.
— On leur est utile .sans y avoir pensé, Léonard ; voilà tout. Mais, tu es toujours dominé, sans le savoir, par cette idée que l’intérêt des uns ne peut qu’i^tre contraire aux intérêts des autres. C’est là une grande erreur dont je vais fâcher de te faire revenir. Pour cela je vais prendre des exemples. Ainsi je ne crois pas mal parler de M. Lenoir, deM. Dubuisson, de M. Blondeau et de leurs voisins, en disant que, lorsqu’ils sont venus établir une filature et des forges dans notre vallée, ils y ont été portés par le désir de faire leurs affaires ; ils ne s’eu sont jamais cachés. Et cependant quel service u’ ont-ils pas rendu ! Ils ont donné de la valeur à des choses qui n’en avaient pas , et ils ont augmenté la l'ichesse de la commune au point que ce village, qui ne comptait pas oOO habitants avant leur arrivée, en compte aujourd’hui plus de 1,500, et que ces quinze cents habitants ont plus d’aisance que les auti'cs n’en avaient auparavant.
Les gi’andes améliorations réalisées dans notre vallée n’auraient certainement pas eu lieu sans les capitaux que ces messieui’s ont apportés. Ainsi, tout en cherchant leur intérêt, ils ont été les bienfaiteurs de la commune. Cherchez de même partout, et vous ti'ouverez toujours que ceux qui ont fait leur fortune ont été
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généralement plus utiles encore à leur pays qu’à eux-mêmes.
— Eh bien, reprit Léonard, j’admets qu’en cherchant son intérêt. on fasse du bien à l’humanité Cependant, si chacun travaillait pour tous, au lieu de penser uniquement à soi, il en résultei'ait encore plus de bien pour la société. Car enfin, avec cette maxime chacun pour soi, on ne s’impiiète pas de ce qu’on fait aux autres. S’il eu résulte quelque avantage pour eux, tant mieux ; s’il leur en arrive mal , tant pis, on n’en dort pas moins en se félicitant d’avoir été heureux ou habile.
— Léonai'd, tu exagères toujours. Si l’axiome chacun pour soi devait étouffer tontes les affections et qu’on dût le retrouver dans toutes nos relations de père, de fils, d’époux , de frère , d’ami, de citoyen, il serait afl’reux, horrible. Mais, parmi les relations humaines, les unes ont lieu entre les personnes unies par des liens de famdle ou d’amitié, et l’affection en est le fondement ; les autres naissent de l’intérêt personnel et se produisent entre gens qui ne se doivenf que la justice; elles sont réglées par des conventions librement débattues. Or il n’est pas plus possible de fonder ces transactions sur le désintéressement qu’d ne sei'ait rai.sonnable de fonder sur l’intérêt les lappoi'ts de famille et d’amitié. Ainsi, vous, Léonard, André, Vincent, Bonval et autres, travaillez-vous pour faire plaisir à MM. Lenoir, Blondeau , Bertrand ?
— Nous travaillons pour vivre ; comment pourrions-nous faire autrement?
— Je le sais bien; mais enfin, en travaillant chez ces messieurs, c’est votre intérêt que vous cherchez et non pas le leur. Et cependrmt, mes amis, vous n’avez rien à vous reprocher du moment (|ue vous faites consciencieusement votre travail. Je dirai plus : si ces messieurs, en cherchant leur intérêt, font du bien au pays par le travail (ju’ils procurent, vous, à votre tour, tout en ne vous occupant <pje de vous, vous leui' êtes utiles eu faisant leur travail, et en même temps vous enrichissez le pays en créant des produits.
Le principe de l’intérêt personnel prévaut donc, (luoi qu’on veuille , en matière de travail et d’échange entre les hommes. Mais ce qui est admirable, c’est que Dieu s’en soit servi pour réaliser au sein de l’ordre social raxiome de la fratei’nité:C’/iaca?«
pour tous; c'est qu'il ait voulu qu’en travaillant pour soi on fît presque forcément le bien des autres.
— C’est vraiment admirable, M. Dupré ! ne put s'empêcher de dire M. Raymond, riustiluteur, qui, formé depuis longtemps par ses conversations avec le docteur, écoutait toujours attentivemenl sans interrompre.— Je voisqu'il y adaiis le monde social, comme dans le monde physique, une merveilleuse harmonie ; cela me réconcilie avec l’étude de questions qui m’avaient toujours pai-u dessécher le cœur.
-Mon ami, ces questions ne dessèchent le cœur (pie de ceux (pii ne les compi-ennent pas. 11 en est de même de l’intéi'êt per- .sonnel mal entendu; mais, quand il est bien compris, cet intérêt réalise la plus bienfaisante harmonie sociale , puisqu’on tra- \ aillant pour soi, chacun se trouve travaillei- pour tous. Remar- (juez même que le bien de tous, qui découle du principe chacun pour soi, devient beaucoup plus grand à cau.se de l’énergie (pie donne à l’homme le stimulant de l’intérêt personnel. Aün de gagner plus, de faii e plus d’affaires, nous travaillons davantage, nous faisons mieux, nous cherchons, nous inventons; eu fabri- (juautde meilleurs produits pour les mieux vendre, et en en imaginant de noineaux, nous créons de nouvelles commodités pour nos semblables. *\ous ne pouvons donc pas réaliser un progrès, sans eu faire pintiter la communauté tout entière.
En délinitive , a\ec l’intéj'êt personnel, toujours au point de vue du ti’a\ailet de la richesse, tous les elfortsindi\iduels surexcités agissent dans le sens de l’intérêt général. Au contraire , avec le chacun pour tous, personne n’agij'ait même pour soi. Quel ouvrier, par exemple, en France , s’a\isei'ait de doubler son tivivail pour n’être pas sûr de recueillir un trente-six millionième de bénélice? Qu’Honoré nous dise s’il tra\ ai lierait pour la société seize on dix-sept heui-es par jour, s’il n’a\ait que l’espoir d’être récompensé par le travail des autres ?
— Oh î non pas, M. Dupré; je ne sei’ais pas assez sur que les .lutres tissent comme moi. Ce serait un métier de dupe; les gens laborieux travailleraient pour les paresseux.
lu dis vrai. Honoré. Ceux qui soutiennent le principe que je coml)ats seraient les [uemiers \iclirnes de l’égoïsrne d’une foule de gens qui ti ouvcraieiit commode de prendre dans le tra-
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\ail de tous plus qu’il ne leur revient. Encoi'eune fois, pienons l’homme tel qu’il est, tirons le meilleur parti possible de ce grand mobile de l’intérêt personnel, et soyons pei’suadés que l’intéi'êt général en résultera nécessairement. Je ne nie pas que le mal ne puisse en découler quebjuefois; pour (pi’il en fût autrement, il faudrait que tous les hommes, pauvres ou riches, fussent sans passion.
— Mais, dit Eéonard, le mal ne l’emporte-t-il pas sur le bien ? Car, si les intérêts ne sont pas toujours contraires, il me semble qu’iis le sont bien souvent. Par exemple, n’est-ce pas le cas entre les maîtres et les ouvriers?
— Sans doute, Léonard, la recherche de l’intérêt désunit souvent les hommes; elle rend jaloux les uns des autres ceux qui croient avoir des intérêts contraires. Mais on s’exagère cette opposition d’inlérêis, elle n’existe souvent que dans notre imagination et seulement pour ceux qui timdent au même but; dans ce cas encore, l’humaiiité prolite du progrès accompli. Le jilus ordinairement, il y a au fond communauté d’intérêt entre les hommes, et, par exemple^, entre les maîtres et les ouvriers.
— Commeut, M. Dupré, vous prétendez que les maîtres et les ouvriers ont le même intérêt ! Mais ils sont sans cesse en lutte les uns contre les autres.
— Je le sais, Léonard. Cela prouve seulement qu’ils se trompent en croyant leurs intérêts ditférents.
— Cependant l’intérêt des ouvTiers n’est-il pas d’avoir toujoui s de l’ouvrage, tandis ({ue quebjuefois l’intérêt des maîtres est de n’en jvas donner, comme en ce moment? Est-ce que l’intérêt des oiiv i'iers n’est pas d’avoir le salaire le plus élevé, tandis que celui des maîtres est de donner le moins possible?
— C’est ce qui le trompe, Léonard. Mais parlons d’abord du travail, nous jiarlerons ensuite du salaire. Tu dis que l’intérêt des ouvriers est d’avoir toujours de l’ouvrage; mais l’intéi'êt des maîtres serait aussi d’en donner toujoui s, car s’ils font travailler, c’est qu’ils y ont leur profit ?
— Alors, s’écria Vincent, pounjuoi renvoient-ils leurs ouvriers, surtout au moment oi'i le pain est si cher ?
— Puisque tu m’interromps , Vincent, vidons tout de suite
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cette question. Kh bien ! c est précisément parce que le pain est cher que les maîtres sont forcés de renvoyer leurs ouvriers. Car le pain est un objet de première nécessité dont personne ne peut se passer. Le fer, au contraire, le bois, le colon, la soie, la laine, malgré leur utilité, ne sont pas aussi indispensables. Qu’en résulte-t-il? Le voici. A mesure que le pain augmente , ou est forcé, pour s’en procurer, de réduire toutes ses autres dépenses et d’en supprimer quelques-unes. Je vais vous montrer par un exemple l’influence des mauvaises récoltes. 11 y a a Miiebeau 1,500 habitants dont la consommation moyenne en pain est de 750 grammes par jour, ou environ 2 /5 kilogr. par an . Oi le pain, qui valait 35 centimes le kilogr. il y a deux ans, en vaut en ce moment 56. C’est donc 21 centimes de plus parkilog., et, à laison de 275 kilogr. par pei sonne , une augmentation de dépense de 57 fr. 75 c. par an pour chacune. Pour les 1,500 habitants de Mirebeau , c’est une dépense de plus d’environ 86,000 francs. Pour les 36 millions d’habitants de la Trance entière, l’augmentation ne sera pas de moins de 2 milliards 80 millions.
— C’est effrayant ! s’écrièrent une foule de voix.
— C’est-à-dire que les Français, pour continuer à manger du pain comme par le passé, seront forcés de réduire toutes leurs autres dépenses d’environ 2 milliards. 11 ne faut donc pas être surpris, si , dès que le blé enchérit , les autres consommations diminuent, et si le prix des autres objets baisse. Il n’y a d’exception que pour les denrées telles que les haricots, les pommes de tei re, dont le prix suit le cours du pain , parce qu’à défaut de l’un on se rejette sur les autres. Le prix de tous les autres objets diminue au contraire , parce que les marchands s’efforcent de les mettre à la portée des consommateui’s ; mais, malgré la baisse de ces objets, si le pain continue à hausseï, les consommateurs sont forcés de se pri\er de quelques-uns de ceux qu’ils achetaient auparavant. Vous le savez par expérience ; ne vous privez-vous pas maintenant de bien des choses?
— Nous y sommes bien forcés, s’écrièrent toutes les voix,
— Voici M. Sanjon à qui on demande moins de portes, de fenèlres, d’armoires; il peut vous dire combien, par suite, il y a moins de fer employé en gonds, en serrures , en barreaux, en
ij
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clous, en charnières. Comment donc les fabricants de fer et tous les autres fabricants pourront ils continuer à produire s’ils ne vendent pas?
— Mais ils vendront plus tard, dit Vincent , quand le commerce aura repris ; ce ne sera (ju’une avance.
— Autre grave erreur, Vincent. En bon temps , on fabrique de quoi suffire à la vente ; souvent même, quand la production est très-active, les manufacturiers se laissent aller à fabriquer au delà des besoins : de là un encombrement de marchandises dans les magasins et des crises commerciales. Mais, si l’on continue à fabriquer lorsque la vente ne va plus, comme c’est le cas aujourd’hui, que fera-t-on plus tard des marchandises ainsi fabi-iquées et non vendues? Avant de fabriquer de nouveau, il faudra attendre qu’elles se soient en partie écoulées. Tu le vois bien, Vincent, quand la vente ne va plus, il faut bien, un jour ou l’autre, que la fabrication s’arrête.
— C’est vrai, M. Dupré ; mais il est tout de même bien dur de se trouver sans ouvrage au moment où le pain est le plus cher.
— J’en conviens, Vincent; mais c’est la conséquence de l’intempérie des saisons ; les hommes n’y sont pour rien , et il ne faut pas être injuste envers eux.
Ainsi que je vous le disais , mes amis, avant l’interruption de Vincent, les maîti-es ont intéi'êt à faire travailler, comme les ouviiers à travaillei-; car plus ils tiavaillent ou font travaille!-, plus ils gagnent les uns et les autres. Sous ce rapport , l’intérêt des maîtres et des ouvriers est pai-faitement identique C’est malgré lui que le maître cesse de faire travailler, car alors il ne manque pas seulement à gagner, chaque jour sans travail est encore une perte réelle pour lui, tant à cause des capitaux dont il doit payer l’intérêt, qu’à cause de la détérioration de son usine et de ses produits.
— Je comprends cela , reprit Léonai d ; mais l’intérêt de l’ouvrier est d’avoir de l’ouvrage régulièrement , tandis que celui du maître est de faiie travailler beaucoup quand la vente va , et moins quand elle baisse.
— Mais, Léonard, l’intérêt du fabricant est toujours de faire travailler le plus possible , parce qu’en général son gain est en raison de la production. Aussi, quand la vente baisse, c’est à
son grand regret qu’il diminue le tiavail. D’un antre côté, s’il ne l’augmentait pas quand la vente s’accroît, quel intérêt y trouveraient ses ouvriers? Ce qu’ils ne fabricpieraient pas, d’autres le fcibriqueraient; ou bien, si certains objets manquaient dans le commerce, les consommateurs se rabattraient sur d’autres; on aurait manqué la vente, et ces ouviuers n’en auraient pas plus d’ouvrage plus tard. Leur intérêt, comme celui des maîtres, est donc de profiter des bonnes chances et de travailler beaucoup quand elles se présentent.
—C’est juste, M. Dupré; je vois que je m’étais trompé à l’égard du travail; mais, quant aux salaires, l’intérêt des maîtres et celui des ouvriers sont évidemment opposés. Est-ce que les maîtres n’ont pas intérêt à donner le salaire le moins élevé?
~ Non, Léonard, ce n’est pas exact. Ne confondons pas l’intél’êt des hommes avec leurs désirs. Nos désirs ne sont pas toujours d’accord avec notre intérêt. Souvent nous nous trompons, nous mettons notre intérêt oi'i il n’e^t pas. Ainsi les ouvriers désirent gagner le plus possible, ils ont raison. Mais leur intérêt est-il d’obtenir le salaire le plus élev^é? Pas toujours.
— Comment! s’écrièrent à la fois tous les ouvriers présents. Notre intérêt n'est pas de gagner le plus possible?
LHiand l’explosion de surprise causée par l’assertion de M. Dupré se fut un peu calmée, le docteur rej»rit :
— Cela vous surprend, mes amis, et pourtant rien n’est plus vrai. Pourquoi voulez-vous gagner le plus possible? C’est pour vous procurer plus de bien-être. Mais à quoi vous servirait de gagner davantage, si le pain, la viande, le logement, les habits augmentaient dans la même proportion? Si vous gagnez G francs au lieu de 4 francs, et que tout augmente du double, quel avantage aurez-vous? Vous n’aurez pas plus de pain , de vin, de viande, d’habits, ni de quoi que ce soit. En effet, si les forgerons veulent gagner le plus possible, les tisserands le veulent aussi, et les laboureurs, et les maçons, et les tailleurs, et tout le monde. Mais si tous les salaii’es augmentent , tont sera plus cher à fabriquer, tout augmentera de pi ix, et vous ne serez pas plus avancés qu’au paravant. Comprenez-vous, maintenant?
— C’est vrai, dirent avec étonnement quelques ouvriers, nous n’y a\ ions jamais pensé; c’est poui-tant bien simple, car il est
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juste que les .salaires augmentent pour tout le monde. Mais, d’après cela, il n’y aurait pas moyen d’amélioier notre position.
— Si fait, mes amis, tranquillisez-vous; il y a un moyen de l’améliorer sans nuire à personne : c’est de gagner davantage, en produisant plus et mieux, tout en produisant à meilleur marché. Alors tout le monde y gagne, le maître comme l’ouvrier, le producteur comme le consommateur.
L’intéi-êt des fabricants est aussi de gagner le plus possible, mais non de donner le plus faible salaire. Les maîtres le croient quelquefois, comme les ouvriers ci’oient de leur intérêt d’avoir le salaire le plus élevé; mais il faut voir le résultat général. Si, dans chaque industrie, il n’y avait qu’un .seul maître, il y ferait la loi à tous les ouvriers, de même que quelques ouvriers, seuls capables de faire un cei tain travail, imposeraient leurs conditions à tous les maîtres qui auraient besoin de leui's services. Or la concui’i'ence, dont tout le monde se plaint, mais qui remet chaque chose à sa place, vient en aide aux ouvriers.
Si un fabricant voulait payer un travail moins qu’il ne vaut, les ouvriers le quitteraient pour aller ailleurs. Lorsque la vente va, l’intérêt du fabricant est de donner pour les retenir le prix convenable; mais si elle se ralentit, il est obligé ou de baisser le prix de ses produits, ou de mieux fabriquer afin d’attirer les consommateurs. Si la vente continue à baisser chez lui, il lui faudra forcément baisser encore les salaires; alors ses ouvriers le quitteront pour aller ailleurs, à moins que la vente ne diminue partout, ce qui arrive le plus souvent. Dans ce cas, l’intérêt des ouvriers est alors de consentir à la baisse des salaires. C’est fâcheux sans doute, mais il vaut encore mieux travailler à prix réduit que de ne pas travailler du tout.
— J’entrevois en effet, dit alors Léonard, que le salaire des ouvi-iers ne dépend pas entièrement des maîtres; il dépend d’une circonstance indépendante de leur volonté; c’est la manière dont .s’écoulent leurs produits.
— C’est cela même, Léonard.
— Je comprends donc, reprit celui-ci, que les maîtres et les ouvriers ont au fond un intérêt analogue; mais cet intérêt n’est pas tellement identique que les maîtres ne cherchent souvent à donner moins que les ouvriers ne devraient recevoir.
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— 11 est certain que cela arrive quehiuefois. Pour vendre, les fabricants sont obligés de donner leurs produits au prix le plus bas, et comme ils cherchent à gagner le plus qu'ils peuvent, ils tâchent de payer leurs ouvriers le moins possible; mais ils ne peuvent pas donner moins que leurs concurrents, car ils ne trouveraient pas de travailleurs. Ce n'est donc que pour très-peu de temps, et dans une limite très-restreinte, qu'un fabricant peut payer le travail moins qu’il ne vaut dans un moment donné. La force des choses le ramène bientôt à payer ses ouvriers au cours du jour, c'est-a-dire en raison de la vente.
Au reste, je vous remercie de m’avoir fourni l’occasion de compléter ce que je disais, en vous montrant que les choses sont tellement organisées dans ce monde, qu’en chei'chant son intérêt
dans les affaires, on n’y peut pas arriver en nuisant aux autres.
— Cependant, fit observer Michel, les gens qui poursuivent la même carrière se font concurrence, et, par suite de cette concurrence, ils se nuisent les uns aux autres.
— Si lu disais qu'ils se gênent. Michel, ce serait plus exact. 11 est certain que, par suite de la concurrence, on a plus de mal à atteindre son but, il faut faire plus d’efforts. Si, dans chaque industrie, il n’y avait qu’un seul homme, il ferait la loi, et vendrait au prix qu'il veut. Mais comme il y en a plusieurs, il y a émulation, il faut faire mieux; plus il y en aura, plus il y aura d’efforts à faire, et les produits devront être meilleurs. Chacun aura un peu plus de mal, mats la société tout entière en aura plus de profit. Les maîtres qui exploitent la même industrie se gênent entre eux, comme se gênent aussi les ouvriers de la même profession; c’est évident.
Vous comprenez que je ne parle pas de ceux qui nuisent à leurs rivaux par des moyens illicites : ceux-là sont de malhonnêtes gens qui tombent sous la vindicte des lois. Quant au tort qu’on peut faire à la société en cherchant honnêtement son intéi ôt, cela n’a lieu que par un faux calcul, par errem* ou par imprévoyance, parce qu’on s’est trompé et qu’on a pris pour son intéiêt ce qui ne l’était pas; car, si on le poursuit par des voies honnêtes, on ne peut s'eni‘ichir qu'en enrichissant la société ; alors on la sert d’autant plus qu’on poursuit son propre intérêt avec plus d’activité, d’intelligence et de talent.
l’émeute et ses suites.
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Trois semaines se passèrent sans qu’il y eut de conférence à Mirebeau; la commune était dans la consternation.
Pendant la semaine qui précéda celle où la réunion devait avoir lieu, l’agitation avait encore augmenté. Les bateaux qu’on avait vus stationner devant le port de la ville étaient réellement venus chercher du blé. On en avait chargé pendant toute la semaine, et, selon le bruit public, on attendait le samedi pour enlever celui qui serait apporté au marché et compléter le chargement. On citait les marchands dont les magasins s’étaient vidés pour remplir ces bateaux; on allait même jusqu’à nommer ceux qui attendaient encore la hausse que devait amener le prochain marché, afin de réaliser de plus grands bénéfices. On nommait en particulier des personnes dont le nom, à tort ou à raison, était devenu impopulaire, et l’inimitié dont ils étaient l’objet accréditait tous les propos qu'on débitait sur leur compte.
On disait que depuis longtemps ils avaient accaparé tout le blé, pour le faire enchérir en l’empêchant d’arriver sur le marché, et qu’ils avaient parcouru les campagnes, achetant chez les propriétaires celui qui était dans les greniers, et l'y retenant pour leur compte. Par là on fermait la bouche à ceux qui objectaient que personne ne connaissait l’existence des vastes magasins oîi aurait été accumulé le blé ainsi recueilli dans toute la contrée. « Il y avait suffisamment de blé, disait-on ; seulement i! ne s’était pas fait voir jusque-là. Maintenant que son prix était démesurément élevé, il se montrait, mais c’était pour s'entasser dans les bateaux qui devaient l’emporter. Il fallait à tout prix s’opposer à cette sortie du blé , si on ne voulait pas mourir de faim. »
H était aisé de prévoir C(î qui résulterait de ces propos. Le mot d'ordre avait été compris sans avoir môme été donné.
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Le samedi matin, on vit de bonne heure les chemins qui conduisent à la ville se couvrir d’une multitude qui s'y rendait de plusieurs lieues à la ronde. Ce qu'il y avait de singulier, c'est que dans cette foule, généralement composée de travailleurs pauvres ou peu aisés, hommes, femmes, enfants, presque tous portaient des sacs vides, quelques-uns même étaient accompagnés d'un âne dont les paniers étaient également vides. Evidemment tous allaient ’a la ville avec l'intention d’en rapporter quelque chose. On cheminait avec empressement, parlant peu, si ce n'est pour se dire de se hâter. Chacun, sans s'être communiqué sou projet, était arrivé à la même idée et courait au même but. En passant dans les hameaux et devant les maisons de ceux qu’on connaissait, on leur disait : « Vous ne venez pas?» et ce mot semblait suffire pour rappeler une chose comprise par tout le monde.
Cette foule, en arrivant à la ville, se rendait au marché. Aussi la place fut-elle pleine bien avant l’heure de la vente. C'était une masse compacte, frémissant d'impatience, et manifestant les sentiments qui l'agitaient plutôt par un bourdonnement sourd et confus que par des paroles précises. On se tenait sur la réserve, n'osant détdai-er son désir secret, et attendant qu'une voix plus hardie exprimât hautement ce que chacun pensait tout bas : c'était le signal que la foule attendait pour éclater. Chacun sentait qu'il était sur le point de commettre un acte illégal ; on n'osait pas le dire, et encore moins franchir le pas le premier 5 on espérait puiser du courage au milieu de l'explosion générale.
L'ouverture de la vente était le moment où la situation devait se dessiner ; mais, ainsi qu'il arrive toujours, les choses se passèrent autrement que chacun ne l’a\ait marqué dans son progi’amme. Ouelques voitures de blé étaient arrivées sur le marché de bonne heure et avant que la foule eût envahi la place. Lorsque la première s'était présentée, ceux qui étaient là, peu nombreux encore, s’éiaient écartés pour la laisser passer : deux agents de police suffisaient jusqu’à ce moment pour maintenir l’ordre. La foule grossissant toujoui’s, la deu.xième voiture eut plus de mal à pénétrer dans l’enceinte, la troisième encore plus, chacun voulant être le plus près possible.
A la vue de la foule qui encombrait la place, le conducteur de la quatrième voitui'e s’arrêta dans la rue qui y débouchait, incer-
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tain sur ce qu’il de\ait faire. Comprenant bientôt le danger, il prit la bride de son cheval pour le faire retourner. A ce mouvement, ceux qui étaient auprès virent que la pi-oie allait leuréchapper. « Ah ! tu as peur de ne pas vendre ton blé assez cher aujourd'hui! Au marché! au marché! » cria-t-on de toutes parts; et cinq ou six vigoureux gaillards donnèrent une poussée au charretier, le jetèrent de côté, et, s’emparant du cheval, conduisirent la voiture sur la place en agitant leurs chapeaux. L’arrivée de cette voiture conduite comme eu triomphe fut comme le signal attendu. A cette vue la foule poussa uu houra en s'ouvrant péniblement pour laisser passer les chevaux. A partir de ce moment, ce ne fut plus qu’un mélange de cris et de vociférations.
On amena encore deux autres voitures dont les conducteurs , avertis de ce qui se passait, avaient aussi voulu l’ebrousser chemin ; mais les spectateurs étaient assez nombreux pour s’enhardir tes uns les autres, et les clameurs qui partaient de la place leur donnaient du courage. Ils s’emparèrent de ces voitures et les conduisirent au marché : ce furent les dernières. Les autres voituriers, prévenus à temps, piu-ent s’arrêter; sur l’avis qui leur fut donné, ils mirent leurs voitures à l’abri dans les premières maisons voisines.
La foule attendait avec impatience l'arrivée de nouvelles voitures. Au bout de quelque temps , ne voyant plus rien venir, et furieuse d’être trompée dans son attente, elle éclata en transports de colère. Depuis quelque temps on n’entendait plus sur la place qu’un hurlement continu ; mille voix s'écriaient à la fois , omettant toutes des avis différents. Enfin, au milieu des clameurs confuses, un avis fut adopté par une espèce d’acclamation : c’était de fixer un tarif auquel serait vendu tout le blé apporté au marché. Sans respect pour les droits de ceux à qui il appartenait , on en fixa le taux au prix du blé au moment de la récolte, avant que la crainte de la disette l'eût fait enchérir. On décida en même temps que chacun n’en aurait qu'une mesure. Le greffier et les mesui-eurs furent contiaints de procéder à la vente et au mesurage ; mais ce fut moins une vente qu’un pillage. On se poussait, on se renversait de crainte de ne pas avoir sa part; et, dans le fait, les craintes étaient fondées; ceux qui purent avoir
quelque chose n étaient pas la vingtième partie de ceux qui se pressaient sur la place et dans les rues voisines.
Irritée de se voir ainsi déçue, la foule ne savait sur qui ni sur quoi assouvir sa colère Tout à coup, du sein de cette masse cxaspériie, une voix fit entendre ces mots : « Aux hateaiix! aux bateaux ! » Ce fut comme l’étincelle qui met le feu h une traînée de poudre. « Aux bateaux ! aux bateaux ! » répétèrent à Tinstant mille voix. A ce cri, la foule s'élance, elle se précipite dans toutes les directions pour arriver plus vite au port et avoir sa part du butin.
Ici la scène change. Au mairhé, une espèce d’ordre avait régné pendant le simulacre de' vente qui y avait été établi ; c'était le pillage en réalité, mais le pillage organisé. Au port, au contraire, plus lien qui indiquât une population éprouvant encore le besoin de marquer son respect pour la légalité, même en la violant; c’était le pillage dans ce qu'il a de plus hideux, avec ses luttes et ses violences. Echauffée par la course, cette masse , en arrivant au port , sent redoubler son ardeur à la vue de ce qui va devenir sa proie. Les gardiens des bateaux n’osent pas môme essayer de faire résistance ; que poui raient quebiues hommes isolés contre le flot qui se précipite en grondant? Ils s’enfuient et laissent le chargement à la merci des envahisseui-s. Parmi ceux qui se trouvent en arrière, et qui craignent de ne l ien avoir, (pielques voix essayent de réclamer un semblant de justice, et demandent qu’on pi-ocède à la vente comme au marché. Vains effüj’ts! leur demande disparaît au sein du tumulte.
D’ailleurs, ce n’est plus ce que veut cette population égarée; elle a franchi la barrière qu’opposait l'habitude du respect de la propriété, maintenant elle ne connaît plus d’obstacles. On se rue, on se heurte, on se renverse ; c’est à qui pénétrera des premiers dans les bateaux, et alors on se jette en furieux sur le blé. Cent sacs sont ouverts au même instant et presque aussitôt remplis; ils sont remplacés par cent autres auxquels en succèdent sans cesse de nouveaux ; c'est un flux et un reflux de gens qui accourent et d’antres qui s'empressent de fuir en emportant leur charge. Les planches qui conduisent aux bateaux , trop étroites pour livrer passage à la fois à ceux qui arrivent et à ceux qui partent,
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deviennent le théâtre de luttes désespérées : on se presse, on se pousse, on s'arrache les sacs ; ils s’ouvrent ou se déchirent sous les efforts de ceux qui veulent les enlever ou les retenir; leur contenu se dispei'se, et , dans un pays désolé par la disette, on a le spectacle d’une rivière qui charrie dans ‘ses eaux la nourriture du riche et du pauvre! Chose plus affi'euse encore ! dans la lutte, deux femmes tombent à Teau , et la foule, occupée à son œuvre de dévastation, ne se préoccupe pas de leur chute : on est trop afhiiré pour leur porter secours ! C’est ainsi que les passions, lors- <iu’elles sont déchaînées , étouffent chez les hommes jusqu'aux sentiments d'humanité les plus naturels.
Ce n'était pourtant encore (jne le prélude de scènes plus repoussantes et plus sauvages.
Entrepris par une multitude de bras qui se relayaient sans intei ruption,le pillage des bateaux avait été promptement terminé. Mais le blé dont ils n’étaient encore chargés qu’à moitié ne pouvait suffire à une foule que son succès contribuait àaccroilre; caria vue des premiers sacs rapportés du marché avait enhardi ceux que la timidité ou un reste de respect avait retenus le malin. Et quand même cette piovision de blé eût donné à chacun sa part , ce n’était plus assez pour une multitude dont la peur de la famine avait longtemps fait couver les passions en silence. Maintenant qu'elles avaient éclaté dans toute leur sauvagerie, l’enivrement delà victoire ne faisait que les irriter davantage; la foule n’était pas encore allée assez loin pour avoir honte de ses excès.
Un premier moment de stupéfaction suivit la fin du saccage. Elle s'étonna d’avoir sitôt achevé son œuvre; elle s’irrita encore plus en voyant que cette quantité de grains, quelle croyait inépuisable, se réduisait à si peu de chose. Ceux qui n’avaient l’ien obtenu, ni au marché, ni au port, frémissaient de colère; ils couraient, ils s’agitaient , poussant des exclamations contre tous ceux qui s’occupaient du commerce des grains , contre les meuniers, les blatiers, les boulangei-s, tous également confondus sous le nom d’accapareurs. On disait les endroits où il y avait encore du blé emmagasiné, on nommait les marchands qui en avaient acheté , les propriétaires qui n'avaient pas vendu ; c’était un mélange confus de cris et de dénégations. « U y a du blé à tel endroit. — Non , il n’y en a plus. — Il y en a ici. —U y en a
là. — Non, il y a longtemps qu’il est vendu. » Et ces désappointements successifs augmentaient rirritation de la foule.
Enfin J du milieu de ce bruit d’exclamations et d'assertions contradictoires, deux noms, soufflés par le génie du mal, dominèrent par-dessus les autres. « Aux Malhurins! Au Moulin-Joli !» entendit-on bientôt crier de toutes parts A l’instant la foule se divise et court dans les deux directions (ju’elle vient de se signaler à elle-même.
Le Moulin-.)oli appartenait a un meunier à qui un commerce fait avec prudence avait procuré une jolie fortune. Calculateur habile, ses opérations étaient toujours couronnées de succès, et sa réussite excitait lajalousie du public. Prévoyant que le prix du blé n’augmenterait plus guère, à cause des chargements qui venaient de l’étranger, il avait vendu récemment le blé qu’il possédait ; c’était celui qui remplissait en partie les bateaux qu’on venait de piller. Mais le Moulin-Joli était situé à un quart de lieue de la ville , dans un endroit écarté ; le transport du blé avait passé inaperçu , et la foule , qui connaissait les opérations du meunier, ignorait la vente de son approvisionnement.
Les Maihurins, au contraire , étaient une propriété à la porte de la ville; elle appartenait a un riche négociant, homme haidi , entreprenant, qui réussissait par l’audace dans les entreprises plutôt que par la circonspection ; quelques spéculations heureuses, oii un coup d’œil juste et une l'apidité de décision firent son succès, avaient appelé sur lui l'attention. La jalousie éveillée par ce succès avait été exploitée par ses concurrents, et , bien que ce fût un homme loyal et serviable, son nom était devenu impopulaire. Comme sa demeure était la plus rapprochée , ce fut chez lui que la foule arriva en premier.
Avec sa perspicacité habituelle, il avait compris que le marché serait très-agité, et il avait résolu de ne pas y envoyer de blé. Üès le matin voyant la population des campagnes arriver en masse, il s’était abstenu de se montrer dans les rues, ne voulant pas s'exposer a entendi’e des propos qui auraient pu le faire sortir de la réserve imposée par les circonstances; mais il s'était trompé en pensant que tout se bornerait à un peu de désordre au marché ; il oubliait que la fureur populaire est comme le torrent débordé dont le cours accroît la violence,
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A la vue de la multitude qui accourt en vociférant, le premier mouvement des gens delà maison est de fermer et de barricader les portes et les fenêtres; mais à peine ont-ils commencé que la foule arrive armée de pierres, de barres, de leviers, de tout ce qui lui était tombé sous la main. Déjà la porte retentit sous les coups. Le raalheui’eux négociant comprend que toute résistance serait vaine; pas de secours à attendre dans une petite ville qui ne possède pour défense qu’une bi-igade de gendarmerie, tout à fait impuissante dans une circonstance semblable. Il voit aussi à quel danger il expose sa famille en exaspérant, par une résistance inutile, cette multitude devenue furieuse. 11 se décide donc à affronter seul le danger, espérant du moins sauver les siens par l’abandon de ce qu’il possède.
11 fait débarricader la poi te au moment où elle v a céder aux efforts, et l’ouvre lui-même ; au même instant une pierre lancée parmi bras vigoureux l’atteint à la tempe; il chancelle et tombe pour ne plus se relever. Saisis de teri'eiirà ce spectacle, ceux qui sont le plus rapprochés s’arrêtent épouvantés; mais, derrière, la foule n'a rien vu de ce qui se passe, et, ne comprenant pas ce mouvement d’hésitation, elle pousse avec une force iiTésistible ceux qui sont en avant. Le flot se précipite dans la maison, et le corps du négociant foulé aux pieds ne présente bientôt plus qu'un cadavre défiguré. En un instant le bâtiment est envahi, on court aux magasins, qui sont mis au pillage. Le bruit se répand aloi's que le propriétaire a été tué; cette nouvelle circule dans la maison oii la foule s’est dispersée; en l'apprenant, elle s'arrête par pudeur devant l’appartement où la famille a cherché un refuge, ignorant encore l’étendue du malheur qui vient de la frapper. Une voix fait entendre en ce moment des paroles d’humanité, et la foule, ayant enfin le sentiment de ce qu’elle a fait , se retire à la hâte, elfravée et en silence.
Pendant ce temps, une scène plus teia ible se passait au Moulin-Joli, La multitude qui s’y était portée avait eu un plus long trajet à faire. Elle était arrivée plus tard qu'aux Mathurins et encore plus échauffée par la course. Persuadé qu’il n'avait rien à craindre, puisqu'il n’avait plus de blé , le meunier n’avait pris aucune précaution. Aussi fut-il étourdi lorsqu’on vint lui annoncer qu'on voyait un flot de peuple accourir en poussant des
liui'lements. Le courage lui manque alors, il perd la tète et court se cacher au plus haut de la maison. A peine y est-il que la foule arrive et envahit le moulin par toutes les issues; chacun veut avoir sa part d’une aussi bonne aubaine. Mais, ô surprise! rien, tout a été enlevé; à peine la quantité de blé nécessaire pour alimenter les meules en temps oïdinaiie.
Un transport de rage s’empare de cette foule lorsqu'elle se voit ainsi déçue dans son espoir; elle se répand dans le bâtiment, elle' fouille dans tous les coins, ne pouvant se décider à croire qu’il n’y ait rien ; elle se persuade qu’elle finira par découvi ir quel- (jiie cachette ignorée. Elle arrive enfin dans le grenier où s’est réfugié le malheureux meunier, elle le trouve blotti derrière des coffres et des sacs vides, pâle comme un linceul et plus mort que vif. A sa vue, des menaces et des cris terribles se font entendre. « Ah! te voilà donc, vieux gueux, qui veux affamer les pauvres gens ! Tu vas nous dire où tu as caché ton blé ! » Puis on se jette sur lui, on l’arrache de sa retiuite. Le meunier a beau se défendre , attester qu’il n'a plus lien , on ne veut pas le croire, on l’entraîne en l’outiageant ; les femmes mêmes s’acharnent après lui, l’accablent de coups et mettent ses vêtements en lambeaux. Le malheureux, prévoyant le sort qui l'attend, résiste, s’accroche à tout ce qu’il rencontre. Vains efforts! on l’attire hors du grenier. Ace moment, un forcené, armé d’un crochet en fer, perce les rangs parce que la victime tarde trop à son gré; il le saisit avec son croc et le précipite en bas de Tescaliei*. Le meunier tombe d’une hauteur de deux étages : sa tête se brise sur le pavé et son sang rejaillit sur la foule. Celle-ci, qui ne sait ce qui se passe en haut, mais qui a entendu des cris et des vociférations, voit ce corps ensanglanté tomber à ses pieds; sa rage i-edouble, et elle assouvit saliireur sur un cadavre.
A ce moment le bruit se répand que la force armée vient d’arriver. En effet, dès le matin, Tautorité, voyant les habitants des campagnes accourir en foule à la ville , avait prévu qu’elle serait impuissante à maintenir l’ordre; elle avait à l’instant dépêché des exprès dans les localités voisines pour réclamer des secours. Plusieurs brigades de gendarmerie s’étaient mises en marche de différents côtés. En attendant, celle de la ville avait fait des efforts incroyables pour assurer le respect à la loi ; mais il avait fallu
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céder devant le nombre. Cependant les secours arrivaient et ils se dirigeaient sur les points menacés, aux .Mathurins et au Moulin-Joli. Malheureusement il était trop tard, l’œuvre de sang et de pillage était accomplie. A la nouvelle de l’approche de la force armée, la crainte se saisit de cette foule si audacieuse un instant auparavant; elle fuit dans toutes les directions; quelques-uns abandonnent même le butin dont ils se sont emparés, n’emportant que la honte et le remords d’avoir pris part à un crime. Beaucoup d’entre eux sont cependant atteints chargés encc»re du blé accusateur, et la gendarmerie rentre dans la ville ramenant un grand nombre de prisonniers.
Qu’avaient fait les habitants de Mii-ebeau pendant cette lugubre journée? Hélas ! nous regrettons de le dire , les conseils du docteur n'avaient pas été suivis par tous. Dociles, il est vrai, à ses avis, beaucoup d'habitants s’étaient abstenus de se rendre à la ville, où ils n’avaient rien à faire ce jour-là ; d’auti'es avaient aussi résolu d’avance de ne pas y aller; mais cette résolution n’avait pas tenu devant l’entraînement de la population qui ti’aversait la commune de Mirebeau, en venant des villages plus éloignés ; ils avaient cédé encoi-e à la curiosité, et, tout en étant bien décidés à ne rien faire, ils étaient allés pour voir.
Quelques-uns , au contraire , étaient partis comme les autres, avec l'intention de ne pas rester spectateurs oisifs : c’était la partie la moins estimable du village, celle qui n’avait jamais assisté aux conférences du docteur. Il faut pourtant leur rendre cette justice qu’en général ils n’avaient pas formé le projet d’aller à un pillage; mais n’ayant que des idées fausses sui- le droit de propriété et sur la liberté qui doit présider aux transactions, ils s’étaient persuadé qu’ils pouvaient légitimement acheter du blé à un taux fixé par eux- mêmes. L'exemple et les mauvaises passions en avaient ensuite entraîné quelques-uns beaucoup au delà.
Les ouvriers de la fabrique et des forges étaient les plus nombreux panni ceux qui n’avaient pas su contenir leur curiosité. Trois de nos anciennes connaissances étaient du nombi’e, André Bonnefov, Vincent Dornier et Léonaid Dubois. Vincent v était allé avec un pai ti pris d’être spectateur des événements d’une journée dont il attendait des émotions en rapport avec la violence de son caractère. Il s’était trouvé au marché, au port, au Moulin-
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Joli. Au marche^ il avait été un de ceux qui avaient contribué à urbaniser la vente lurcée; il avait voulu en faire autant au port, mais la foule n'entendait déjà plus rien. 11 avait appris par expérience que si l’on peut conduire la multitude en lui proposant ce qui flatte ses intérêts, on ne la retient pas une fois qu’on l’a pj'écipitée en dehors des voies de la légalité. Au Moulin-Joli , il avait espéré sauvei- le meunier, en cherchant à l’entraîner sous piétexte de taire justice ; on sait comment le fer d’un misérable avait déjoué cette bonne intention.
Léonard, plus réhédii, avait prévu que les choses iraient plus loin qu’on ne le pensait ; il avait eu le désir d’être sui' les lieux alin d’utiliser son intluence sur ses camarades, et il en avait empêché quelques-uns de prendre part au pillage. 11 avait essayé de s’opposer à la vente illégale du blé; mais il contrariait le vœu de la multitude, on ne l’avait pas écoulé. 11 avait été plus heureux aux Malhui ins : c’est lui qui avait arrêté la foule devant la chambie ou s était léfugiée la famille du négociant; ne pouvant lui lendre son soutien, il 1 avait du moins sauvée des outrages.
Ouant à André, il s’était laissé entraîner par ses camarades, et toute la journée il avait suivi la foule. 11 avait beaucoup parlé, beaucoup couru, il s’était donné beaucoup de mouvement pour prévenir le mal, et au total il n’avait j ien empêché.
Les regrets n’avaient pas tardé à suivre cette journée de désordre. Cette foule qui, le matin, se dirigeait avec empressement vers la ville, était renti-éele soir, fatiguée, harassée, les vêlements souillés ou déchirés ; beaucoup étaient blessés ou contusionnés, et tout cela pour l evenir les mains vides ou rapportant un peu do blé que maintenant on n’osait plus considérer sans remords. Vint alors la crainte des suites que pouvait avoir cette expédition criminelle. En effet, on apprit le lendemain que les magistrats étaient arri\és à la ville pour commencer une enquête, et qu’ils ‘ étaient accompagnés d’un détachement de troupes pour donner force à la loi. La justice se livra aussitôt à ses investigations; elle entendit une foule de témoins et fit des visites domiciliaires dans les communes environnantes ; partout de nombreuses arrestations furent opéiées. Alors surtout commença la désolation, lorsque, dans beaucoup de familles , on vit conduii’e en prison les soutiens du ménage, un mari, un fils, un père.
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Le village de Mirebeau eut aussi à payer sa dette à la justice. Plusieurs de ses habitants étaient accusés d’avoir pris part au pillage, quelques-uns même de l’avoir provoqué ; de ce nombre étaient Andié et Léonard, qu’on affirmait avoir vus partout et qui, disait-on, avaient beaucoup péroré pour ameuter la foule. André fut mis en libellé au bout de quelques jours ; il y a\ait peu déchargés contre lui, et MM. Lenoir et Dubuisson, chez qui il travaillait, le maire, le curé fournissaient les meilleurs renseignements sur son compte et répondaient de lui. Il fut plus difficile d’obtenir l’élargissement de Léonard. Quoiqu’on le crût personnellement incapable de faire le mal, son caractère inspirait moins de confiance : on n’osait pas le défendre avec la même assurance. Cependant M Dupré parvint à connaître les efforts qu’il avait faits pour sauver la famille du négociant ; il fit des démarches en sa faveur , et à la fin de la semaine il réussit à le fain‘ sortir de prison.
11 n’en fut pas de même de Vincent : les charges contre lui étaient accablantes. On l’avait vu aussi partout, et l’on ne pouvait pas en douter, sa haute taille et sa forte stature l’avaient fait remarquei- suffisamment. On était certain qu’il était un de ceux qui avaient provoqué et organisé la vente du blé à prix forcé : les dépositions du greffier et des mesureurs étaient formelles. Enfin une accusation plus redoutable était portée contre lui, celle de la mort du meunier. Sa présence sur le lieu au moment du crime était parfaitement attestée; il l’avouait lui-njêrae, et ses explications ne pouvaient contrc-balancei' le poids que donnait à l’accusation la violence bien connue de son caractère.
Ces douloureux événements eurent les conséquences les plus fâcheuses Ils répandirent la consternation et l’effroi dans la contrée; la France tout entière s’en émut; elle apprit avec hori-eur la nouvelle de ces actes d’une sauvagerie qu’on ne croyait plus de notre siècle. Dansle département, l’inquiétude générale ne fit que s’accroître : la perte delà sécurité ajoutait maintenant ses effets à la disette. Les capitaux se ressei'rèrent davantage et les affaires devinrent encore plus rares On commença dès lors à prévoir la fermeture prochaine de la fabrique : ce devait être le dernier coup pour la population de Mirebeau.
ir.
RICHRSSE ET PAUVRETÉ. COMMENT LA RICHESSE S’aCQUIERT ET SE CON- SERVE ; COMMENT ELLE PROFITE AUX PAUVRES.
Le dimanche où la réunion aurait dû avoir lieu àMii ebeau, les habitants étaient sous Tinfluence de préoccupations trop pénibles pour qu’on pût songer à se rassembler; des visites domiciliaires se faisaient dans la commune pour découvrir le blé pillé à la ville. Il y eut aussi dans la semaine beaucoup de démarches à faire pour obtenir la liberté de ceux sur qui pesaient le moins de charges, et le docteur s’y entremit avec zèle.
Les esprits étant enfin remis des émotions des jours passés, les auditeurs de M. Dupré éprouvèreni le besoin d^entendre sa parole, que plusieurs regrettaient amèi-ement de iTavoii- pas écoutée. Aussi, le troisième dimanche, chacun était à sa place ordinaire ; une seule était vide, c’était celle de Vincent Donner.
Cette première réunion fut au début empreinte de tristesse. Au lieu des conversations pleines de vivacité qui remplissaient les moments d’attente jusqu’à l’arrivée du docteur, il régnait dans la salle un silence interrompu seulement par quelques paroles échangées à voix basse. En voyant l’aspect d’une partie de l’auditoire, on eût dit une réunion d’enfants attendant avec anxiété, après une faute commise, le premier regard d’un maître aimé, mais austère. Dans la cii'constance actuelle, M. Dupré avait acquis de nouveaux titi-es à l’affection de la commune par ses démarches actives en faveur de beaucoup d’habitants. On fut heureux de lui en témoigner de la reconnaissance par un accueil empressé au moment de son entrée dans la salle. Le docteur, touché de ces témoignages, s’exprima ainsi :
— Mes amis, des jours bien douloureux se sont passés depuis notre dernière réunion. La main de Dieu s’est appesantie suinous ; mais nous nous sommes attiré par notre faute les maux dont nous soutirons. Je tire le voile sur ce qu’il y a de plus affreux
dans les événements passés ; je ne veux pas raviver le chagrin que vous en épmuvez; j’aime à croire d’ailleurs qu’aucun habitant de Mirebeau n’a à se reprocher d’y avoir trempé.
— Non, M. Dupré, soyez-en sûr, s’écria-t-on de toutes parts.
— Je n’en ai jamais douté, mes amis, mais nous n’en sommes pas moins coupables. Nous avons violé la propriété d’autrui , nous avons porté atteinte au droit qu’a chacun de disposer comme il l’entend de ce qui lui appartient ; je dis nous, parce que dans la commune nous devons tous rougir de ce qui s’y fait de mal comme nous devons être fiers du bien qui s’y fait. Cela ne serait pas arrivé, si nous comprenions mieux que jamais on ne peut forcer quelqii un à se dessaisir de ce qui est à lui, autî’ement qu’à des conditions librement débattues et acceptées de son plein consentement. J’espère que la suite de nos entretiens fera passer de plus en plus cette conviction dans vos esprits Reprenons donc le sujet qui nous occupait dans nos dernières conférences.
De toutes les erreurs qui troublent la société, l’une des plus fâcheuses est l’idée d’un antagonisme supposé entre les intérêts des 1 iches et ceux des pauvres, (.ette idée fait croire à beaucoup de gens que tout irait bien dans le monde s’il n’y avait ni pauvres ni riches. Mais, en désirant un pareil état de choses, vous voudriez sans doute que tout le monde fût riche, car, si tout le monde était pauvre, cela ne ferait pas votre affaire.
— Certes, non, s’écrièj’ent beaucoup de voix.
— J’en étais sûr. Autrement, ce qui vous ferait désirer un changement ne serait qu’un vil sentiment de jalousie contre les riches. Mais, si nous désirons la richesse, sachons d’abord en quoi elle consiste et comment elle se crée et se conserve. Et avant tout, qu’est-ce qu’être riche?
— Parbleu, c’est avoir beaucoup d’argent, s’empressèrent de répondre un grand noFubre d’assistants.
En êtes-vous bien sûrs ? Voyons, quel cas feriez-vous d’une bourse pleine d’aigent, si vous faisiez naufrage dans une île déserte? Absolument aucun.
— Oui, dit M. Jarland ; mais, dans un pays habité, aveede l’argent on achète tout ce dont on a besoin.
— Alors je vous dirai que les choses que nous nous procurons avec l’argent, comme du pain, des vêtements, des maisons, des
terres, constitucntla richesse aussi bien que l’argent qui nous les procure. Et même ce sont ces choses qui constituent la véritable richesse; car l’or et l’argent nous seraient moins utiles que le fer et le plomb, s’ils ne servaient à nous procurer les commodités de la vie. La richesse comprend donc tout ce qui est utile, agréable ou commode. Par là nous embrassons tous les objets de nos désiis, qui peuvent s’acheter et se vendre, les terres , les maisons, les produits de l’agriculture , ceux des manufactures, les provisions, les animaux domestiques, en un mot tout ce qui a do la valeur et qui peut procurer à l’homme du bien-être et des jouissances. Vous voyez, d’api ès cela, quelle erreur c’est de faire consister la richesse surtout dans l’argent. Maintenant il s’agit de savoir comment on peutaugmentei- la richesse de chacun sans dépouiller personne ; car, tout en désirant avoir plus que vous n’avez, aucun de vous ne voudrait être un spoliateur.
Non pas, certes, s éci’ia Leonard, nous ne voulons pas nous enrichir en prenant le bien des autres.
Dès lors, nous ne pou\ ons nous enrichir qu’en augmentant la richesse générale du pays. Or, pour l’augmenter de manière à pouvoir en donner davantage à chacun, il ne s’agit pas d’accroître la quantité d argent, car à quoi servirait de l’accroîti'e, si on n augmentait pas la quantité de tout ce qu’on pouriait acheter avec cet argent? Uniquement à faire tout payer plus cher, comme nous le veiTons prochainement. Ce qu’il faut, c’est augmenter la quantité de tout ce que le pays possède en aliments, eu vêtements, en maisons, en meubles, en commodités de toute espèce. Vovons donc comment on crée ou produit la richesse.
Comment construit-on les maisons? Comment fabi-ique-t-on tons les produits de l’industi‘ie ? Comment fait-on venir le blé et tout ce qui sert à la nourriture? Répondez-moi.
C est en travaillant, dirent beaucoup de voix.
— Vous l’avez dit, mes amis; sans travail pas de richesse, pas d’augmentation possible de la richesse. Cependant le travail ne suffit pas; il faut y joindre l’économie. Si un homme dépense chaque jour, chaque année, ce qu’il produit ou ce qu’il gagne, il arrivera à la fin de sa vie ne possédant rien. Si chacun en fait autant dans le pays, le pays ne possédera jamais rien; il restera dansl état des nations sauvages. Pour qu’un homme ou un peuple
S eniichisse, il faut que chaque année il dépense moins qu’il ne gagne, c est-à-dire qu’il économise sur le produit de son travail.
Laiichesse n est donc que le fruit d’un travail économisé mis de côté et accumulé. Sous ce rapport nous jouissons du travail de tous les siècles qui nous ont précédés; le travailleur le plus pauvre, qui vient au monde chez nous, est l’héritier des générations passées. Si ces générations avaient consommé tout ce qu’elles ont produit, il ne trouverait pas plus de secours dans le monde que le sauvage n’en rencontre dans son île, et son existence serait aussi pénible et aussi dénuée. Remercions donc ceux qui
nous ont précédés dans la vie, et montions notre gratitude en ajoutant à l’œuvre des siècles.
■— C est juste, M. Dupré, dit André; mais comment faire, nous qui n’avons rien ?
— Est-ce que le sauvage n’a pas encore moins? Est-ce qu’U n’essuie pas aussi des années calamiteuses? Et cependant, à force de travail et d’économie , et en produisant plus qu’elles ne consommaient-, les générations sont parvenues successivement à augmenter la masse des richesses qui existaient sur la terre • elles ont accru la quantité des terres défrichées et mises en culture des approvisionnements, des maisons, des vêtements, meubles ’ instruments de tfiute espèce; elles ont construit des chemins, des routes, des ponts, des canaux, des ports, des églises, des écoles • elles ont, en un mol, constitué le fonds social que nous trouvous en naissant, et où, comme je vous l’ai montré, le plus pauvre d’entre nous puise abondamment.
- Je comprends maintenant, dit Honoré, combien nous sommes
debiteurs envers les siècles passés. La richesse d'un pays est à la
fois le résultat du travail et de l’économie des générations précedentes. ^
- Très-bien dit, Honoré. Vous voyez par là, mes amis, comment le fonds social peut s’augmenter, de manière qu’il en revienne une part plus grande à chacun. .Mais il faut pour cela une condition dont nous n’avons pas encore parlé
Tout travail exige un effort, et l’on iie fait aucun effort sans un sUmulant proportionné. L’activité que nous remarquons dans la vie civilisée est l’effet de l’éducation ; elle résulte d’un vif désir d avoir part aux commodités dont nous sommes environnés.
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L'homme qui a recueilli le fruit d’un travail pénible, renouvelle volontiers ses efforls, paice qu’il renouvelle ainsi ses jouissances. Mais supposez qu’il ait à craindre que ce qu’il aura produit avec de longs efforts lui soit arraché par la violence on sans une juste rémunération de ses peines, croyez vous qu’il consente à se donner du mal en pure pei'te? Y consentiriez-vous?
— Non pas, bien sûr , dirent toutes les voix ; nous aimerions mieux ne rien faii-e.
— Pas tout à fait, mes amis , car il faut vivre. Vous feriez ce qui serait indispensable pour vous procurer le sti iet nécessaire, mais vous n’en feriez pas plus. Vous ne transmettriez rien à \os successeurs, et vos enfants auraient à recommencer une vie aussi miséi'able que la vôtre.
Pour déterminer l’homme à faire des efforts au delà de ce qu’exige la satisfaction des besoins les plus pressants, pour le porter à économiser sur le produit de son ti'avail, en vue d’augmenter ses jouissances à venir, il lui faut une chose indispensable, la sécurité II faut qu’il ait la certitude de jouir de ce qu’il aura pu acquérir à force de travail C’est cette sécurité qui rend si rapides les progrès des peuples parvenus à un certain degré de civilisation. Là société en généi’al et les gouvernements en particuliei’ n’ont même pas de mission plus importante que de
l’assurer à tous les citoyens.
Que demandons-nous avant tout à la société ? Qu’elle garantisse contre toute atteinte notre personne et le fruit de notre travail. Sans cette protection qui fait notre sécurité, le fort pourrait dépouiller le faible, comme dans l’état sauvage; le paresseux et l’imprévoyant deviendraient les ennemis de l’homme actif et industrieux ; les frelons mangeraient le miel des abeilles.
C’est la sécurité qui stimule rindusli’ie des hommes ; chaque pas vers la sécurité est un pas fait vers la civilisation et vers le bien-être général. Ceux d’entre vous qui sont un peu âgés ont pu s’en convaincre par leui- propre expéi’ience. Nos époques de troubles ont toujours été des temps de inisèie, et celles où il y a eu le plus de sécui'ilé, nos temps les plus prospères.’ Cependant les hommes n’ont pas toujours compris cette vérité.
Je ne vous parle pas de l’assassinat ni des violences contre les pei sonnes : ce sont des crimes individuels dus aux passions de
1 homme , et dont la vigilance de l’autorité diminue le nombre en effi ayant les pervei’s. Mais je l’egi’ette de ne pouvoir vous en dire autant des atteintes contre la propriété, car la civilisation, en multipliant les commodités et les richesses multiplie aussi les tentations pour ceux qui ne veulent pas se les procurer par le travail. Bien plus, et je regrette de le dire, car c’est une honte pour notre époque, il s’est trouvé des esprits assez égarés pour ériger en système la violation de ce droit.
Comment! s’écria Honoré, lorsque, après avoir travaillé quinze à seize heures par jour pendant des années entières , je serai parvenu à me procurer un petit avoir, à force d’économie et de privations, on viendrait me le contester, et m’empêcher
d’en faire l’usage que je voudrais ! Vous vous trompez, M. Dupré, ce n’est pas possible. ’
— Je conçois ton indignation, Honoré ; mais cela est. Toi qui lis un peu , tu aurais vu, si tu ne choisissais mieux tes lectures, qu’on a fait du rejet du droit de propriété la base d’un nouveau plan d’oj-ganisation de la société. De prétendus défenseurs des droits de l’homme n’ont rien imaginé de mieux que de biffer du code de l’humanité le droit qui lui est le plus cher.
— Mais c’est affreux ! M. Dupré ; c’est la violation de ce qu’il y a de plus sacré, c’est la destruction de tout ce qui a jamiais assure les progrès de la civilisation ; c’est le retour à la barbai'ie.
Ce que tu dis, Honoré, est très-fondé : aussi tranquillise-toi, la société ne consentira jamais à se suicider, en adoptant des principes aussi subversifs de son repos et de sa prospérité. Cependant, comme ces désolantes doctrines ont trouvé de Técho dans des esprits abusés, il est bon de mettre les hommes de • bonne foi en garde contre les sophismes de ceux qui les propagent. Nous y reviendrons donc; en attendant , tâchons de nous faire une idée exacte de la richesse.
La richesse, comme je vous l’ai dit , consiste dans tout ce qui est necessaire, utile ou agréable à l’homme. Être riche, c’est donc posséder ou pouvoir se procurer abondamment ces choses.
■“ D’après cela, dit alors Michel, être riche, c’est donc bien avoir beaucoup d'argent, puisque , quand on a beaucoup d’argent, on peut se procurer tout ce qu’on désiie.
— Sans doute, Michel, on est riche quand on a beaucoup d’ar-
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gent; mais ce n’est pas la seule manièi’e d’être riche. Est-ce qu’un propriétaire qui possède de grands domaines n’est pas riche , quoiqu’il puisse ne pas avoir d’argent comptant ? Est-ce qu’un négociant qui n’a pas de dettes et dont les magasins sont remplis de marchandises, n’est pas riche, bien qu’il n’ait peut-être pas d’argent dans sa caisse ? Si fait, ils sont riches, parce qu’a\ec ce qu’ils possèdent, ils peuvent se procurer ce dont ils ont besoin ; seulement ils sont obligés de transformer en argent ce qu’ils ont, pour l’échanger contre ce qu’ils désirent.
De ce que l’argent est l’intermédiaire obligé des transactions, on conclut que la l'ichesse consiste dans l’argent. On peut, au contraire, êtie riche sans en avoir. 11 en est des peuples comme des individus j un peuple peut être riche et posséder peu d’argent. 11 sera riche , s’il a une agriculture perfectionnée, une industrie avancée, s’il po.ssède en abondance des produits naturels ou fabriqués. s’il a beaucoup de manufactures, de vaisseaux, de routes , de canaux, enfin de tout ce qui procure des commodités et favorise 1 industrie et le commerce. C’est ainsi que l’Angleterre est jusqu’à présent plus riche (juc la France, bien qu’elle ait chez elle moins d’argent. Au contraire, un peuple qui a beaucoup d’argent peut quelquefois être pauvre.
— Pas possible ! s’écria M. Jarland.
— C’est certain, M. Jarland. Avec beaucoup d’argent, mais peu d’industrie et peu de moyens de subsistance, un peuple s’appauvrirait sans cesse, parce que son argent passerait à l’étranger. C’est ce qui est arrivé à l’Espagne qui, manquant d’industrie, s’est appauvrie, malgré l’or et l’argent qu’elle retirait de ses mines du Mexique et du l'érou La même chose arrive aux riches qui consomment sans reproduire ; malgré leur richesse, ils finissent par se ruiner. C’est que, pour les hommes comme pour les peuples, il n’y a qu’une seule manièie d’acquérir et de conserver la lichesse.
— C’est de travailler,* dit M. Ravaud.
— Vous l’avez dit , M. Ravaud, et vous l’avez fait , ce qui est encore mieux. J’ajouterai cependant à ce que vous venez de dire un complément indispensable ; car il y a des gens qui travaillent et ne s’enrichissent pas. 11 faut économiser ou produire plus qu’on ne consomme. Si, par exemple, vous aviez mangé chaque
année tout ce que vous gagniez, vous n’auriez pas fait votre fortune.
— Bien certainement non, M. Dupré.
— Votre avoir s’est ainsi accru de tout ce que vous avez épargné. Il en est de même de tous ceux qui produisent plus qu’ils ne consomment, leur avoir s’augmente chaque anmîe. S’il y a beaucoup d'hommes de cette catégorie dans une nation, il y aura beaucoup de produits économisés, et la richesse du pays s’accroîtra d’autant. Au bout d’un certain nombre de générations, le pays possédera une masse de richesses considérable. Les générations [qui viendront puiseront plus abondamment dans le fonds social , elles auront plus de facilités pour travailler, et, comme elles posséderont et produiront davantage , les jouissances, comme l’épargne, leur seront plus faciles.
La richesse s’acquiert donc par le travail , et elle se conserve par l’épargne. Un fils se i-uine, si, au lieu de travailler, il mange plus que le revenu laissé par son père. Une nation aussi s appauvrit, si elle cesse d’être industrieuse, si elle contracte des goûts de luxe et de dissipation, si elle se livre à des dépenses improductives.
— Je comprends, dit alors Michel, qu’une nation s’enrichisse à mesure que les citoyens s’enrichissent. Mais lorsque la richesse du pays augmente, tous les citoyens n’en profitent pas ; car, en vertu du droit de propriété, le fonds social ne se répartit pas entre eux tous. Ainsi, ce fonds social a beau s’accroître, il y en a qui n’en retireront rien ; ce sont ceux à qui leurs parents n’auront rien laissé. Leur position sera même plus malheureuse que celle de leurs ancêtres ; car, par suite des progrès de l’aisance générale, il y aura plus de commodités autour d’eux, et ils n’auront pas le moyen de se. les procurer.
C est ce qui te trompe, Michel. Tu vas voir que, même pour celui qui n’a rien, il y a intérêt à naître dans un pays où il y a beaucoup de richesses ; car, bien que le fonds social ne se répartisse pas également entre tous les citoy ens , la part qui revient à chacun est toujours proporlionnée à la richesse de la société ; en outre, Thomme a d’autant plus de chances de prospérer, qu’il est dans une sociélé plus prospère. Venons à la preuve. Si tu étais plus riche , tu dépenserais davantage. Eh bien ! tous les autres
sont comme toi : s’ils avaient plus, ils dépenseraient plus. Si donc il y avait dans le pays plus de licliesse, on mangerait du pam au lieu de pommes de terre, on boirait du vin en place d’eau ou de piquette , on consommerait plus de viande ; on brûlerai 1 plus de bois, plus de charbon; on porterait plus de drap , plus de soie, plus de velours ; on aurait plus d’habits, plus de robes ; tout le monde aurait des souliers au lieu de sabots, de bonnes maisons au lieu de chaumières ; on achèterait des meubles commodes, des tapis, des livi-es, des gravures, que sais je? enfin, tout ce qui est utile ou commode, tout ce qui est agréable ou qui plaît.
Or, comme il faut fabi-iquer toutes ces choses, plus il y aura de gens pour les acheter, plus il y aura de travail pour ceux qui gagnent leur vie à les produire ; et , comme les choses se payent d’autant mieux qu’elles trouvent plus aisément à se vendre, les pauvres tireront un meilleur profit de leur travail. Comprends-tu maintenant comment ceux qui n’ont rien sont intéressés à ce qu’il y ait beaucoup de richesse dans le pays?
— Je comprends cela, M. Dupré. xMais, si les pauvres avaient ce que les riches ont de trop, il y aurait toujours la même quantité de richesses et la condition des pauvres serait meilleure.
— Je ne dis [lasqu’à certains égards il n’y aiu’ait pas quelques avantages pour le pauvre. Une meilleure lépartition de la richesse serait certainement désirable, surtout si les pauvres pouvaient avoir plus, sans que les riches eussent moins; car pj-endre aux riches pour donner aux pauvres, serait une spoliation que vous ne voudriez pas admettre et qui d’ailleurs n’améliorerait pas beaucoup la position des derniers ; car les riches ne sont pas nombreux : jetez les yeux autoui’ de vous, et comptez. Je vais plus loin , et je dis qu’après le partage de la fortune des riches entre les pauvres, il y aurait moins de bien-être pour le pays en général, et pour les pauvres eux-mêmes.
— Ce n’est pas possible, dirent quelques voix.
— C’est cependant ti’ès-simple. En premier lieu, il y a chez tous les peuples une foule de grandes entrepri.ses qui exigent des fonds considérables, et de grands travaux d’utilité publique qui ne peuvent être exécutés qu’à l’aide de capitaux énormes que l’excédant des riches peut seul procurer. Or, ce sont précisément ces grands travaux qui favorisent le plus le développement de
l’aisance générale au sein d’une nation ; moins il y a de riches,
moins il se fait de ces travaux ; supprimez-les tous , il ne se fera plus rien.
La diminution de la fortune des riches dirninueiait le travail d une auti’e manière. Comme ils font tout faire, si vous en diminuez le nombre, vous diminuerez tout le travail qu’ils donnaient aux ouviiers ; ils sei ont remplacés par des hommes qui, au lieu de faire travailler ou d’acheter, travailleront pour eux-mêmes.
11 y a en outre une foule d’objets que les riches sont seuls en état d’acheter; sans eux, personne n’en achèterait Qu’il n’y ait plus de riches, et voilà autant d’industries anéanties, parce que personne n’en peut plus payer les produits; voilà donc sans travail tous ceux qui s’occupent de la fabrication de ces objets. Or ces industries de luxe sont précisément celles qui procurent les meilleurs gains aux ouvriers. Ce n’est pas tout : les riches sont ceux qui font le plus gagner, même lorsqu’ils achètent des choses à f usage de tous, parce qu’ils payeni tout plus cher que les pauvres. Cela est si vrai, (jue, dans tel quartier d’une ville habité par des riches, le même objet se paye plus cher que dans un autre quartier habité par des pauvres. Les riches payent fort cher de beaux légumes, des fruits magnifiques, des vins fins et d’autres objets de prix que les pauvres n’achèteront pas ou qu’ils payeront comme des objets ordinaires, au grand détriment de ceux qui auront pris la peine de les faire venir.
Les riches contribuent encore au bien-êti*e des pauvres en favorisant les progrès de l’industrie. Tous les objets nouveaux sont coûteux, parce qu il faut du temps pour perfectionner les procédés et arriver à produire à bon marché. S’il n’y avait pas de riches pour donner dans le commencement un prix élevé des produits nouveaux, personne ne pourrait les fabriquer. C’est donc grâce aux riches que l’industrie se perfectionne; tout se fabrique graduellement à meilleur marché, et des choses qu’eux seuls pouvaient acquérir dans le principe, finissent par êti eà la portée de tout le monde. Ainsi le mérinos, qui se payait d’aboi'd 25 ou 30 francs le mètre, et que les femmes les plus riches pouvaient seules avoii-, est descendu graduellement jusqu’à 3 ou 4 francs. On payait au commencement les toiles peintes 0 ou 7 francs le mè-
(re^ et les femmes aisées pouvaient seules en porter : aujourd’hui on en a pour 75 centimes.
Avais-je raison, Michel, de dire que la richesse des riches profite aux pauvres, et que leur suppression serait un malheur pour tout le monde ?
— Je commence à le croire, M. Dupré. Mais, si la part des pauvjes ne peut pas s'accroître d’une portion de celle des riches, comment donc leur position pourra t-elle s'améliorer?
— Ce sera, non pas par une égalité chimérique de répartition, qui se bornerait à dépouiller les uns pour donner aux autres, et qui diminuerait le bien-être généj'al, au lieu de l'accroître ; mais par un accroissement de la richesse publique, qui augmentera la part des pauvres sans diminuer celle des riches.
— Oh ! pour cela, nous ne demandons pas mieux; mais comment faire ?
— Voilà précisément ce que je vous apprendrai. Mais, dès à pré.sent, pour calmer votre impatience, je vous dirai que vous y arriverez par plus d’ordre, plus d'intelligence, plus d’instruction, par plus d'habileté dans vos ti’avaux, et par un genre de vie mieux raisonné Nous y anâverons tous en améliorant notre agriculture, en pei fectionnant nos moyens de production afin de faire mieux et de faire plus, en étendant notre commerce et en multipliant les voies de communication.
— Ce sera très-bien, dit André , mais au moins que les riches ne viennent pas gâter tout cela par leur égoïsme et leur dureté.
— Encore de fexagéi’ation, André! Les riches sont des hommes, ils ont donc des défauts; ils ont en particulier ceux de leur position, de l'orgueil, et quelquefois de l'indifférence pour des misères qu'ils ne connaissent pas. Mais, à entendre certaines gens, les riches seraient des hommes durs, égoïstes, sans entrailles, spéculant sur les besoins de leurs ouvriers, et, de plus, oisifs, immoraux, libertins, ayant tous les défauts. Les pauvres, au contraire, seraient tous honnêtes, généreux, désintéressés, laborieux; ils auraient toutes les vertus.
Moi, je ne vous dirai pas l’inverse, je ne prétendrai pas que les riches soient tous humains, généreux, loyaux, qu’ils aient toutes les qualités, ni que les ouvriers soient tous paresseux, débau-
chés, dépensiers, qu’ils aient tous les vices; ce serait souverainement injuste. Il y a de bons et de mauvais i-iches, de bons et de mauvais pauvres ; des maîtres qui ne songent qu'à eux, et des ouvriers qui ne songent guère aux intérêts de ceux qui les emploient. C’est que les uns et les autres sont des hommes et que nul homme n'est parfait, le riche pas plus que le pauvre. Riches et pauvres, maîtres et ouvriers doivent donc se prendre et se supporter les uns les autres avec leurs défauts. Cependant il ne tient qu'aux ouvriers de se rendre de moins en moins dépendants des maîtres.
— Et comment cela?
— Par plus d’instruction et plus d’habileté; par plus d’économie et de prévoyance. Quand l’ouvrier vivra moins au jour le jour, il sera moins forcé de subir la loi ; son salaire s’élèvera naturellement jusqu’au point où le fabricant aurait de la pei te à
l’employer, car il n'y a pas de règlement qui puisse faire dépasser ce point.
Vous aurez fait en même temps un grand pas vers la possession du bien-être, sinon vers la richesse à laquelle les pères ne peuvent guère aspirer que pour leurs enfants. Et alors, croyezm'en, vous serez aussi contents, plus contents même que les riches. Car le contentement consiste moins dans la richesse elle-
même que dans le plaisir de l’acquérir. Chaque pas qu’on fait x’ers ce but est accompagné de jouissances plus vives que la possession même. Le premier argent mis de côté fait plus déplaisir que les sommes amassées ensuite. Tous les marchands vous diront que leurs premiers gains sont ceux qui leur ont causé le
plus de joie. Le premier morceau de terre ou la première maisonnette que l'on peut acheter cause plus de plaisir qu’un beau domaine ou une grande maison achetés plus tard. Demandez plutôt à Honoré, à M. Saujon, à M. Duroure.
Et aucun de nous ne vous démentii'a, dit ce dernier avec uu accent plein de franchise.
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LA PROPRIÉTÉ, RÉSULTAT DU TRAVAIL ET FOiNDEMENT DE l'aTSAISCE
GÉNÉRALE
Les sinistres excès que nous avons fait connaître portaient leurs fruits; ils ajoutaient de nouvelles craintes à l'inquiétude causée par l’insuftisance de la récolte. Les marchés qui avaient succédé à celui où s'étaient passées ces déplorables scènes avaient été encore moins pourvus, et la hausse avait fait de nouveaux progrès. Par suite, les autres consommations diminuaient, les travaux étaient arrêtés, les ateliers se fermaient de tous cotés.
La population de Mirebeau était dans l’anxiété. On pai lait d’une mesure grave qui allait être prise à la fabrique. Selon les uns, il n était question (jue de réduire le nombre des ouvriers, tandis qu’à entendre les autres, tous les ateliers allaient être fermés. Quelques-uns disaient qu'il s'agissait seulement de diminuer les salaires. D’autres enfin assui-aient que .MM. Lenoir et Dubuisson ne l'enveriaient pas un ouvrier, qu’ils ne diminueraient pas le prix de la journée, mais qu’ils l éduiraient le nombre des journées de travail par semaine : les uns parlaient de deux jours seulement, d’autres de trois, d’autres de quatre.
^ Bref, personne ne savait rien de certain; mais tout le monde était inquiet, et 1 on faisait d’avance mille commentaires, chacun envisageant la situation de son point de vue, sans s'inquiéter du bien général ; on songeait encore moins aux intérêts de MM Lenoii et Dubuisson. Quant à eux, incertains sur ce qu’ils devaient faire, ils se boi naient à l’épondreaux questions qu’on leur adressait : « Nous irons tant que nous puni rons. » Mais pourraient-ils aller longtemps ? On ne le cinyait pas.
Aussi les conversations étaient très-animées dans les groupes que formaient les ouvriei'S, à l’heure des repas, ou à la sortie des ateliers André Ronnefov, Léonard Dubois et quelques autres en
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faisaient presque tous les frais, les autres assistants se contentant de témoigner par des exclamations leur approbation ou leur blâme. Du reste, André se distinguait par sa facilité à adopter les idees, mais on le dei'outait aisément. Léonard, au contraire, était plus calme, il raisonnait mieux; mais il arrivait souvent à Terreur, parce qu'il partait d’une idée fausse.
(lOmme le samedi, en faisant la paye, on n'avait rien annoncé aux ouvriers, ils s’étaient trouvés soulagés d’un grand poids; ils étaient certains d’avoir une semaine devant eux, et imé semaine, c’était beaucoup dans la circonstance.
— Les patrons sont de braves gens, dit un tisseur, père de famille, un de ceux que la suspension des travaux aurait le plus mis dans l'embarras. Ils ne veulent pas faire de la peine à de pauvres ou\i-iers qui n’ont que leur travail pour vivre.
— Les patrons se moquent bien de toi, Maurice, dit un tileur, Paul Boitard, plus assidu à la bouteille qu’au travail. Us te font travailler parce qu’ils y trouvent leur intérêt.
C est possible, Paul ; mais je suis sûr que ça leur ferait de la peine de nous renvoyer. Toutes les fois que je les ai renconti és depuis quelque temps, je lésai toujours vus très-affligés.
— Et tu crois que c’est à cause de toi, Maurice ! Tu es un bon
enfant, va. Tu ne vois pas qu’ils sont inquiets pour leui's affaires; ils ne savent pas comment les choses tourneront. ^
— 1 ense comme tu voudras, Paul; je crois qu’il leur en coûterait aussi de nous renvover.
— Nous le verronsbien, dit un troisième.
— Tu ne verras rien du tout, dit Andi-é. Si les affaires ne reprennent pas, il faudra bien qu’ils fassent comme les autres. Et alors qu’est-ce que ça prouvera ?
Ça proiuera qu’ils n’aiment pas les ouvriers.
— Je te dis que ça ne prouvera rien, reprit André; ils ne peuvent pas toujours faire travailler sans vendre.
— Mais ces messieurs sont i-iches, dit Maui-ice, cherchant à se peisuadei' (pi il aui ait toujours de l’ouvrage.
— Sans doute, ces messieurs sont riches, mais il n’y a pas de richesse <jui tienne quand on dépense quinze, cents francs par jour sans rien vendre. 11 ii’y a pas de bourse dont on ne voie le
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fond quand on y puise toujours sans y nen mettre. Et quand ils n'auront plus d’argent, avec quoi veux-tu qu'ils te payent ?
— Bah ! est-ce qu’ils ne peuvent pas emprunter ? dit un nouvel interlocuteur.
— Ah ! ça, c’est vrai,— dit André, surpris par cette objection fiivole, mais à lacjuelle il n'était pas préparé. Là-dessus la conversation devint générale; plusieurs prirent à la fois la parole; on discuta a tort et à travers, et la seule conclusion à laquelle on arriva, c’est qu'il était fâcheux qu’il y eiit des maîti-es et des ouvriers, et que les ouvriers dépendissent des maîtres.
Le lendemain, M. Diipré dit en commençant :
— Mes amis, j’ai promis de vous parler de lapropriété; je vais m'acquitter aujourd’hui de ma promesse.
La propriété est le droit de jouir de ce qui nous appartient. Or rien n’appartient autant à l’homme que le fruit de son travail, et le pouvoii- d’en disposer est ce qui le détermine le plus à faire des efforts. Le sentiment de la propriété lui est tellement naturel, qu'il se manifeste même chez l’enfant bien longtemps avant que l’éducation lui ait fait distinguer le sens des motsle^^■e«, le mien. On le retrouve aussi dans tout état de société : le sauvage, qu’on pourrait considérer cojnme un enfant, regarde comme sa propriété l’animal qu’il a tué pour se nourrii- de sa chair et se couvrir de sa peau ; il tient à l’arc et aux flèches qu'il a façonnés de sa main; s’il devait en être dépouillé, il ne se donnerait pas la peine de les faire.
La propriété existe donc partout, parce qu’elle est inhérente à la nature de l’homme. Mais la constatation du droit de propriété des choses exige dans certains cas des précautions, parce que chez les peuples civilisés le nombre des possesseui's et la variété des objets possédés ne permettent pas de connaître à première vue le propriétaire de chaque chose. 11 n’y a aucune difficulté pour ce que nous portons sur nous; chacun voit qm; cela nous appartient. Si une personne vole dans la rue la bourse d’une autre, on s’aperçoit à l’instant qu’il attente à la propriété d’autrui, on le saisit comme un voleur.
— Mais on ne peut pas tout porter avec soi, dit Honoré; je ne puis emporter avec moi mon lit, ma table, mon métier.
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— Il n'y a pourtant pas encore de difficulté pour ces objets; car, si nous ne les portons pas sur nous, ils sont du moins dans la maison où nous vivons, et l'on présume qu'ils sont la propriété de celui qui y loge. La difficulté commence pour d'autres espèces de biens.
Les biens qui peuvent être la propriété de l’homme sont : ou des biens meubles, c’est-à-dire, mobiles ou susceptibles d’être transportés, comme des meubles, de l’argent, des marchandises; ou des immeubles, c’est-à-dire des choses fixes par leur nature, comme des maisons, des terres. C’est la possession de ces derniei's qu’il est le moins facile de constater. Une personne achète une maison, un champ, mais elle ne peut pas toujours y rester, ni les transpoi-teravec soi, et, si elle veut les vendre, elle ne peut pas les remettre dans les mains de celui à qui elle les cède. La loi vient alors à son aide : au moyen de divers actes par écrit, qu’on nomme actes de propriété, elle rend certain poui’ tous que la maison ou le champ ainsi acquis est bien la propriété de l’acheteur. Avec ses droits ainsi établis, l’acquéreur de maisons, de terres, de bois, ou de toute autre e?pèce d’immeubles, peut les (juitter sans inquiétude ; la loi est devenue la gardienne de sa propriété.
— Savez-vous, s’écria M. Duroure, que la société rend un fameux service aux hommes, en établissant des lois pour constater leurs droits ? Que de soucis elle leur épargne !
— Ce service paraît bien plus grand, quand on léfléchit aux complications que peut présenter la constatation de ce droit. Ainsi une maison peut appartenir à trois ou quatre personnes; des biens sont souvent hypothéqués, et il peut convenir au créancier de ne pas acheter ces biens, et au débiteur de ne pas les vendre. Dans ce cas, la loi assure les droits de chacun, elle prend soin que le débiteur ne puisse pas vendi-e ses biens au détriment de ses créanciers.
Vous savez aussi que des personnes ont de l’argent placé sur l’Ltat, dans ce qu’on appelle les fonds publics. En voici l’origine. Dans des moments de gêne, les nations contractent souvent de grandes dettes qu’elles ne peuvent payer qu’au moyen des impôts. Eu France,le montantde cesdette^ s’élève à plus de sept milliards. Ne pouvant payer cette dette immédiatement, on se contente d’en payer régulièrement l’intérêt ou la rente. En conséquence ou dit
(les gens qui sont les cix%nciers de la nation, qu'ils ont de l’argent place sur 1 L.tat, ou dans la^fowlspiiblics, ou dans la vcntCf comme on dit encore vulgairement. La nation paye l’in t(5rèt, et le rentier ou propriétaii-e de rentes, (jui aurait besoin de rcnti-er dans ses fonds, peut les obtenir quand il lui plaît ; il cèdeson titre de rente àquebprun qui, ayant de l'argent à placer, le lui aebète et sesubstitue à sa place. L’intérêt que la nation paye ainsi pour l’ai-gent qu’on lui a prêté, est considéré comme le placement le plus sûr, parce (jue si la nation manquait à ses engagements, il n’y a pas de propriété qui conservât delà valeur.
— On comprend cela , dit André ; c'est l’honneur du pays qui est engagé. .Mais l’argent que nous plaçons à la caisse d’épargne n’est-il pas eu réalité de l’argent placé sur l’Etat?
— Précisément, mon ami, et ton livret est un titre qui fait de toi un créancier de la nation ; ton argent jouit donc de la même sécurité que les fonds placés sur l’Etat. Aussi tous les troubles qui allèrent la couliance dans la régularité avec laquelle l’Etat peut payer ses dettes, doivent-ils être redoutés de ceux qui déposent des fonds à la caisse d’épai'gne.
Les compagnies ou associations de particuliers qui se forment pour entreprendre de grands travaux publics, empi'unlent aussi, pour les exécuter, des capitaux considérables. Ceux qui leur prêtent de l’argent ont part à la pi’opriété de ces travaux , ils sont copropriétaires. On les nomme aussi actionnaires , pai'ce qu’on nomme actions les titres ou actes (|ui i-eprésentent l’ai-gent versé par eux ou leur part dans la propriété. Ces titres sont encore constatés légalement, et ils peuvent se vendre et se transmettre comme toute autre propriété.
— -Mais, dit Léonard, en assurant un droit à quelques personnes sur certaines choses, la société en prive les autres ; elle rend service à ceux qui ont, au détriment de ceux qui n’ont pas?
— C’est une erreur, Léonard. D’abord, qui est-ce (|ui n’a pas quelque chose chez nous? Personne, pas même les plus pau\res. Tous ont au moins des vêlements, quelques meubles, des outils. Toi-mêmt', Léonard, qui as l’air de te mettre au nombre de ceux qui n ont pas, tu as un mobilier, des outils et des ustensiles assez iKunbreux, de bons habits, quelques livres, et situ n’as pas encore une petite maison à toi , et plus d’argent à la caisse d’é-
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pai-gne, c’est que tu ne l’as pas voulu, puisque tu n'as ni femme ni enfants, aucune charge enlin. Tu es riche, permets moi de le dire, en comparaison de bien des pauvres diables que j’ai vusdans des pays où ils ne se plaignaient pas ; tu es un richard, auprès d’un sauvage.
Quant à dire que la protection de la propriété est seulement en faveur de ceux qui ont, c’est une erreur, comme je vous l’ai montré en vous faisant voir que la richesse est un bienfait pour toutes les classes de la société. Créer et acquérir de la richesse, c’est se rendre utile, puisque c’est augmenter le fonds social ; tout ce qui en favorise la conservation est également un bienfait. On ne peut donc protéger le travail sans protéger la propriété qui en conserve le Iriiit. Si les hommes ne devaient pas jouir du fruit do leurs services, ils cesseraient d’en rendre.
— Mais, -M. Dupré, denianda Léonard, est-ce que ce n’est pas faire appel à un sentiment égoïste?
— Léonaixl, n’appelle donc pas toujours égoïste le sentiment qui porte l’homme à rendi'e service pour une jusle rémunéi’dlion. Faudra- t-il dire aussi que tu es un égoïste parce que tu fais payer ton travail? Ce qui est égoïste, c’est le sentiment qui nous fait sacrifier injusterneut les autres à nous-mêmes, ou qui nous lait voir d’un œil d’envie ce(]ue les autres ont de plus que nous. N’est-il pas juste et digne que chacun pourvoie à ses besoins et à ceux des enfants qu’il a mis au monde? Eh bieii ! celui qui, par des efloi'ls du coi’ps ou de l’intelligence, rend service à son pays et laisse une foi’lune <jui mettra ses enfants à l’abri du besoin, celuilà a doublement fait du bien.
Mais il ne suffit pas que l’homme puisse conserver le fruit de son travail et en jouir seul, car alors le motif qui nous porte a travailler serait purement égoïste, comme lu disais tout à l’heure. 11 importe qu’on puisse léguer a[)rès sa moi t ce ({u’on a gagné. Ce n’est en elfet qu’une simple forme de la liberté de donncj- ce qui nous appartient; l’e.xercice de cette liberté devient le deiTiier acte de notre vie. C’est pour cela que, dans tous les pays civilisés, la société assure aux citoyens le droit de disposer de leurs biens par testament, sauf quebjues restiâctions établies dans un intérêt social ou dans uii intérêt de justice et d’humanité.
Partout, fau contraire, où les citoyens ne sont pas certains de jouir et de disposer librement de leurs biens, la société reste dans l’enfance. L’histoire est là pour confirmer ce que j’avance; elle nous montre que dans tous les temps les nations les plus florissantes ont été celles où la propriété a été le mieux protégée. Aujourd’hui encore, quels sont en Europe les peuples les plus riches et les plus prospères? Ce sont ceux qui ont entoui-é de plus de garanties les biens des citoyens. Voyez au contraire ces contrées de l’Asie où nul n’est jamais sûr de ne pas être dépouillé de ce qu’il aura péniblement acquis. Malgré les avantages que la nature leur a prodigués, le commerce y languil, l’agriculture et l’industrie ne font point de pi-ogrès; on n’ose l ien entreprendre , parce (ju’on n’est jamais sûr de recueillir le fruit de son travail; une impulation rare y végète péniblement sur un sol qui pourrait nourrir dix ibis plus d’habitants.
— Cela se comprend très-bien, M. Dupré, dit Léonard. Le travail est une peine, comme nous le savons tous. Aussi, lorsqu’on n’est pas sûr d’en jouir , on ne travaille que pour le présent , on n’ose rien tenter pour l’avenir; et cependant ce n’est qu’en travaillant en vue de l’a\enir que les hommes et les peuples font des progrès. Je comprends cela ; mais si l’outil que j’ai fabriqué m'appartient bien, parce <jue j’y ai mis mon travail; si le blé qu’un homme fait venir est bien sa propriété, pai ce que c’est le fruit de ses sueurs , il me semble qu’il n’en est pas de même de la terre qui a porté la récolte. Ce n’est pas lui qui l’a faite ; c’est Dieu, et Dieu l’a faite pour tous les hommes. Pourquoi cet homme en jouit-il à l’exclusion des auti-es? La loi , en lui en attribuant la propriété, commet une injustice à l’égard des autres hommes qui y avaient droit comme lui.
— Comment, Léonard, tu en es encore à cette erreur de croire que c’est la loi qui a ciéé le droit de propriété, et que tout ce que nous avons nous appartient uniquement parce que la loi nous a donné des droits dessus ! Distingue donc entre les choses qui existent de par la loi, et celles qui ont leur fondement dans la nature , et sans lesquelles la société ne subsisterait pas un jour. Le droit de propriété est de ce nombre ; la loi ne l’a point créé, il
existe de toute éternité ; elle ne fait que le reconnaître et le sanctionner.
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— - Cependant, reprit Léonard , comment la terre, qui n’est le fruit du travail de personne, a-t-elle pu appartenir à quelqu’un avant que la loi l’eût déclaré?
— Par une raison très simple , Léonard. Dis-moi, celui qui construit une maison en est-il piopi iétaire?
— Oui, puisqu’il y a mis son travail.
— Mais cette maison repose sur la terre. Or, puisque tu n.’admets pas la légitimité de la possession de la terre, on serait donc propriétaire de la maison, et non de la terre sur laquelle elle est construite. C’est difficile à concilier , et tu n’avais pas pensé à cette difficulté. Mais continuons. Les habits que fait Michel sontils bien sa propriété ?
— Sans doute, puisqu’il les fait lui-même.
— Et les souliers que lu achètes, t’appartiennent-ils ?
— Certainement, puisque je les paye.
— Et la petite maison d’Honoré lui appartient-elle aussi?
— 11 n’y a pas de doute, c’est son père qui la lui a laissée.
— Maintenant je suppose que tu aperçoives parmi les cailloux qui bordent la route une pieire qui brille au soleil, et que tu reconnaisses que c’est une pierre précieuse. T’appartiendrait-elle?
— Oui, puisqu’elle n’est à personne et que je l’ai trouvée.
— .Mais si un autre l’avait ti’ouvée avant toi?
— Elle serait à lui : c’est le droit de pi-emier occupant.
— Encore une auti e supposition. Un de tes amis te fait cadeau d’un livre pour ta fête ; ce livre sera-t-il bien ta propriété ?
— Sans aucun doute, puisqu’il me l’adonné.
— D’après cela, voilà cinq manières de devenir propriétaii’e des choses : 1" par \c travail, en les fabriquant ou les faisant venir; 2° par achat J en donnant en échange de l’argent ou quelque autre chose; 3o par héritage; 4opar don ou donation; 5° par trouvaille ou par droit de premier occupant. Remarquons toutefois que, sauf le cas fort rare de trouvaille, toutes les manières d’arriver à la propriété se réduisent à une seule, le travail. Car celui qui vend, celui qui lègue et celui qui donne ont toujours acquis eux-mêmes par le travail, ou bien acheté ou reçu de gens qui, en dernière analyse, avaient créé la chose par leur travail. Du reste, dans toutes ces manières de devenir propriétaire d’une chose, la loi ne crée pas le droit de propriété, elle ne fait que sanctionner
ce qui existait avant elle, et que la conscience de tous les hommes a confirmé depuis l’origine du monde.
MaiSjM. Dupré, il n en est pas de la terre comme des autres choses qu^on peut multiplier sans cesse. Une fois qu’elle est possédée par uu plus ou moins grand nombre de propilétaires, comme en t rance, ceux qui n’en ont pas ne peuv'ent pins en avoir.
— D’abord cette dernière assertion n’est pas exacte, Léonard ; tous les jours il y a des portions de terre mises en vente, tout le monde a droit d’en acheter; il suffit seulement de s’en être procuré les moyens par le travail. C’est difficile sans doute pour quelques-uns, mais moins que vous ne croyez pour ceux qui ont une ferme volonté et qui font des effoi ts suffisants. La meilleure preuve, d’ailleurs, que la propriété n’est pas si difficile à acquérir, c est le nombre considérable de propriétaires qui existent en I- rance. D’après les rôles des communes on y compte environ 8 millions (le chefs de famille possédant un immeuble quelconque, ce qui, à raison de (piatre personnes par famille, donne 32 millions sur 37, participant à la propriété de la terre.
Maintenant examinons ciunmenl ceux qui possèdent la terre \
sont anivés. Est-ce la loi qui la leur a donnée? Non; tous l’ont
achetée ou 1 ont reçue par héritage. Et comment ceux qui la leur
ont vendue ou transmise, la possédaient-ils? Ils l’avaient aussi
acquise ou j-eçue d’autres personnes qui la possédaient au même
titre, et ainsi de suite, en .remontant de génération en génération. ‘
-Mais, objecta Léonard, il a pu se ti'ouver, pour certains domaines, des détenteurs qui s’en sont emparés par v iolence ou qui les ont acquis par des voies illégitimes.
— Tu ne fais pas attention, Léonard, que ceci confirmerait la valeui du laisonnement. Carsi ces détenteurs injustes ont lavi ces biens aux possessem-s légitimes, il y a eu seulement interruption dans la transmission l'égnlièrede la propriété. Auparavant laposses-
sion était légitime , comme elle Ta été depuis pour ceux qui ont acquis ces biens plus tard.
Et à ce sujet, mes amis, vidons tout de suite une objection dont on abuse, et voyons si les fortunes injustement acquises sont aussi nombremses qu’on veut bien le dire. Jetons les yeux autour de nous, quetrouvous-nous?Despej'soimes qui possèdent une for-
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tune patrimoniale ou qui s’en sont fait une par leur travail et leur talent, dans l’industrie, dans le commerce, dans les affaires ou le barreau. A peine en citeriez-vous (juebiues-unes dont la fortune vous paraîtrait suspecte, et encore peut-être l'e qu’on en dit n’est-il que l’effet de la jalousie excitée par leur habileté? Admettons cependant qu’il y ait quelques personnes dont la fortune soit entachée d’illégitimité; (jue serait ce petit nombre en comparaison de la masse des honnêtes gens dont l’avoir a été acquis par des voies régulièios? Accuserions-nous l’humanité tout entière parce (jiTil y a dans le monde des ciâminels et des pervers?
Mais, pour en revenir à la question, quelle que soit la manière dont ceux qui possèdent la terre l’aient ac(}uise, nous arrivons toujours, en remontant de génération en génération, à un premier occupant , c’est-à dire à un homme qui Ta trouvée vacante et y a donné ses soins le premier. Tu admets bien, Léonard, que Thomme qui trouve une teiae inoccupée et qui, en y appliquant le pi'einier son travail, lui fait poider une récolte, ait un droit exclusif sur le fruit de ce travail?
— Sans aucun doute, M. Dupré.
— Tu lui contestes seulement le droit de transmettre à ses enfants ou à d’autres le droit exclusif de cultiver cette terre?
— Je crois pouvoir le faire avec justice ; car celte terre n’était pas plus à lui qu’aux auti’es hommes, puisqu'elle est un don de Dieu. Ce qui était à lui, c’était la récolte, et il en a disposé.
— Eh bien ! Léonard, tu vas voir qu’il adroit de disposer aussi de la terre. Avant qu’il ladéfi ichât, elle était dans l’état où tu vois encore aujourd’hui les terres incultes, couveite de mauvaises herbes, de ronces, de chardons, d’arbustes épineux ou de grands arbies. Il ne lui a pas fallu seulement, comme aujoiud’hui dans nos terres cultivées, laboui'er, puis semer et récolter ensuite. Il lui en a coûté bien davantage pour abattre les arbres et airacher les racines qui encombraient le terrain, pour défoncer le sol, en extraire les mauvaises herbes et les pierres. Comme il n’avait aucun de nos instruments perfectionnés de culture, avec lesquels un défrichement est encore une opération si coûteuse, il a eu énormément de peine ; il a donc rendu un immense service à l’humanité en faisant produire à la terre des substances qu’elle ne fournissait pas auparavant. Puis, quand il aura pris toute cette
peine, les Jiommes se ci’oiront quittes envers lui en lui laissant enlever sa récolte ; ils poui’ront ensuite s’emparer de la terre ainsi mise en culture. Kst-ce juste, Léonard
-Non, .Monsieur; je n’avais pas tenu compte de ce travail pénible de déCrichement. Cependant comment justifier qu^un homme puisse, en s’emparant de la terre, s'approprier les dons que Dieu fait gratuitement à tous les hommes ?
^ — C est que tu commets une erreur en croyant que l’homme s approprie les dons de Dieu. Ce qui est un don de Dieu, c’est la faculté de porter des récoltes, qu’il a donnée h la teri-e ; ce qui est de 1 homme, c est le travail que fait celui-ci pour mettre cette terre en culture. Ce que l’homme transmet, et que ses successeurs transmettront à leur tour, c’est uniquement le droit de disposer de ce travail. Puis les générations suivantes de possesseurs en appliquant aussi leur travail à cette terre, la mettront en état de lapporler des récoltes plus abondantes ; ils la purgeront de plus en plus de mauvaises herbes; ils la fécondei-ont par des additions successives d’engrais ; ils défonceront le sol à une plus grande profondeur; ils le nivelleront et l’assainiront; enfin la valeur delà terre s’accroîtra de tous les travaux qui se feront dans le pa\s, routes, ponts, canaux, qui i-endront l’abord de la terre plus facile ou fa\oriseront le transport des denrées. En transmettant cette terre dont la valeur se sera ainsi accrue graduellement, les pj-opriétaires céderont le droit de jouir des travaux exécutés par leurs prédécesseurs et par eux.
Ce qui prouve ce que j’avance, c’est que, dans les pays peu peuplés et où il y a de grandes étendues de terres inoccupées comme le Canada, les Etats-Unis, le Brésil, la Nouvelle-Zélande,* le cap de Bonne-Espérance, les îles Mavotte , etc , le gouvernement, pour y attirer des habitants, offre ces terres à un prix qui varie de 2 fr. oO.c. à 24 fr. l’hectare ; dans l’Algérie, ce pays si fertile qu’on le nommait autrefois le grenier des Romains, mais qui est resté presque inculte depuis des siècles, le gouvernement
na demandé longtemps qu’une redevance presque nominale de 1 fr. par hectare.
Ce que je dis là ne s’applique pas seulement à la terre ; il en est de même de toutes les industries. Elles profitent des amélio- J-ations qui se font dans le voisinage, de la création d’un che-
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min, d’un canal, de tout ce qui augmente la richesse et l’activité dans le pays. Les individus sont dans le même cas : un ouvrier gagne trois francs dans une localité ; avec la même aptitude il en gagnera quatre dans la même industrie, mais dans une localité différente; il ne gagnerait peut-être que quarante sous dans une autre.
11 reste donc bien démontré maintenant que ce qu’on transmet en vendant ou léguant la terre, c’est moins le droit de profiter de la faculté de produirt», qui réside dans le sol, que celui de jouir du travail employé pour la mettre dans l’état où elle est. Un de nos plus célèbres agronomes, M. de Dombasle, a même dit que si l’on additionnait les travaux de toute espèce effectués seulement depuis deux siècles sur une propriété quelconque, on reconnaîtrait que le total dépasse de beaucoup la valeur de la propriété. 11 n’y aurait pas de terre qu’on pût acquérir aujoin-d’hui, s’il fallait rembourser ce qu’elle a coûté de travail, et surtout s’il fallait tenir compte de la peine résultant de l’imperfection des instruments primitifs de cultui’e. Ainsi, malgré l’appropriation de la terre, les générations présentes jouissent bien gratuitement de la fécondité que Dieu a mise dans le sol ; elles sont même arrivées à jouir gratuitement d’une grande partie des travaux e.xécutés par les générations précédentes. L’appropriation de la terre a donc rendu un incontestable, un immense service à l’humanité. .Mais les hommes ne pourraient-ils pas obtenir le même résultat par quebjue autre système? C’est ce qu’il faut examiner.
Pour être stimulé à faire des efforts, il faut que l’homme suit certain de jouir du fruit de son travail. Cette certitude est surtout nécessairoquand il s’agit de la culture de la terre. Dans l’industrie, où les produits se confectionnent en quelques mois et même en (juclques joui's, on recueille en très-peu de temps le fruit de ses peines. En agriculture, au contraire, il faut faire de longues avances à la terre. C’est même ce qui empêche tant de cultixateurs d’améliorer leur position. Cela est si vrai, que les fermiers <jui ne sont pas pi-opriétaires ne se décident jamais à faire de grands travaux d’amélioration, quand ils n’ont pas de longs baux qui leur donnent la certitude de rentrer dans leurs avances. M. Bertrand vous en dira quelque chose.
— Certainement, dit celui-ci, je n’aurais jamais entrepris ce
que j’ai fait sur la forme de M, Valcour, s’il n’avait pas eu assez de conhdnce pour m’offrir un bail de vingt-sept ans.
- Et M. Valcour n’aurait jamais pu lui-mème vous faire cet
avantage, s’d iVavait été possesseur perpétuel pour lui et ses enfants ?
Vous voyez, par là, que la propriété de la terre tourne au profit de la culture, et par conséijuent au profit de l’humanité, qm a dès lors plus de pain , de vin, de viande, de bois, de chanvre, de laine, et de toutes les choses nécessaires à l’homme. Voyons poui tant comment on pouri-ait cultiver la terre sans son appiopriation. 11 n y a pour cela que deux moyens : permettre à tous tes hommes de la cultiver chacun à son tolir, ou bien la faire cultiver en commun au profit de la société.
Le premier moyen est purement im[iraticable , car il y aurait là des difliciiltés dont la pensée fait recaler l’imagination. Mais voyons le résultat. Si aujourd’hui un fermier qui n’a qu’un bail de neuf ans, ne songe qu’à faii-e rapporter le plus possible à la tei-re, dùt-il la laisser tout à fait épuisée à la fin de son bail, que feront des hommes qui n’auiont qu’une année devant eux? Ils
ne feront rien pour l’avenii-, et nous revenons à la culture de l’enfance des sociétés.
Voyons maintenant l’auti-e système, celui de la culture en commun, ou de la communauté; car ce n’est pas seulement à la terre que nous dévidons appliijuer le principe de la suppression de la propriété, ce serait à tous les biens. Tout ou rien ; il faut laisser les choses comme elles sont ou établir d’une manière générale le principe de la communauté des biens.
Que dites-vous là, M. Dupré? s’écida Honoré, seiévoltant à la pensée de travailler pour des paresseux (jui ne feraient pas le quart de sa besogne. Vous n’y pensez pas.
> j i pt^iise, Honoré, et j’y ai beaucoup pensé, mais c’est pour me convaincre combien un pareil système est impraticable et contraire aux intérêts de l'humanité. La communauté des biens attenteiait aux libertés les plus saciées , car nul ne serait plus libre, comme aujourd’hui, d’applifjuer ses facultés à ce qui lui plaît le plus; il laïulrait que chacun fit , non ce qui lui convient, mais ce qui conviendrait à la société. L’Etat devrait assigner à chacun sa protession et lui mesurer son travail et son repos; il
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devrait créer, suivant ses besoins, des industriels, des laboureurs, des commerçants, des ingénieurs, des savants, des artistes, comme on fabriquerait des instruments dans une usine. Ce serait insensé, si ce n’était odieux.
En eflèt, un système semblable ne pourrait s’établir que par la spoliation, c’est-à-dire par la violation de droits reconnus jusqu’à ce jour. Car, pour être sûr que chacun aura également , il faut commencer par dépouiller chacun de ce qu’il possède, afin de procéder à un pai tage. Ainsi je rapporterai à la masse ma maison et ma propriété; MM. Lenoir, Dubuisson, Blondeau, Hoyer, rapporteront lem* manufacture et leurs foiges; M. Valcour, son domaine; M. Bertrand, sa ferme, et ainsi des autres. Toi, Michel, tu rendras ta maison.
— Mais non, M. Dupré, je n’entends pas ça.
— Mais si , c’est nécessaire. Toi , Honoré , lu rendras ton clos.
— Je n’en ferai certainement rien.
— Tu as beau dire, c’est forcé. Toi , Maurice, tu rapporteras ton métier.
— On verra plutôt.
— Et toi , Bastien, ton mobilier ; et toi , Martial , tes outils.
— Eh ! non , mille fois non , M. Dupré.
— On vous y forcera. Ainsi le veut le système, car il faut que chacun ait sa part. Oui est-ce qui y gagnera? Le père Trinquart, qui a toujours tout bu, et Madeleine qui ne fait rien du matin au soir, et Barnabé le fainéant, dont les enfants traînent la guenille et sont la terreur des vergers.
Ouant à savoir comment on s’y prendrait pour donner une part égale à chacun cl la même pour tous , c’est ce que j’ignore ; je dis ce qu’on serait forcé de faire, mais je ne m’en charge pas; car comment donner des parts égaies à tous quand le fonds à partage!’ se compose d’une multitude de choses ditîérentes? Vous savez que de contestations s’élèvent pour le partage de la moindre propriété. Que serait-ce, s’il s’agissait de partager tout ce qui existe dans un pays comme la Er.iiice? Pourquoi donner à l’un un morceau de pré, à l’autre un lop.n de bois; à un troisième une maisonnette, à un (]uatrième une portion de château; à celui-ci un bœuf, à celui-là un àne? Puis de (juel droit, sous
un régime d'égalité, assignerez-vous sa part à l^in dans les riantes plaines de la Touraine , à l'autre dans les âpres montagnes de l'Auvergne, à celui-ci dans les sables arides des Landes , à cet autre dans les gi*as pâturages de la Normandie? Voyez-vous le moyen de lever cette difficulté? Pour moi, je ne le vois pas.
Calculez maintenant la perte de richesse qui résulterait d’une semblable division du fonds social. D’abord il y a des choses qu’elle rendrait impossibles. .Vinsila médiocrité générale ne permettrait pas de planter des bois; comment, en effet ^ (juand on a besoin de tout son revenu pour vivi’c, se livrer à des travaux dont on ne peut recueillir le fiaiit que dans vingt ou trente ans? D’un autre coté, divisez une belle maison, une manufacture, un beau magasin, vous en réduisez aussitôt la valeur.
— Pardon, AI. Dupré, si je vous fais une question, ditLéonard. Ne pouri-ait-on pas vendre les propriétés qui de leur nature seraient indivisibles, et en partager le pnx?
• — Ce n’est pas possible, Léonard; car, si on faisait ce partage, ce serait pour établir l’égalité; or l’égalité ne peianettrait à personne d’acheter ces propriétés, puisque ce serait reconstituer les grandes fortunes qu’on aui'ait précisément pour objet de supprimer. Ce système conduirait nécessairement à la destruction de tout ce qui a une gi'ande valeur et qui n’est possédé que par un petit nombre de personnes. On détruirait ainsi les belles habitations, les châteaux, les parcs, les beaux meubles, la vaisselle d’argent , les bijoux , les équipages et tous les objets de luxe. On appauvrirait immensément le pays, on ruinerait les riches, et à peine y aurait-il quelque chose à donner pour le moment aux pauvres. Voyons cependant ce que ces derniers auront gagné.
Le partage du bien des riches n’a pas supprimé la nécessité du travail; car on a besoin de pain , de vêlements et de toutes les choses nécessaires à la vie. 11 faut continuellement renouveler ce qui s’use et se consomme; or, à moins d’employei- la foi-ce et de faire des hommes autant d’esclaves , ils ne voudi’ont pas travailler sans être payés. Mais alors l'inégalité renaît immédiatement : les gens actifs , intelligents et économes deviendront riches, tandis que les paresseux , les ignorants et les dépensiers redeviendront pauvres. Les choses retourneront ainsi à leur état
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naturel ; piais le pays aura épi-ouvé une perte qu'il sera peut-être des siècles à répaier. De riche qu'elle était, la société tout entière sera devenue paiivi’e.
— Les pauvres, du moins, auront gagné quelque chose, répliqua Michel.
— C'est ce qu’il s’agit de voir. Dans le principe, sans doute, ils auront eu une petite part dans la distribution des biens des riches; mais cette part n’assure pas les besoins futurs. Pour y satisfaire, il faut recommencer à travailler. Or, comme dans un état d’égalité, chacun n’a que de faibles moyens, il n’y auia plus d’occupations pour ceux qui travaillent maintenant pour les riches. .Ainsi les bijoutiers, les orfèvres, les brodeurs, les passemenliers, les ébénistes, les ouvriers en voitures, les tapissiers, les ciseleurs, les sculpteui's, les artistes, que sais-je enfin? tous ceux <jui fabriipient des objets de luxe se trouveront sans travail, ils seront l’éduits à d'humbles travaux, dans lesquels ils réussiront fort mal. Ils viendront faire concun ence aux ouvriers qui s’y livrent , et les uns comme les autres vivront misérablement.
— M. Dupré, dit alors Léonard, je comprends l’injustice d’un système d’égalité qui traite de la même manière les paresseux ou les ignorants et les gens intelligents ou laborieux. .Mais, tout en laissant chacun jouir du fruit de son travail, ne pouriait-on pas décider seulement que nul ne pourra posséder de biens-fonds, et que toutes les tei'res seront cultivées en commun ? 11 me semble que ce mode de culture lentédierait à l’inconvénient de l’accumulation de la propriété dans quelques mains.
— D’abord , Léonard, je te ferai remarquer que ton système débute encore par une injustice; car, pour que l’Etat devienne possesseur de toutes les teiTes, il faut qu’il dépouille ceux qui les possèdent. C’est toujours la guerre, à ceux qui ont quebjue chose. Mais que deviendraient ces terres? Comment seraient-elles cultivées ? A qui en appartiendrait le l evenu ?
— Elles seraient cultivées au profit de la communauté , et le produit réparti entre tous les habitants.
— Mais , Léonard , ce système est du communisme pur. Cela n’a pas d’autre nom.
— Je l’avoue, M. Dupré.
— Eh bien! Léonard, j’y vais répondre en deux mots. Ou bien
TEtat répartira le produit des teri'es entre tous les travailleurs, en raison de la valeur de leur travail, et à l’inslant l’inégalité renaît, les l'iclies et les pauvres reparaissent ; ce n’élait donc pas la peine de lien changer. Ou bien il le répartit entre les travailleurs, en raison de leurs besoins , et sans aucun égard pour la «litréreuce de leur travail : c’est le communisme le plus radical. Vo\ons-en les conséquences, et pour cela prenons des exemples.
Je ne vous pai’lerai pas de ceux qui sont ici présents. Mais voici Pierre Clacbet et son gendre Nicolas qui sont lexés tous les matins avant le jour, qui ti-a\aillent encore le soir à la lumière pour raccommoder leurs outils et pour préparer leurs plants et leurs semailles, et qui, a\ec tout cela, ne mangent que du pain , du fromage et des choux, et ne boixent que de la pifpiette; (juand viendra le jour de la lécolte, ne recevront ils pas plus que les fi’ères Hubert (jui passent la plus grande partie de leurs journées au cabaret? Si l’on donne aux uns et au.v autres en propoi-tion de leur travail, voilà dès la premièi’e année des l iches et des pauvres comme auparavant. Mais si vous donnez à tous la même part, il se trouvera que les hommes laborieu.x auront trax^aillé pour les fainéants et les ivrognes.
— Merci de l’avantage, dirent Honoré, Martial, Benoît et quelques autres laborieux ouvriei's.
— Trouveriez-vous juste , continua M. Dupré, que la grande ITançoise, qui va jaser de maison en maison, et dont le lil est si sale et si mauvais que les tissei'ands n’en veulent plus, vînt rnèlei" ses écbex eaux avec ceux de la mère Morand pour recevoir la moitié du prix de l’ouvrage qu’elles auraient fait à elles deux ? En sorte que la mèi'e Morand se serait exténuée à travailler seize heures par jour, et à devenir la plus habile filense du pays, pour pi’ocul'cr à une grande fainéante le plaisir de baxarder sans rien faire. 11 y a des gens que la crainte de mourir de faim peut à peine obliger à tivixaillei’ quelques heures pai‘ semaine; s’ils pouvaient espérer d’avoir leur part dans le travail des autres, ils ne feraient plus rien du tout. C’est l’histoire du cheval giis de M. Bertrand, qui tii'e passablement quand on l’attelle seul; si on le met avec d'autres, il lais.se tirer les autres et il se repose.
— Oh ! pour cela , c’est bien vrai , dit M. Bei'tiand , il y a des paresseux parmi les animaux comme parmi les hommes.
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— Ce n’est pas tout, reprit M Dupré. Voyez dans quel embarras la communauté va se trouver pour faire cultiver ses terres. Si elle ne paye pas ses travailleurs selon le travail qu’elle leur demande, de quel droit dira-t-elle à chacun : « Cultix'ez ceci ou cela. Vous, bêchez ce sol dur et pierreux ; toi, travaille cette terre douce et légère. » Le svstème transformerait les travailleurs en esclaxes, et alors on aurait le travail des esclaves, c’est-à-dire un travail sans valeur, (piand il n’est pas accompli sous l’œil d’un surveillant, le fouet à la main. Je n’ai pas besoin d’aller bien loin pour vous donner un exemple de ce que serait le travail exécuté sous l’empire de la communauté.
Bappelez-vous ce qu’étaient avant la vente les communaux de ce village. Vous ne pouvez pas xmus en souvenir, André, Léonard, Honoié et beaucoup d autres; vous étiez trop jeunes ou vous n’étiez pas encore à Mirebeau ; mais xmici Michel, Benoît, Martial, Bastien, sans compter M. Dnroure, M. Ravaud, le pèreFrapin, et tant d’antres qui penx^ent vous dire ce qu’il en était. Y avait-il rien de plus misérable que ces communaux? Chacun y voulait mener sa vache , y prendre de l’herbe ou des fagots ; mais personne n’y voulait porter du fumier; per-onne n’y voulait labourer ou planter un arbre. C’étaient les plus mauvais prés et les plus mauvais bois, une lande plutôt et un marécage ; vous pouvez xous en faire une idée en voyant ce q e sont encore les communaux dans les villages x^oisins (jui les ont conservés, .-\uj^‘urd’hui, au contraire, que chaque propriétaire a intérêt à les soigner, ce sont les meilleures terres à blé, ce sont les prés où l’herbe est le plus fine et le plus toutTue, et les bois sont déjà le plus bel ornement du x illage. Comparez ainsi les effets de la communauté et les résultats de l'appropriation du sol.
Je puis vous donner un exemple très frappant des effets de la communauté En 1842, le maréchal Bugeaud fonda trois villages en Algérie; il y plaça des soldats à qui il délivi-a des terres à cultiver en commun, et qui continuaient à l’ecevoir les vivres et la solde. Le produit des terres devait former une masse destinée à les marier et les établir. 11 donna, en outi‘e, à chacun en particulier, un petit champ qu’il pouvait ti availler un jour par semaine.
Eh bien! le maréchal, étant allé les visiter deux ans après, fut singulièrement surpris de l’état où il trouva les choses. Malgré
lo
l'influence de la discipline et l’habitude de la vie militaire , les effets du travail en commun s’étaient manifestés ; presque rien ne s’était fait. Les colons déclarèrent qu’il n’y avait pas d’émulation parmi eux, qu’ils travaillaient comme les paresseux, parce qu’ils comptaient les uns sur les autres. Les dissensions avaient pris la place de l’affection qui les unissait auparavant. Us prouvèrent môme que dans le seul jour qui leur avait été donné par semaine pour travailler à part, ils avaient plus fait que dans les cinq jours du travail en commun. Aussi accueillirent-ils avec la plus vive reconnaissance la suppression de la communauté, même a la condition de n’avoir plus leurs vivies ni leur solde.
Au résumé donc, en passant mêirie sons silence l’injustice fondamentale d’un système qui commence par la spoliation, la communauté a poLii- résultat la diminution de la richesse du pays; c’est la commimauté de la misère.
Si l’on se contente de faire un premier partage, laissant chacun tirer parti de son lot comme il l'entend, alors l’homme laborieux, intelligent, économe, accroît sa part ; le paresseux, l’ignoi-ant, le dissi[)é diminue la sienne et redevient pauvre. L’inégalité renaît, les paresseux et ceux qui n’ont rien recommencent à se plaindre, cojnme aujourd’hui, des biens soi-disant mal acquis des riches.
Si l’on veut établir une espèce de communisme dans lequel l’Etat se fait le grand entrepreneur de tous les travaux, rétribuant les citoyens en laison de la valeur du tiavail de chacun, alors de la dilTérence des aptitudes et des eflbrts résulte encore la différence des avantages possédés par chacun , c'est-à-dire l’inégalité sociale complète, avec tout son cortège de degrés , depuis l’extrême richesse jusqu’à l’extrême indigence. L’Etat ne fait que ce qui a lieu aujoui'd hui, mais il le fait infiniment moins bien.
Si l’on va jusfpi’au communisme complet , dans lequel personne n’a rien, et où l’Etat, possédant tout, entrepi'cnd d’assurer la satisfaction des besoins de chacun , sans aucun égard pour la valeur de son travail , alors, toute caus(î d’ardeur et d émulation cessant, tout languit, tout devient de plus en plus improductif, la communauté descend graduellement jusqu’à la misère, et le régime (|ui devait procurer le bien-être à tous, n’a pas môme du ])aiii à leui' donner.
NEUVIÈ.ME ENTRETIEN.
L INEGALITE P.ARMI LES HO.M.MES I SES CAUSES ET SO.N UTILITE MOYENS u’eN AFFAIBLIR LES EFFETS.
L’événement tant redouté à Mirebeau était arrivé. MM. Lenoir et Dubuisson, après avoir prolongé leurs sacrifices tant qu’ils avaient pu, avaient été forcés de s’arrêter. Leurs capitaux étaient absorbés , et il n’y avait plus moyen de s’en procurer. La vente était presque nulle, et les prLx étaient tombés si bas qu’ils ne couvraient plus les frais ; il y avait impossibilité pour eux d’aller plus longtemps.
Réduits à cette extrémité, ils avaient cherché quels moyens seraient les moins préjudiciables à eux et à leurs ouvriers. Tous avaient des inconvénients. Le renvoi immédiat de tous les ouvriers était une mesure à laquelle leui humanité ne pouvait se décider. D’un autre coté, continuer à les faire travailler tous, même en réduisant les salaires, n’était pas possible, parce qu’on ne pouvait plus ranimer la vente en baissant les prix ; d’ailleurs, il faudrait renouveler la matière première, et il n’y avait pas à songer à se procurer des capitaux pour cet objet.
Restaient deux autres moyens : réduire le nombre des jours de travail par semaine, ou réduire le nombre des ouvriers. Le premier permettait de les conserver hms, en leur fournissant la possibilité de pourvoir à leurs besoins les plus pressants. Ils traitaient ainsi tout le monde également ; mais cette égalité était la misère pour quebjues-uns. Avec le second moyen ils pouvaient faire un choix, ne renvoyer que les ouvriers qui se trouvaient en position d’attendre avec moins de peine la reprise des travaux, et conserver ceux que la perte de leur gain journalier aurait mis dans l’impossibilité de nourrir leur famille. Ce moven avait bien l’inconvénient de les faire accuser de partialité; mais, comme il leur paraissait le plus humain, ils résolurent de le prendre et de braver les criailleries.
Us provinrent donc les ouvriers . au commencement de la semaine, de la triste nécessité où ils se trouvaient. Ils indi(pièrent en même temps le parti auquel ils s’étaient arrêtés après nu mûr examen : c’était de suspendre les travaux en conservant le tiers des ouvriers; ils ajoutèrent que le samedi suivant ils désigneraient ceux qu’ils continueraient à employer. Dans rintervalie, ils prirent tons les renseignements possibles sur la position de famille des différents ouvriers. Aussi, quand ils firent connaître leur choix le samedi, il souleva moins de réclamations qn’on n’aurait pu le craindre. Tous ceux qui forent congédiés n’acceptèrent pourtant pas leur renvoi sans murmure ; quelques-uns crièrent à l’injustice, et passèrent de là, comme d’habitude, à des plaintes générales contre l’inégalité des conditions.
M. Dupré comprit la nécessité de mettre lin à des récriminations qui, en aigrissant les ouvriers, ajoutaient au malheur de leur position. 11 commença donc ainsi le dimanche suivant :
— Vous le savez, mes amis, un nouveau malheur est venu frapper notre commune Quoiqu’il fût prévu depuis longtemps, il n'en est pas moins pénible pour ceux qu’il atteint , et tiès-affiigeant pour nous tous, qui ne pouvons voir sans chagrin nos parents et nos amis dans la peine.
— Merci de votre pitié, M. Dupré. dit d’un ton ironique Paul Boitard; mais cela n’améliore pas notre position.
— Je le sais, Paul; pourtant c’est une consolation desavoir que les autres y prennent part, et qu’en cas de détresse, ils sont disposés à tout faire pour la soulager.
— J’aimeiais mieux, dit avec fierté André, qui, en sa qualité de célibataire, était aussi l’un des congédiés, j’aimerais mieux ne pas me trouver dans le cas d’avoir besoin de secours
— Tu as raison, André; il sied mieux à l’homme de se suffire à soi-mème que de recourir à la charité ; mais il faut savoir se l'ésigner aux maux qu’on ne peut empêcher. Aurait-on pu. par e.xemple, empêcher les deux dei’uières récoltes d’être mauvaises?
— Non, M Dupré ; mais vous avouerez que cette disette frappe beaucoup plus les uns que les autres.
— J’en conviens, André; mais sais-tu un moyen de faire que tous les hommes soient égaux dans ce monde? Crois-tu donc que l’inégalité soit quelque chose qu’on (misse faire disparaître cà
lTnégalité parmi les hommes.
l’aide d’une loi ou d’un article du code? Examinons et jugeons.
Jetons les yeux dans la nature : partout nous y voyons l’inégalité, dans la difi'érence des climats comme dans la richesse du sol; elle n’existe pas seulement chez l’homme, mais encore parmi les animaux et les plantes. Voyez le bœuf, le cheval, le chien, léchât, il n’y en a pas deux (jui se ressemblent ou qui aient même caractère, même docilité, même ardeur. Mais chez l’homme quelle difi’érence ! C’est qu’aux qualités physiques s’ajoutent une multitude de qualités intellectuelles et morales qui en font l’être le plus complexe que l’esprit puisse imaginer. Enumérons un peu.
Les uns sont forts, vigoureux, bien poi tants; les autres sont faibles, chétifs, malingreset maladifs; l’un estca[iablede faire de longs étroi ts, l’autre est tout de suite épuisé. Les uns ont de la sou- (desse et de l’agilité et sont aptes à tous les travaux du corps; d’autres, au contraire, sont lourds et pesants et ne peuvent se livrer qu’à des ti'avaux grossiers.
Sous le rapport de l’intelligence, nouvelles différences plus importantes et plus nombreuses. L’un a l’esprit ouvert, et comprend facilement, l’autre a l’esprit lourd et épais, il saisit avec peine. Quebjues-uns ont une mémoire heureuse, ils retiennent tout; d’autres apprennent péniblement et ne retiennent rien. Celui-ci a l’imagination vive, un esprit Inventif, il saisit les occasions et les fait naître; celui-là ne sait rien créer, ne tire parti de rien, et aperçoit les occasions quand elles lui ont échappé. Un autre a le jugement sain , il voit bien les choses et n’cntre()rend rien de hasardé ; sou voisin, au contraire, a l’esprit fau.x, il se lance étourdiment dans les entreprises et les compromet par son imprudence.
Sous le rapport du caractère et delà conduite, nouvelles différences. Les uns sont actifs, laborieux, énergiques; les autres sont mous, indolents, paresseux; ceux-ci sont rangés et économes; ceux-là sont débauchés et amis des (daisirs. 11 y en a de bons et de méchants, de vertueux et de pervei’s; pour les uns tous les expédients sont bons, tandis que les autres n’emploicnt(|ue les moyens ap(U'ouvés [lar la morale ; l’un est bon, affectueux, prompt à obliger, il dis|ioœtout le monde en sa faveur; l’autre est dur, égoïste, haineux, il blesse et éloigne ceux qui pourraient l’aider. Ce tableau est-il exact?
— Je ne dirai pas le contraire, M. Dupré; nous voyons sans cesse ces différences entre les hommes ; mais quelle conséquence en voulez-vous tirer?
— La seule conséquence qui en découle, c’est que la société, qui est la réunion des hommes, ne peut (ju’ètre faite à leur image. L’inégalité, étant partout chez les hommes, doit être partout dans la société. Quand vous aurez changé l’homme, vous pourrez changer la société. Par l’éducation, il est vrai, nous pouvons améliorer l’homme, développer son intelligence, combattre ses penchants, lui faire contracter de bonnes habitudes et affaiblir ainsi rinflucnce des inégalités naturelles. Mais, quels que soient nos efforts, n’espérons pas faire disparaître l’inégalité sur la teri’e; ne le désirons même pas.
— Comment ! s’écrièrent Léonard, André, Michel et quelques autres ; vous nous défendez même de désirer l’égalité?
— Oui, mes amis, je dis que nous ne devons pas la désirer. Vous ne savez pas ce que serait la terre, si l’inégalité n’y existait pas. En nous faisant connaître des commodités et des Jouissances dont nous sommes privés, elle éveille en nous le désir d’y atteindre; elle crée des besoins et provoque des eflbids. Savez-vous pourquoi les progrès sont si lents dans la barbarie ? C’est que l’homme n’y a pas la vue des jouissances des autres, il ne connaît (|uc les besoins du corps les plus impérieux, et quand il y a pourvu, il se repose et s’endort. Supprimez l’inégalité dans la société, et alors les hommes retombent dans la torpeur et l’engoui’dissement du sauvage. Est-ce là ce que vous voulez ?
— Non, .Monsieur, dit Léonard; nous ne voulons pas l’égalité dans l’apathie et la misère.
Mais vous auriez beau faire, vous l’auriez malgré vous. L’égalité au sein du bien être engendrerait l’indolence et l’apathie, bien plus que l’égalité de misère. Dans ce dernier état, l’homme est du moins poussé par le sentiment de ses besoins; dans le premier, au contraire, comme il vit dans une condition satisfaisante et douce, il n’y arien autoui de lui qui puisse éveiller ses désirs et exciter ses efforts. Content de son sort, il ne songe pas à en changer, il s’endort dans le bien-être. Malheur à lui dès lors ! car dans la voie du [>rogrès, quand l’humanité n’avance plus, elle recule.
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Mais c’est là le moindre côté de la question. J’aime mieux vous montrer comment l’inégalité contribue directement au bien-être de tous les hommes, et combien son action sur la [société est bienfaisante. Prenons des exemples, et dites-moi franchement : MM. Lenoir, Dubuisson, Blondeau, ne rendent-ils pas de grands .services au pays?
— Sans aucun doute, M. Dupré, dit Léonard, et vous auriez pu vous nommer avec eux,
— .Merci de la politesse, Léonard.
— Ce n’est pas de la politesse, M. Dupré, ce n’est que la vérité, reprit Léonard ; et une foule de voix l’appuyèrent.
— .Merci encore une fois, mes amis. .Mais est-ce parce qu’ils ont de la fortune que ces messieuis ont rendu service au pays? Nullement. C’est qu’ils ont de l’intelligence, une activité infatigable, un esprit juste, un coup d’œil prompt, de l’imagination pour tromei' des dessins et des formes capables de plaire au public, une grande habileté pour maintenir leur fabrication au premier rang, enfin une vigilance extrême pour tout surveiller et tout voir. Est-ce vrai ?
— C’est incontestable, dirent les ouvriers employés chez les fabricants que .M. Dupi é avait nommés.
— Eh bien ! ce sont cesijualités (jui les ont fait réussir, et non leur fortune. Nous avons vu dans le pays d’autres fabricjues élevées par des hommes riches, (jiii n’ont pas pu tenir, parce (|u’ils ont mal combiné leui's entreprises et n’ont pas su les dii’iger, parce qu’ils ont mamjué d’habileté, de prudence, d’activité et quebjuefois d’esprit de conduite. Ce sont les qualités des premiers (jui ont fait leurs succès et en même temps la prospérité dont cette commune a joui depuis vingt ans. Ces messieurs ont recueilli le fruit de leur talent, mais ils nous ont encore fait plus de bien par la vie, l’activité, les capitaux qu’ils ont répandus dans le pays, par l’augmentation de valeui’ qu’ils ont donnée à tout ce (|ui existe à .Mirebcau, de soite que tous les habitants
ont protité de leur habileté ; ils en recueillent le fruit chaque
jour, et le l’ecueilleront même a[irès leur mort; car le bien que font les hommes de ce genre ne meurt pas avec eux.
Ce que je viens de vous diie de ces messieurs, il faut le dire de tous ceux (]ui se distinguent par une supériorité intellectuelle et
morale. Ces hommes supérieurs brisent lieureusement, bon grc, mal gré, le niveau d’égalilé que la médiocrité envieuse voudrait faire passer sur l’espèce humaine.
Je ne veux déprécier aucun homme, ni aucun métier; je l’ai déjà dit, toutes les professions sont utiles, et ceux qui les exercent rendent service, à la société, puisqu’ils pouj'voient à des besoin.-'; mais les services de l'ouNiier, du ciillivatcur, du petit marchand, sont renfermés dans un cercle restreint; ceux au contraire du fabricant, dont l’intelligence crée du travail pour une intinilé de bras; du négociant, qui répand au loin les produits de notre industrie et nous fournil en retour des denrées et des commodités qui manquent à notie pays; de l’avocat, dont le talent conserve rhonneur et lafortunede ses clients; du médecin (pardon si je fais allusion à ma profession), à qui ses longues études peiniettent de sauver la vie à une foule de personnes; de l’ingénieur, qui creuse les canaux et les ports, suspend les routes au tlancdes collines, comble les vallées, perce les montagnes, et sait découvrii* dans les entrailles de la tene des richesses qui vivitiei'ont un pays tout enliei’ : ces services ne sont-ils pas inüniment supérieurs à ceux (|ui n’exigent que la force du corps ou la dose ordinaire d’intelligence possédée par tous les hommes?
— C’est incontestable, dirent une foule de voix.
— gue serait-ce, reprit M. Üupi é, si je vous parlais des intelligences encore plus rares, des génies à qui nous devons les progrès de l’agriculture, de l’industrie, des sciences et des arts? Dans cette sphère, ce n’est plus à quelques personnes, à une commune, ni même à une province que s’étendent leurs travaux; c’est à riiumanilé tout entière. Tout ce que nous avons est le résultat des recherches de ces êtres privilégiés <jue Dieu a donnés au monde pour le guider dans la voie des améliorations, et que les hommes, dans leui- reconnaissance, ont nommés les bienfaiteurs du genre humain. iNous vivons sui- un fonds qui est le fruit de leurs etfoi'ts ei de leurs veilles; toutes les commodités dont nous jouissons, nous les leur devons; tout notre bien-être vient d’eux. Et nous voudrions que la société, qui en relire de si glands services, ne les récompensât pas autrement que vous, (jue moi, (|ue le marchand, le boulanger, le journalier, le maçon, le tailleur, dont les travaux, sans doute, sont indispensables, mais
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dont les services ne s’étendent pas au delà de leur entourage? Je m’en rapporte à vous, serait cejusfe?
— Non, vraiment, s’empressa-t-on de répondre.
— Et cependant, messieurs, la société ne les récompense pas : tout au plus leur élève-t-elle quelquefois des statues après leur mort. Elle laisse au public le soin de les rétribuer, persuadée qu'en dépit des clameurs de la médiocrité jalouse, il saura payer les services à leur valeur. El le public recherche ces hommes et s’adresse à eux de préférence ; il s’indigne même quand l’Etat ne les met pas à leur place et ne les emploie pas avant tout autre. Ainsi, dis-moi, Michel, quand tu as été menacé d’être privé de l'usage du puits voisin, pourquoi, au lieu d’aller à la ville, es-tu allé au chef-lieu consulter M. Doulard, qui fait payer ses consultations trois ou quatre fois plus cher que les autres avocats?
— Parbleu! c’est qu’avec lui j’étais sur de mon affaire; je savais que quand il aurait parlé, on ne me chercherait plus noise.
— Et lu as bien fait, Michel. Et toi. Honoré, quand la tille cadette est tombée malade l’année passée, pendant mon absence, pourquoi as lu fait venir M. Audran qui ne quitte pas la ville à moins de 2d ou 30 francs, au lieu d’un autre médecin qui t'aurait fait payer sa visite o ou G francs?
— Ah! M. Dupré, c’est quemalille était dangereusement malade; et, dans ce cas, voyez-vous, on n’y regarde pas ; je lui aurais donné ce qu’il aurait voulu.
— Cela montre que tu tiens plus à tes enfants qu’à ton argent ; je n’oserais pas dire que ee!a le fait honnenr, c’est par trop naturel. Mais vous le voyez, (juoitjii’il vous arrive peut-être de murmurer contre les supéiiurités, vous êtes bien aises de les trouver au besoin. Ces supéiiorilés sont une conséquence des inégalités naturelles qui existent parmi les hommes : se plaindre (ju’elles existent, c’est se plaindre du génie, du talent, du mérite, de tout ce (jui fait le plus de bien à l’humanité. Félicitons-nous donc qu’il y ait de ces supériorités dans le monde, et s’il devait nous l’Gslerun regret, c’est qu’il n’y en eut pas davantage, parce que l’humanité ferait iilus de progrès dans la voie du bien-être.
— Alors tout est pour le mieux dans le monde, dit M Jarland, et nous ne pouvions rien désirer de meilleur; c’est consolant pour ceux qui ne sont pas des supériorités I
— Oui, M. Jai’land, tout ce que Dieu a fait est pour le mieux, et il est tres-consolant pour vous, pour nous tous, (|ii'il y ait des supériorités, parce que nous profilons des services que leudeut ces hommes, non pas seulement quand nous leuren demandons et les payons, mais tous les jours et à tous les instants. Les services que nous leur payons ne sont rien en comparaison de ceux qu’ils rendent gratuitement à rimmanité ; car, à mesure que la science fait des progrès, et que l’industrie perfectionne ses moyens de production, le prix des objets baisse, et ils tombent à la poi tée d’une foule de gens qui étaient forcés de s’eu priver. Rajtpelezvoiis combien de choses, il y a vingt ans encore, étaient pi‘e.sque exclusivement h la portée des riches à Mirebeau, qui sont aujourd’hui à l’usage de tout le monde : le pain de fi'oment. la viande, le vin, les souliers, les bas, les bonnes et chaudes étoffes, et je ne sais combien d’objets utiles et commodes (lu’on trouve partout , sans oublier l’instruction , (jui était autrefois le partage des classes aisées, et que les pères de famille les plus pauvres peuvent maintenant procurera leurs enfants.
Dans une infinité d’industries, l’objet que le fabricant faisait payei' tü francs d’abord ne s’est plus payé <}ue 8 francs, puis 6; il est tombé ensuite à o, à 4, même à 3. 11 en est une foule qui ne coûtent pas le quart, pas même le dixième de ce qu’ils valaient il y a trente ans. Cha(]ue année, chaque mois voit tomber dans le domaine public une foule de procédés nouveaux dus précisément à ces intelligences d’élite (jui découvrent, qui inventent, (jui transforment la matière et lui donnent une utilité inconnue avant eux, comme on l’a fait pour la vapeur, pour le gaz, pour l’électricité, et pour tant d’autres choses dont on ne tirait aucun parti, il y a un siècle.
Du reste. Messieurs, ces avantages ne tiennent pas seulement à ce que les inégalités existent; ils tiennent aussi à la liberté qu’ont les mérites de toute espèce de se produire dans une société où chacun suit son penchant et choisit sa profession, en ne consultant que son aptitude, son intérêt et ses goûts. Aujourd’hui, on se fait à son gré menuisier ou mécanicien, laboureur ou tisserand, et chacun, exerçant une industrie de son choix, y réussit mieux. Ceia, pour le dire en passant, n’aurait pas lieu dans le système que rêvent quebpies uns, oii l’Ltat se chargerait de pour-
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voir à l’existence de chacun; il devrait veiller à l’exercice de toutes les professions nécessaires aux besoins de la société, ni plus ni moins, et surtout ne pas s’exposer à avoir des bouches inutiles à nourrir. Il dirait donc à l’un : «Tu veux être sculpteur en meubles, j’en suis bien fâché, mais je n’ai pas besoin de fauteuils; va travailler à la terre; » à un autre qui voudrait faiiedes carrosses ; « Je le regrette beaucoup, m.ais tou^ le monde va à pied en ce moment, fais-moi des souliers. »>
— Sans doute il n’y aurait aucune liberté dans ce système, dit Léonard, mais la liberté actuelle n’est-elle pas souvent celle de se rendre malheureux par un mauvais choix?
— C’est vrai, Léonard, mais c’est toujours la conséquence de la liberté : <pii dit liberté, dit possibilité de choisir bien ou mal. La liberté entraîne la possibilité de faire des erreurs ; elle augmente donc la responsabilité morale de l’homme. U doit s’éclairer, s’instruire, afin d’être moins exposé à se tromper. Mais qui pourrait se plaindre de cette responsabilité avec la liberté qui l’accompagne? (Jui pourrait voir avec regret un état de choses où l’homme cesse d’être une espèce de brute ou de machine, pour devenir véritablement un homme ?
— Assurément ce ne sera pas moi, répliqua Léonard. Cependant on ne peut pas dire que la liberté soit complète aujourd’hui. .Moi, par exemple, qui n’ai pas de capitaux, pourrais-je m’établir banquier, comme M. Teulières, ou élever une fabrique, comme .M Lenoir ?
— Léonard, tu te trompes en regardant comme une atteinte à la liberté de ne pouvoir, dans toutes les conditions, embrasser la profession qu’on voudrait. Ce n’est pas la société qui s’y oppose ; c’est la force des choses et la volonté de Dieu qui nous fait naître dans une condition ou dans une autre.
Autrefois l’objection aui’ait été fondée. Il y avait toute espèce de restrictions à la liberté des professions, comme il y en a encore en différents pays. Il y avait des professions qu’on ne pouvait jamais embrasser sans être né dans une certaine condition. En outre, presipie toutes les autres constituaient des corporations où il était tiès-diflîcile de se faire admettre Souvent le nombre des individus de cha(|ue profession était limité, et, tant que l'e nombre était au complet, nul ne pouvait y entrer. Les travailleurs
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trouvaient encore de grandes difficultés à passer delà condilion d’ouvrier à celle de maître ou de fabricant. La maitrise^ c’est-àdire le di'oit de Iravailler ou de faire travailler pour son coinpte, était soumise à mille entraves et se payait fort cher. Rien de cela n’existe plus en France; il n’\ a d’autres obstacles au choix des professions que ceux qui l'ésultent de la nature même des choses. 11 n’y a plus de classes dilîérentes dans notre société.
— Cependant J demanda André, on entend [)arler sans cesse de classes riches et de classes pauvi es, de la classe bourgeoise et delà classe ouvrière. Qu’entend-on parla?
— On entend simplement par là l’ensemble des perspimes placées dans des conditions amilogues de fortune. C’est une manière, vicieuse de désigner les riches et les pauvres, ceux qui travaillent pour autrui , ou ceux qui occupent d’autres personnes. Mais il n’y a réellement pas de classes distinctes, puisque personne ne poui rait dire oîi commence la richesse et oii finit la pauvreté, ce qui est la richesse pour l’un pouvant passer poui’ de la médiocrité aux veux d’un autre. 11 n’v a. d’ailleurs aucune barrière entre ces classes, l’ouvrier d’aujourd’hui pouvant devenir maître demain, tandis que le maître, par imprudence ou par inalheui', peut redescendre à la condition de l’ouvrier. C’est ce (juc nous voyons tous les jours, et, sans sortir de cette commune, vous poinez vous en rappeler de nombreux exemples.
Remarquez même, mes amis , que ce n’est pas un simple changement de personnes quia lieu, les uns prenant la place des autres. Aon, à mesure que l’industrie fait des progrès , le nombie de ceux qui n’ont que leur travail pour vivre diminue , tandis que celui des propriétaires augmente. 11 a, par exemple , plus que triplé depuis le siècle dernier Aujourd’hui le sol de la France est di\iséen 127 njillions de parcelles, foimant un total de 13 millions de cotes foncières, portées au rôle des contributions.
— Oui, dit Léonard; mais plusieurs de ces cotes sont payées par le môme propriétaire. Ainsi cela ne nous dit pas combien il y a d’individus qui participent à la propriété de la terre.
— Ton observation est juste, Léonard; mais je vais te donner l’explication que tu demandes. Sur ces 13 millions de cotes foncières, il y en a plus de 7 millions qui n'atteigiient pas 10 francs
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de contributions, preuxm qu'elles appartiennent à de tout petits propriétaires. Ce n’est pas tout : d’après les derniers renseignements recueillis par radministration , il existe en Finance 5 millions et demi de petits propriétaires culti\ant eux-mêmes leur bien, 800,000 fermiers ou métayers, et autant de joui naliej's qui sont eux-mêmes propriétaires ; ce qui fait plus de 7 millions de chefs de famille propriétaires. Enfin le nombre des maisons bâties, qui , il Y a trente ans, n’était que de 6 millions et demi , est aujourd’hui d’un peu plus de 7 millions et demi; les parcelles attenantes à ces maisons, qui ne dépassaient guère 16 millions à la môme époque, s’élèvent actuellement à 19 millions environ, qui sont essentiellement le lot des gens peu aisés.
— D’après cela, dit André, il y a en France bien plus de propriétaires que de gens qui n’ont rien. Je ne l’aurais jamais cru.
— C’est pourtant l’exacte vérité, et si Ton porte contre la société tant d’accusations injustes , c’est (ju’on ne la connaît pas. En réalité, dans les campagnes, l’immense majorité de la population possède quelque chose. C’est seulement parmi les ouvriers des villes, et dans les localités manufacturières, qu’on trouve encore beaucoup d’individus qui ne participent pas à la propi’iété du sol.
Mais d’heureux changements s’opèrent chaque jour dans leur condilion. Ainsi, dans l’industrie, que de travailleurs se sont élevés, depuis trente ans, de la condition d’ouvriers à celle de maîtres! En voici un exemple. En 1818, il y avait en France 847,000 patentés, et en ce moment il y en a environ 1 ,700,000, presque un million déplus. En dix ans, le nombre a augmenté de 311,399, ce qui fait 31,139 ouvriers qui, chaque année, arrivent à la condition depati'ons. 11 y a ainsi chaque année plus de 30,000 familles dont la position s’améliore. On ne peut donc plus dire qu’il est impossible de sortir delà condition oii l’on se trouve, et que lorsqu’on est né pauvre, on est condamné à vivre et à mourir pauvre. Rien n’est plus faux.
— 11 est cependant bien difficile de devenir riche, quand on ne l’est pas par ses parents, dit Honoré Buquet.
— C’est vrai. Honoré : aussi les grandes fortunes sont presque toujours l’œuvre de plusieurs générations successives ; c’est pour cela que nous devons travailler a fonder l’avenir de nos enfants.
Cherchons (l’abord à acquérir le bien-être et l’aisance, et, si nous le voulons bien, soyons persuadés qu’à moins de malheurs imprévus, nous y parviendrons.
— Comment donc faire, M üupré? dirent plusieurs voix, car nous le voulons bien, et nous n’y parvenons guère.
— C’est (jue vous ne le voulez pas toujours d’une volonté ferme. Qui veut la fin doit vouloir les moyens. Or, tout en voulant la fin, on ne prend pas toujours les moyens d’y arri\er. Ces moyens sont le travail, l’ordre, l’économie, la prévoyance, l’instruction. Avec cela on arrive toujours, mais il faut tout cela, car ceux qui ont simplement du bonheur sont bien peu nombreux. Que de gens se plaignent de leur pauvreté, qui ne devraient s’en prendre qu’à eux-mêmes ! Ce n’est pas en travaillant queLjues heui’es par jour on quelques jours par semaine qu’on se procure de l’aisance. Pour avoir du repos et de l’aisance plus tard, il faut commencer par prendre de la peine, et ne pas faire comme tant de gens (jui veulent .se donner d’abord du bon temps. Voyez tous ceux qui ont de l’aisance ou de la richesse : sauf de. bien rares exceptions, comment l’ont-ils acquise’? Ou eux, ou leurs pères, tous ont rudement travaillé, se levant de bonne heure, se couchant tard, toujours les premiers et les derniers à l’ouvrage.
.Mais le travail ne suffit pas sans l’ordre qui tire parti de tout et ne laisse rien perdre. Il n’y a pas de maison que l’ordre ne fasse prospérer; il n’y en a pas une (jue le défaut d’ordre ne ruine ou n’appauvrisse. Voyez tels et tels (|ue je pourrais vous citer : à quoi ont ils dû leurs pertes? Au défaut d’ordre. Chez eux, rien ne se fait bien ou à temps; tout se perd, tout se brise, tout se détériore ; il faut sans cesse acheter, réparer, i-enouveler.
L’économie est peut êfi'e plus importante cncoi’e (]iie l’ordre, car elle est plus difficile. En effet, on travaille pour se procui'er des commodités et des jouissances, et la première condition est de s’en priver. C’est que la vieillesse est seule le temps du repos ; la jeunesse est celui du travail et des privations. Voilà ce (|ue ne veulent pas comprendre les ouvi'iers Tant (ju’ils sont jeunes, ils dépensent ce qu’ils gagnent, sans pensiu- à l’avenir, etl’àge ou les infirmités viennent les surprendre avant qu’ils aient eu le temps de se pi'ocurer les ressources les pki.-î indispensables.
Mes amis, l’aisance se fonde de longue main, et, pour y par-
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venir, rien n’e.sl à dédaigner; il n’y a pas de petites économies, vous l’avez entendu dire bien des fois. Un sou épargné est un sou gagné. Un sou ! (|u'est-ce que c('la? dit-on : cela ne vaut pas la peine d’y faire attention. Un s(ju par jour, ne l’oubliez pas, fait 18 fr. 25 centimes par an ; cinq sous par jour font 91 fr. 25 centimes, c’est-à-dire bien près de 100 francs. Cinq sous seulement économisés chacjuc jour donnent, avec les intérêts accumulés, 1,147 fr. 74 centimes an bout de dix ans; 1.909 fr. 30 centimes, ou bien près de 2,000 francs, au bout de quinze ans; 3,017 fr. 27 cent après vingt ans. Dix sous par jour donneraient le double, on 2,300 fr après dix ans, presque 4,000 francs après quinze ans, et plus de 0,000 fr. au bout de vingt ans.
— Comment, autant que cela, M. Dupré? nous ne l’aurions jamais cru, dirent beaucoun d’assistants.
— C’est (jue vous ne connaissez pas la puissance de l’économie et (l(^s intérêts accumulés .Mais c’est très-vrai, et le calcul est aisé à faire Avec une jvartie seuiement des sommes que je viens de vous indi(jner, on peut s’établir, faire un j)etit commerce, acheter une maison, un champ; on a le noyau d’une petite fortune ; le plus dil'fi ileest fait, cai’ \ous savez qu’en tout le commencement est le plus difficile. Or, ava it le mariage il n’y a aucun de vous qui ne puisse économiser ces di x sous par jour.
Que faudrait-il pour cela? Supprimer des dépenses superflues qui n’ajoutent rien au bien être, le tabac et la pipe, le petit verre le matin, sans compter celui qu’on prend quelquefois à midi et le soir, le verre de vin (ju’on offie à chaque instant à un camarade. comme si on ne pouvait pas lui témoigner ailleurs qu'au cabaret le jdaisir qu’on éprouve à le voir: et le clmmage du lundi, et la fréquentation des bals, des foires et des marchés, et tant d’auti'es dépenses qui, à force de se renouveler, finissent jiar devenir ruineuses. Que de circonstances où l’on pèche contre l’économie! Calculez, et dites s’il y en a un seul d’entre vous qui ne puisse économiser ces dix sous par jour.
— Savez-vous qu’à ce compte, la \ie ne serait pas gaie? dit une de nos anciennes connaissances, Paul Boitard, dont la tempérance et l’économie n’étaient pas les qualités dominantes.
— Tu trouverais peut-être plus commode, repiit .M. Dupré, de t’amuser pendant que tu es jeune, et de venir ensuite réclamer
à ceux qui ont bien travaillé une partie de ce qu’ils ont, mais ce n’est pas juste. Si tu ne veux pas te priver maintenant, mon garçon, ne te plains pas si tu es forcé de te priver quand tu seras vieux. Itien ne s’obtient sans peine dans ce monde, et la fortune encore moins.
Si vous pensiez davantage à l’avenir, mes amis, vous ne prendriez pas, avant de vous marier, ces habitudes de dépenses, qui vous rendent ensuite réconomie si difficile quand vous êtes en ménage, et qui font que tant d'ouviiers ajoutent alors a leurs fautes le tort bien plus grave de laisser leur famille dans le besoin, en continuant la vie de dissipation qu’ils ont menée auparavant. Vous ne sauriez croire combien ces habitudes de dissipation et d’iutempéi’ance sont funestes aux jeunes ouvriers, et combien elles j-endent pénible pour eux la vie tonjoui’s austère du père de famille. Une de ces mauvaises habitudes, dont je n’ai rien dit encore, est la déplorable coutume de faire son tour de Franco.
— Comment ! .s’écria Paul Boitard, qui en était revenu récemment. Vous voulez nous empêcher de voii’ du pays ! Et comment l’ouvrier apprendra-t-il son étal ?
— En travaillant dans un bon atelier, Paul. Le tour de France et le désir de s’instruire ne sont souvent qu’un prétexte pour satisfaire sa curiosité, et un besoiii d’indépendance. Mais, apiès plusieurs années de tour de Fiance, on revient aussi pauvre qu’on était parti ; on n’a pu faire aucune économie, et le plus souvent on a ïamassé les déhiuts de tous les lieux qu’on a parcourus. Je ne dis pas que, selon les localités, on n’ait besoin, poLirdevenir un ouvrier habile, d’aller dans un lieu où l’on pourra trouver à exécuter des travaux plus variés, afin de s’initier à tous les secrets de son état. Mais on atteindra ce but en allant dans un bon atelier et en s’y fixant pour tout le temps nécessaire C’est ce qu’a fait M. Saujon, à qui je demande la permission de le citer pour exemple. Après avoir fait son apprentissage ici chez le père Uucoutre, qui n’était pas fameux, comme vous savez, il est allé à Rouen, où il avait un oncle : il y est resté quatre ans sans en bouger, et ensuite il est revenu ici. Vous savez tous s’il y a un menuisier plus habile.
— Vous me laites un compliment que je ne mérite pas, dit M. Saujon;
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— Ce n’est pas un compliment, M. Saujon, c’est une justice que tout le monde vous rend, et vous pourriez encore nous servir d’exemple pour ce que je xais diie. Car l’habileté, mes amis, l’intelligence et rhistruction sont encore au nombre des moyens nécessaires pour réussir. Le travail, l’ordre et l’économie sont beaucoup sans doute; mais cela ne suffit pas pour faire sa fortune; il faut de l’intelligence et beaucoup d’intelligence. Voyez tous ceux que vous avez vus prospérer autour de vous, en agriculture comme en industrie : ce sont tous des hommes intelligents. Leurs champs sont les mieux cultivés, ils suivent les meilleurs procédés; ou bien c’est le charpentier le plus habile, le cordonnier doni la chaussure est le plus solide, le tisserand qui fait le mieux la toile. Il eu coûte sans doute à l’amour-propre d’un homme de se dire qu’il ne fait pas aussi bien qu’un autre et que,s’il ne réussit pas comme lui, c'est qu’il n’est pas aussi capable. On aime mieux s’en prendre aux circonstances, au sort, aux hommes, à tout, excepté à soi-même.
Ce n’est pas à dire pour cela que l’ignorant doive rester ignorant, tant s’en faut. Je dis seulement qu’il faut se résigner à en voir de plus habiles, de plus capables et de plus intelligents que nous, parce que l’intelligence est un don de Dieu qui larépartità chacun dans lamesure qu’il lui plaît. Mais il nous en adonné notre part à tous, et c’est à nous à la faire fructifier par l’instruction , aujourd’hui surtout que la société nous en offre le moyen par les écoles qu’elle a ouvertes dans les moindres villages. En mettant l’instruction à la portée de tout le monde, elle a affaibli la plus grande cause d’inégalité qui existe entre les hommes; elle a renversé la dernière barrière qui puisse s’opposer à ce que de la condition la plus humble on s’élève à la plus haute, si l’on a réellement en soi l’aptitude suffisante.
l.ES RAPPORTS DES HOMMES CONSISTENT DANS DES ÉCHANGES DE
SERVICES
Rien n'était survenu àMirelieau depuis la suspension pi-esque complète des travaux. Les habitants s’étaient cmpi’essés, chacun dans la mesure de ses moyens, de venir en aide aux familles que la fermeture des ateliers mettait le plus dans la gène. Aux dons abondants qu’ils distribuaient ou faisaient distiTbuer par le curé aux plus malheureux, les propriétaires aisés, tels (jue MM. Valcourt, DupiT*, Duroure, Ravaud, Bertrand, ajoutaient le secoui's le plus utile, le travail. Ils profitaient de la circonstance pour faire faire sur leurs propriétés des travaux ipi’ils n’aui'ai.’nt peutêtre pas entrepris sans cela. Sur le conseil de M. Dupré et la proposition de M. Valcour, la commune s’était imposée afin de faire exécuter des travaux projetés depuis quelque temps, mais ajoui'nés faute de fonds. Les ouvriers les plus nécessiteux y avaient trouvé une ressoui’ce précieuse dans huir détresse.
11 était pénible sans doute, pour beaucoup d’entre eux, de se livrer à un travail si ditlérent de celui au(]uelils étaienthabitués, et naturellement bien moins rétribué. Cependant ils s’estimaient heureux de trouver, dans ces conjonctures difficiles, une occupation qui piocuràt du moins du pain à leur famille. Ils commen(;aient à comprendre par expérience la vérité de ce que leur avait dit M. l)upi-é, que, dans les temps malheureux, les pauvres ne peuvent êti e aidés que sur le surplus des riches. Si quelquesuns avaient autrefois accusé la richesse, ceux quiétaient de bonne foi en ap'préciaient maintenant l’utilité.
Le blé se maintenait, du reste, à un prix élevé. Les troubles piécédents auraient même suffi pour le faire enchérir; ils avaient inspii'é une telle crainte, que deux marchés sepas.sèrent sans que personne osât y porter des grains. Cependant, comme le main-
ÉCIIANGE DE SERVICES.
tiend une force armée avait fini par l'amener la sécurité, quebjues xoitures se monti’èi'cnt au troisième, et un peu plus au suivant. Les nouvelles venues des auli’es points de la France prévinrent heureusement 1 augmentation que cette l'areté des grains sur le marché aurait amenée. De grandes quantités de blé ai rivaient de la Russie , et des quantités plus con.-idérables étaient attendues d’Amérique : désormais les approvisionnements permettaient d’attendre la récolte prochaine.
Le docteur Dupré ne manquait jamais, au commencement de chacune de ses conféi-ences, de donnei- à son auditoire les nouvelles qu’il savait de nature à tranquilliser les esprits ; elles se répandaient ensuite avec rapidité dans tonie la commune. Après avoir parlé des arrivagesde grains qui faisaient espérer une baisse prochaine du pain, il reprit le sujet de ses entretiens.
— ■ Nous avons vu, dit-il, que le travail est la source de la richesse, c est par le travail que l’homme s’élève a la propi iété, et c est au travail (jnelui vient tout ce qu’il possède. Les questions qui se rapi>ortent au travail ont donc poui’ nous tous une grande im[)oitance; cesta ce titre (jue nous devons nous en occuper. Et d’abord, comment travaille t-on ?
En se servant de ses bras ou de ses mains, dirent quelques assistants.
Pas toujours, mes amis, vous allez le voir. L’homme qui porte des faideaux, celui qui taille la pierre, qui forge le fer ou abat des arbres, celui qui fait aller une navette, tous ces hommes travaillent avec les muscles de leur corps. Mais l’avocat qui étudie les lois pour défendre une cause, le médecin qui rétléchit sur les symptômes d’une maladie pour trouver comment on doit la traiter, le savant qui calcule la force de la vapeur nécessaii’e pour faire aller une machine, ceux-là travaillent avec leur esprit, et ce tiavail, quoiijue d une autre nature que le travail manuel, n’en est pas moins difficile. Voici, par exemple, M. Raymond, (|ui ne travaille pas des mains comme la plupart d’entre vous, et qui cependant, en se consacrant à instruire vos enfants, exerce la profession la plus pénible que je connaisse, et pour laquelle nous ne saunons trop lui témoigner de reconnaissance. On travaille donc toutes les lois (ju’onfait des etloiTs du corps ou de l’esprit.
Cependant, pour (pie le travail mérite ce nom, il doit avoir un
but utile et tendre à rendre service à celui qui travaille ou à d’autres. Le chasseur qui se pi'omène un fusil sur l’épaule ne travaille pas, bien qu’il se fatigue beaucoup. Un homme peut quelquefois se livrer à un travail utile pour lui , mais nuisible aux autres, comme sei’ait de faii’e de la fausse monnaie ; mais , à part de rares et coupables exceptions, le résultat du travail est toujours bienfaisant pour l’iiurnanité.
Le travail de\ant avoir un but utile, tout travail qu’on entreprendrait pour produire une chose qu’on peut avoir sans aucun effort, serait un travail perdu. Ainsi, fei’iner les fenêtres en plein midi, et remplacer la lumière du soleil par une lampe ou du gaz, sei’ait insensé. Uaii’e à grands frais ce qu’on peut faire sans peine est aussi du travail perdu: tel serait le cas d’un homme qui, pouvant portei' un poids de oOO kilogrammes sur une charrette en une seule fois, s’obstinerait à le porter à bras eu vingt voyages, à 25 kilogrammes chaque fois ; il se fatiguerait énormément sans faire plus de travail.
— Mais ce serait absurde, dit Michel; personne ne peut avoir une pareille idée.
— Tu crois cela absurde, Michel, et tu as raison. Cependant bien des hommes soutiennent des idées analogues, toi le premier; je te le ferai voir plus tai d; mais continuons. Dans une société civilisée comme lanôtre, tous ceux qui paiTicipeiil à ses avantages doivent les payer en travaillant pour elle.
— - Ainsi, les j’iches, qui ne travaillent pas, manquent à leur devoir; je l’avais bien dit, s’écria Léonard.
— ÎN’allons pas trop vite, Léonard. D’abord il y a bien peu de riches qui ne fassent réellement rien; mais, qu’il y en ait ou non, cela ne fait rien à la question. Dis-moi : si par ton travail tu parviens à te prociij-er les moyens de te reposer plus tard , trouverais-tu juste que les travailleurs d'alors vinssent te reprocher ton oisiveté, et dire que tu manges la substance des auti-es?
— Mais certainement non, M. Dupré, puisque je me serais procuré par mon ti-asail ce que je dépenserais.
— Uh bien , mon ami, c’est le cas des j-iches: ou ils ont acquis leur richesse, ou ils l’ont reçue de leurs parents ; dans l’uu ou 1 autre cas, ils ont payé d’avance leur dette par eux ou par leurs pères, puisque leur fortune est l’excédant d’un travail économisé
par eux ou par leurs ancèti'es. Voilà ce qu’il ne faut pas perdre de vue. N’oublions pas non plus qu’il y a un travail de l’esprit comme un travail des mains, tous deu.x également utiles à la société, qui protitc de l’un comme de l’autre.
L’homme a des besoins de toute espèce, et il ne peut en satisfaire aucun sans prendre de la peine. Mais, qui dit satisfaction d’un besoin, dit jouissance, puisque l’homme jouit toutes les fois qu’il satisfait ses besoins ou scs désirs. 11 faut donc que l’homme achète d’une manière quelconque ses satisfactions ou ses jouissances ; mais il cherche à les payer le moins qu’il peut, et de ce désir résultent tous les progrès qui se font sur la terre.
Nous savons que si chacun de nous devait tout faire par luimême et passer à tout instant d’un travail à un autre, nous prendrions une peine infinie, et, après tout, nous serions trèsmal nourris, très-mal logés, très-mal vêtus. Mais comme tous les hommes ont les mêmes besoins, ce qui est utile à l’un est aussi utile aux autres. Si donc, l'un d’eux a fait d’un certain objet plus qu’il n’a besoin pour sa consommation; si eu même temps un second, un troisième se trouvent aussi avoir fait d'un second, d’un troisième objet, plus qu’ils n’ont besoin, chacun d’eux troquera une portion du produit de son travail pour une portion de celui des deux autres. Ils auront ainsi fait un échange et se seront rendu mutuellement service.
Les hommes se sont promptement aperçus qu’ils avaient avantage à se livrer à la production d’un seul objet; cai-, avec ce seul objet, ils peuvent par l’échange se procuier tous ceux dont ils ont besoin. Mais, en s'occupant exclusivement delà production d’un seul objet, chacun en obtientàlui seul une bien plus grande quantité qu’ils ne pourraient en produire tous ensemble, eu se livrant à d’autres occupations. Tous, par ce moyen, se trouvent produire davantage, avoir plus de produits à échanger ; ils retirent donc tous de leur travail plus de satisfactions ou de jouissances. Ainsi V échange a amené la division du travail \ la division du travail, à sou tour, facilite et multiplie les échanges, et, à mesure que les échanges se multiplient, la somme des jouissances de chaque homme augmente. Division du travail, échange des produits , satisfaction plus facile des besoins, tout se lie.
— Mais, dit M. Vieulin, vous parlez d’échange de produits,
tandis que les hominos font rarement des échanges entre, eux ; constamment, au contraire, ils font des ventes et des achats.
— Cest [)ossihIe pour vous dit .\ndré; mais moi, qui suis ouvrier, je ti-availle et ne vends [uis. Ouant à acheter, ça ne m’ar-
j-ive pas aussi souvent que vous le dites, surtout par le temps qui court.
— Vous avez tous deux tort et raison . répondit M. Ou pré. rternaïquez que j ai commencé par dire([uc les hommes échangent entieeux des sei'vices; c’est pour me faire comprendre que j’ai pai lé d un échangé de produits, pai'ce que les hommes ont en effet commencé par là .Mais, pour parler plus exactement, disons que les hommes échangent entre eux des services.
— II me semble pourtant, reprit M. Vieulin, que ce n’est pas tout à fait vrai. Ooand je vais à la forge acheter des objets en fonte, et <pie je donne en échange de beaux et bons écus. il me semble qne je rends service à M Blondeau, et (ju’il ne m’en rend pas, car je pourrais aussi bien aller ailleurs.
El moi, dit M. Duroure quand je loue un garçon de labour, n’est-ce pas moi qui i-ends service, et non pas lui ?
— Eh bien , vous vous trompez tous deux. Dites-moi, M. Vieulin, i)mirquoi achetez-vous des objets en fonte?
— C’est pour les vendre à mes prati(jues.
— Et vous, M. üui-oure, pourquoi prenez-vous un garçon de charrue ?
— Pour labourer mes terres, cela va sans dire.
— Donc, si vous, .M. Vieulin, vous achetez des objets en fonte ou en fer, c’est que vous en avez besoin, et M. Blondeau vous rend service en vous en fournissant. Et vous, M. Duroure, si vouspj-enez à votre service un garçon de charrue, c’est que vous en avez besoin, parce que vous ne voulez pas labourer vos champs vous-mème. Jean-Claude vous sert donc, il vous rend serv ice en labourant poui‘ vous.
.Mais, si je n’avais pas pris Jean-Claude, j’en aurais pris un autre, et mes terres sera eut également laboui-ées.
— Eh bien , ce serait un autre qui vous aurait rendu le service de les labourer, voila toute la différence. Si vous avez pris Jean- (daude, c’est que vous le connaissiez pour un garçon tionnète, laborieu.x, et qui ne boit pas, Il vous a rendu service en faisant
bien votre besogne, comme x-ous lui avez rendu service en le prenant. De même, xM. Vieulin, vous auriez pu acheter vos ustensiles ailleurs. Si vous les avez achetés chez .M. Blondeau, c’est que probablement vousavez trouvé plus commode de les prendre chez lui que de les faire venir de plus loin. Dans tous les cas, vous aviez besoin d’ustensiles, et M. Blondeau, qui en fabi-i<]ue, a besoin d’en vendre. Vous vous êtes rendu tous deux service, vous en lui achetant sa marchandise, lui en vous la vendant. Quant à toi,Andié, crois-tu qne tu ne vends rien?
— Mais certainement, M. Dupré; vous savez bien que je ne fais aucun commei’c.e.
— C’est vj-ai ; mais que faisais-tu quand tu étais à la fabrique ?
— Je tiaxaillais, tout le monde sait cela.
— Et qne te donnait-on pour ton travail?
-- De l’argent, parbleu, quoiqu’on ne m’en donnât pas autant que j’aui-ais voulu.
On te donnait d(mc de 1 argent pour ton travail , comme on en donne à .M. Nieulin, à .M. Blondeau, bien qu’ils trouv-ent comme loi qu on ne leur en donne pas assez pour leur marchandise. Si AI . Blondeau vend son fer, toi tu vends ton travail, voilà toute la difféi-ence , mais vous vendez tous deux.
— D’après cela, reprit Léonaixl, letiavail serait une marchandise, et 1 ouvrier un marchand comme un aulie , avec cette différence que sa marchandise serait un travail à faire, au litui d’un travail fait. .Mais savez-vous , .M. Dupré, que j’aime assez celte, maniéré d’envisager les choses ? Sauf la fortune , elle n’établit pas de différence entre les maîties et les ouvi iers.
lu as parfaitement l'aison, Léonard; mais les hommes ont la déplorable habitude de s’arrêter à des mots, au lieu d’aller au fond des choses. Souvent aussi les ouvriers ont le tort d’entretenir ces idées fausses par leurs manières et leur langage, qu’üs affectent quelquefois de i-endi-e grossiers, faisant presque ci“oire ainsi qu’ils sont d’une race différente des bourgeois, tandis que, par 1 instruction et l'éducation qu’ils reçoivent dans les écoles, il leur serait si facile d’acquérir des manières et un langage (pii les i‘endraient tout à fait les égaux des hommes des classes [)lus aisées. Dei iueltez-moi de vous le dire eu passant , mes amis , vous ne
sauriez croire combien vous nuisez à ramélioralion de voire condition en conservant ces mauvaises habitudes.
-Mais, pour en revenii* à notre sujet, j’ajouterai qu’une autre considération qui doit vous relever à vos propres yeux , c’est que les maîtres et les ouvi iers échangent entre eux des services. Si, pai exemple, quand 1 ouvrage xa , M. Lenoir a besoin d’oux'riers poui’ faii’e son travail , de votix* côté , vous avez besoin de li’a- \ailler pour vi\j-e. M. Lenoir vous j’end donc service en vous donnant de 1 ouvrage , et vous lui rendez service à votre tour eu faisant son travail.
Je pourrais de même passer eu i-evue tous les états, et je vous ferais voir que dans tous les rapports d’atfaires il y a toujours échange de service. Ainsi, dans une circonstance difficile, vous allez trouver un axocat, et il vous donne une consultation qui vous épargné ou vous fait gagner un procès; il x'ous a rendu serxice. \ous êtes malade, vous appelez un médecin ; il x'ous examine, i-econnaît la cause de x^otre maladie et prescrit un traitement qui vous guéiât ; il vous a rendu service. .Mais, à votre tour, vous leur rendez service ; car ils ont embrassé leur profession pour s en faire un rexa'uu , et ceux qui ont assez de confiance pour s’adresser à eux leur rendent service en les payant.
Lxaminez bien , et vous verrez que tout se traduit en définitixepar un échange de sei'vices. Ce qui peut induire en erreur, c est que les services se piésenteut sous des formes très diverses. Cependant tous ceux que les hommes se rendent en matière d’affaires peuvent se ramener aux quatre espèces suivantes :
Donner pour qu’on nous do?ine ;
Donner poui‘ qu’on fasse pour nous;
Faire pour eju’on nous donne ;
Faire pour qu’on fasse pour nous.
Donner pour qu’on nous donne est le cas du marchand qui donne de la mai chandise contre une autre espèce de marchandise, ou contre de l’argent, qui est aussi une marchandise, comme nous verrons ; c’est un échange de produits. Ce cas comprend tout ce qu’on appelle communément renife ei achat.
Donner pour qu’on fasse pour nous a lieu loi squ’on emploie des domestiques ou des ouxriers. Le maître les paye en argent ,
et en partie en nature quand il les loge et les nourrit , et ils travaillent pour lui. C’est le cas des maîtres par rapport aux serviteurs et aux ouvriers : ils échangent de l’argent contre du travail.
Faire pour qu’on nous donne est l’inverse du cas précédent. C’est celui des serviteurs et des ouvriers (jui trax’aillent pour un salaire ; ils échangent du travail contre de l’ai-gent.
Faire pour qu’on fasse poiii- nous est le cas beaucoup plus rare où l’on fait pour quelqu’un un certain travail en échange d’un autre travail qu’il ferait pour nous. Cherchez toutes les espèces de serx ices (juc les hommes peux'ent se rendre , et x'ous verrez qu’ils rentrent tous dans l’uue ou l’autre de ces quatre catégories.
— Je comprends, dit alors Michel, qu’il y a, dans tous les cas, échange de services. Cependant je ne sais pas dans quelles catégories se placeront les services de l’avocat et du médecin dont vous parliez tout à l’hcm-e.
— Dans la classe de ceux qui fo7it pour qu'on leur donne, ou, en d’autres termes, qui travaillent pour recevoii'. Ainsi l’avocat, le médecin étudient les lois et la procédure, les traités de médecine et le corps humain ; ils étudient les pièces d’un procès ou la maladie d un client, afin de recevoir le salaire de leur peine.
11 faut avouer, l’cprit Michel, que le plus souxent leur j)eine n’est pas bien grande, pour l’argent qu'on leur donne.
— Mais, Michel , quand tu payes le notaire , l’avocat ou le médecin , tu ne rémunérés pas seulement la peine (pi’ils prennent lorsqu’ils rédigent pour toi un acte ou une consultation, tu payes aussi celle qu ils ont prise en étudiant peridant quinze ou vingt ans, au prix de grandes dépenses de la part de leurs parents, et celle (ju’ils pi-ennent encoi-e en étudiant sans cesse afin d’ôti-e prêts à te rendre service (]uand tu auras be.soiu d’eux. La meilleure preuX'C (J U on ne troux’c pas leurs services trop chers quand on en a besoin , c'est que, dans un cas grave , on ne se contente pas d’un avocat ou d’un médecin ordinaire : le plus fameux, celui (]ui se lait payer le plus cher, n’est pas de trop lorsque la vie ou la fortune en dépendent.
11 en est de même, mes amis, des savants, des ingénieur.s, du magistrat qui rend la justice, du fonctionnaire qui soigne les intérêts du public , du prêtre qui est chargé du culte et qui veille à la conservation des mœurs, de l’instituteur qui nous rend de
si grands services en nous donnant rinstriiction ; ils se placent tons dans la catégorie de ceux <pii font pour qu’on leur donne.
Tons li'availlent p<'iir nous , et , si nous ne les ^ ovons pas courbés sur la terre ou sur un métiei-, ils ont pendant de longues années étudié, médité, le front pencluSsiir les livres, et souvent, lorstjiie déjà nous reposons, ils sont encore à veiller, à léfléchir sur les moyens de nous rendre plus instruits, plus moraux , d assurer notre sécmâté et d’augmenter notre bien-être, par leurs écrits, leui's conseils, par des découvertes et des inventions nou- \e)les Leurs sei'vices, (|uoi(iue parfois méconnus, sont pourtant plus importants pour rimmanité, car ils ne se bornent pas à quelques indi\ldus. ils s’adressent à la société tout entière Ces services sont d’ailleurs d’une nature telle, qu’il serait difficile de les apprécier pour les payer chaque fois; en outre, comme ils intéressent la société en général, c’est l’Etat (]ui les rétribue au moyeu de sommes (|ue le public met à sa disposition. Dans tous les cas , le salaire que 1 Etat leur donne en notre nom n’est que la juste rémunération des ser\ices particuliers qu’ils rendent aux individus, ou des services généraux qu’en jetire la société.
— D’api'ès cela, repi it M. .Maucorps, l’homme d’affaires, vous assimileriez leurs services à ceux des oinriers et des serviteui’s?
— Certainement, et je suppose que cela ne vous humilie pas plus que moi. Toutes ces personnes travaillent pour les autres, et on leur paye leur peine; elles rendent des services, et tout service mérite salaire. Les honoi aii-es du médecin et de l’homme de loi, le traitement du prêtre , du professeur, du fonctionnaire et du magistiat , sont leiii' salaii'e, aussi bien (jue celui de Tou\rier ou les gages du sei'viteur; le nom ne fait lien à la chose. .N’oublions pas non plus qu’il y a toujom s écliange de services.
Mais , dans cet échange , j-evint à dire Michel, n’y en a-t-il pas qui donnent plus qu’ils ne reçoivent?
— Je n’en sais rien, Michel, et nul n’a besoin de s’en occuper. L un a besoin de tru\ailler, et il va trouver quelqu’un qui a besoin de faire travailler; celui-ci a des mai-chandises à vendre, et il oesiie tiouxer quelqu un qui en xcuille; celui-là a de l’argent, et il a besoin d’un certain objet ou d’un tiavail qu’un autre peut exécuter. Que font-ils? Ils conviennent de donner une ceitaine quantité du premier contre une quantité déterminée du second.
il'
Mais ne se peut-il pas que l’un donne de son produit ou de son temps plus (|ue l’autre ne donne du sien?
Lest possible, si le besoin de l’un est plus pressant que celui de 1 autie. Mais qu importe? S’ils etfectuent l’échange, c’est qu’ils y trouvent tous deux leur avantage ; pour tous deux , le service de 1 un vaut celui de l’autre ; autrement l’échange n’aurait pas lieu, car ils sont libres de ne pas l’eflécluer.
— Cependant, M. Dupré, il sc pourrait que Tun des deux ne fût pas libre. Si c’était de pain que le premier eût besoin , et qu’il n’eût à donner en échange que la façon d’un habit, comme le pain est encore plus indispensable qu’un habit, il faudrait qu’il en passeât [>ar où voudrait le second.
— Certainement, mais comme il aurait un besoin inlini de pain, le second lui rendrait un ser\icc infini en lui donnant un peu de pain ou d’argent pour eu acheter, en échange de beaucoup de laçons d habits. Du mouient que le premier consent à donne!' son travail , c’est qu’il croit que le sei'vice qu’on lui rend, en l’empêchaut de mourir de faim, vaut le temps qu’il donne. 11 poiii ra le regrette!' plus tai'd et trouver qu’il a payé trop cher; cela n’empêcheia pas qu’au moment de la convention, il ait pensé que le serxice valait le prix qu’on en demandait, puisqu’il a accepté les conditions. Cai', dans tout échange de services, l’un va jusqu’au point où il aime mieux se priver de la chose que de la payer le prix demandé; l’autre, jusqu'au point où il aime mieux la gai'der (lu’accepler le prix ofiêrt.
— Il me semble cependant , M. Dupié, qu’il y en a souvent qui font ce qu’on appelle de bons marchés, tandis que d’autres font des marchés de dupes.
— Cela peut être; je dirai plus, cela arrive assez souvent, parce qu’il y a des gens qui manquent de jugement, d’auti es qui comprennent mal leurs intérêts, et paice que beaucoup se créent des besoins imaginaiies; et cependant cela n’empêche pas que, lo!'sque le marche se conclut, il y a égalité de services ; sans cela le marché ne se conclurait pas. Si je vends du sucie ou de 1 huile, c est que j’ai mté!'êt à m’en défaire, et que je pi'éfèi'e l’ai'gent que je puis en letircr. Celui qui achète mon siici'e ou mon huile me rend donc service, puisqu’il me donne en échange l’ai'gent dont j’ai besoin. A son tour, il a plus besoin de mon sucre et de mon huile que de son argent ; je lui rends donc service en lui en don-
liant pour son argent. Cliacun , du i-esle, débat la valeur du service qu'il reçoit, et, loi-squc nous sommes tombés d’accord, le marché est conclu. 11 y a donc réellement échange de services, et de plus ces services se valent : sans cela, je le répète, sans cette égalité de services, l’échange n’dui'dit pas lieu.
La quantité de marchandise ou d’aigent que nous aurons à donner en échange de ce que nous voulons, varie d’ailleurs en raison de difiérentes circonstances que nous aurons à examiner, comme les besoins du vendeur ou de l’acheteur, la quantité disponible des objets à échangci-, ou bien la qualité de la marchandise et la difticulté du travail. Mais toujours, lorsque le marché se conclut, c’est qu'on est tombé d’accord ; dans ce cas, on a trouvé des deux cotés qu’on avait int(?rèt à le faire. On peut le regretter ensuite, on peut trouver qu'on a fait un mauvais marché, on peut s'ètre trompé effectivement. Mais, en réalité, dans l’esprit des contractants, les services étaient équivalents au moment du marché.
— Cela me paraît très-vrai en y réfléchissant, dit M. Bertrand; mais jusqu’à présent je ne l’avais jamais soupçonné. J'avais toujours cru que je rendais service au marchand quand j'achetais quelque chose, sans me douter qu’il m’obligeait aussi.
— Ô'.iant a moi , dit M. Saujon , en prenant im ouvrier pour travaillei’ à l’atelier, je pensais être le seul à rendre un service dans cette cii’constance.
— Ma foi , dit Andié , j’avoue aussi qu’en travaillant pour le patron, je n’avais jamais songé qu’il me rendît service. Je vois que je suis son obligé, comme il est le mien.
— fout cela, mes amis , provient de. ce que nous envisageons malles choses. Si, dans nos rappmls avec les hommes, nous nous lendions mieux compte de notre position réciproque , nous serions disposés a plus de bienveillance les uns à l’égard des autres. N’oublions donc plus que toutes nos affaires avec nos semblables aboutissent en définitive à un échange de services. Si vous vous souvenez bien de cette vérité, vous verrez combien elle changera agréablement la nature de vos rapports avec tout le monde : ce
serait, soyez-en sih-s, un très-heureux résultat de notre entretien d’aujourd’hui.
— Merci, M. Dupré; nous ne l'oublieions pas , dit l’auditoire en se séparant.
TOUS LES SERVICES ABOUTISSENT A UN ÉCHANGE DE TRAVAIL FAIT OU A FAIRE. — LA VALEUR DU TRAVAIL EST EN R.AISON DE LA PEINE ET DU TALENT Qu’iL EXIGE.
La position n'avait pas changé à Mirebeau. Le travail était toujours suspendu en grande partie à la manufacture et dans les forges : la suspension n’était pas aussi étendue dans les petits ateliers, où Ton travaille pour les besoins courants de la vie; cependant on iTy occupait que la moitié du nombre ordinaire d’ouvriers. Le retour du beau temps, en rendant l’activité aux travaux agricoles, avait permis de donner du travail à quelquesuns de ceux qui étaient inoccupés ; mais c’était bien peu de chose pour la population industrielle de Mirebeau. Elle n'avait euère encore que la ressource des travaux que la commune ou les habilants aisés de Mirebeau faisaient exécuter plutôt par humanité que par utilité. Ces travaux, faits par des ouvriers qui n’y étaient pas habitués, avaient peu de valeur et étaient conséquemment peu lucratifs. C’était un pis-aller qui ne pouvait durer longtemps.
On remarquait d’ailleurs une très-grande différence entre la qualité et la quantité du travail exécuté pour les particuliers, et le travail fait sur les chantiers ouverts par la commune. Le premier était fait consciencieusement; chacun employait bien son temps; on savait qu'on serait renvoyé si l’on ne faisait pas ce qu'on pouvait. Aussi la partie la plus estimable des ouvriers de Mirebeau était-elle occupée à ces travaux.
Ceux de la commune avaient attiré au contraire les ouvriers les moins laborieux, ceux qui, en temps ordinaire, fêtaient le plus souvent le lundi. La journée y était payée un peu moins que chez les particuliers, parce que c’étaient de v rais ateliers de charité, mais le travail ne valait pas la moitié. Comme on v était soumis à une surveillance moins vigilante parce qu’elle n’était
pas aussi intéressée, on en prenait à son aise. On se flattait d’ailleurs de ne pas être renvoyé des ehanliers. puisqu'ils avaient été établis pour fournir du pain à la population ouvrière. Aussi le con-seil municipal, (jui voyait l’argent de la commune si mal employé, regrettait d être enlié dans cette \oie ; mais un sentiment d humanité 1 emportait sur tous les sciupules.
Cependant la situation commençait à s’améliorer. On avait pu ci-aindre un moment que le prix du pain, déjà trcs-élevé dès le mois de janvier, ne montât encore plus quand la l écolte serait près d’être consommée. 11 n’en fut rien lunireusement. Les ari'ivages de blés étrangers, trop tardifs d’aboi'd, avaient été en dernier lieu très abondants. Sans permettre au prix du pain de descendre, parce que les blés, achetés tard, avaient été payés fort cher, ils avaient du moins empêché le pain démonter davantage.
-Maintenant la germination s’était accomplie heureusement; la saison était favoiable, les blés avaient' bien levé et ils étaient d’une belle venue. Le printemps, qui s’était bien annoncé, continuait de même; si rien ne venait troubler les prévisions, la l'écolte pi'omettait dêtre abondante. .Aussi l’espérance commençait à renaître dans les cœurs, et, quoique la position fût toujours diflîcile pour une grande partie de la population, la tristesse diminuait giaduellement. On sup[>ortait le mal présent a\ec plus de résignation, parce qu’on en entrevoyait la lin dans un avenir plus ou moins l’approché. Déjà même , à cause des apparences de la récolte et de l’état de la saison, on pressentait une diminution du pain, et, dans beaucoup d’esprits , cette diminution s’alliait avec la repiâse des tra\aux.
Il était facile de lire ce sentiment sur les visages lorsque, quinze jours après le deruier entretien, M. Dupré entra dans l'école. Son auditoire s’était augmenté de quelques nouveaux assistants : c’étaient les propi'iétaiies de la manufacture et des forges. Leurs nombreuses occupations les avaient empêchés d’assister aux réunions avant la cessation des ti'avaux ; peut-être pensaient-ils n’avoir rien à y apprendre. .M. Dupré croyait le contraire; il savait trop bien qu’il règne des erreurs parmi les classes aisées comme parmi les classes ouvrières. Il regrettait donc que les fabricants n’eussent pas assisté aux réunions oîi il avait parlé de la communauté d’intérêt qui existe entre les maî-
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très et les ouvriers. Il voyait d’ailleui’s de grands avantages dans ce qui peut mettre les hommes de tous les rangs en contact les uns avec les autres, dans des circonstances où ils n’ont point à déhattie leiu's intérêts; ils apprennent alors cà mieux s’appréciei* en se voyant sous un autre aspect.
Après quelques mots de félicitation sur les heureux symptômes qui commençaient à se manifester, il continua ainsi : ”
— Dans notre dernier entretien, nous avons vu que les transactions des hommes aboutissent toutes, en dernière analyse, à des échanges de ^ervices. Si, en généi’al, elles ne nous paraissent point avoii ce taiactèie, si, au contraire, elles semblent consister presque toujouis en ventes et en (ichcits, en trcivciil et en saJuives, cela tient à une circonstance qui est venue changer le caractère appaient des choses, en tacilitant d’une manière remarquable les rapports des hommes : c’est l’invention ou l’emploi de la monnaie ou de l’argent, dont je vous parlerai en détail une autre fois. Mais, en attendant que je vous en entretienne, nous allons 'oii comment les services (jue les hommes se rendent dans leurs transactions se réduisent à un échange de travail, parce, qu’ils ahoutissent tous à un travail fait ou à faire.
Loisqu un maître engage un ouvrier, on compi*end très-bien qu il s agit d un (ravail à faire. .Mais lors(jue je vais acheter dudrap ou une paire de souliers, il s’agit, cette fois, d’un travail fait. Ce que je pave, en effet, c’est la peine ou le travail quia été nécessaire pour pre[Ku-er la laine et fabriipier le drap, pour préparer le cuir et conlectionner les souliers. Ce n’est pas un travail actuel ou à taire que je paye, mais un trav ail passé, un travail fait ou incorporé, comme on dit, dans le drap ou dans la paire de souliers.
Ainsi, un habit représente le travail du cultivateur incorporé dans la lame des moulons qu’il a élev és, puis le travail des ouvriers que le labricant de drap a payés pour mettre celte laine eu œuvre, et enhn le travail du tailleur ipii a confectionné l’habit. Aussi, quoique, par suite de l’emploi de l’argent, les hommes palaisscnt le plus souvent travailler pour recevoir, ou payer pour faire travailler, en fait, il faut toujours travailler ou donner le produit d un travail pour qu’on travaille pour nous. Car les hommes n’ont, en réalité, qu’une chose à échanger, du travail; c’est toujours du travail à faire, ou bien du travail fait.
L’argent lui-mème, ainsi que nous le verrons, est un produit conime un autre, le résultat d’un travail ; il vaut ce qu’il a coûté, c’est-à-dire en raison de la peine qu’il a fallu prendre pour extraire le minerai, le purifier et le monnayer. Poui- celui qui achèle ou qui paye, l’argent représente ce qu’il a dû donner pour l’obtenir; pour celui qui vend ou qui reçoit, l’argent repi’ésente tout ce qu’il pourra se pi'ocurer par son intermédiaire. Vendre ou travailler pour un salaire, c’est donc travailler pour obtenir tout ce qu’on peut se procurer avec l’argent qu’on reçoit; acheter ou faire travailler des ouvriers, c’est, par le fait, donner, pour que d’autres travaillent pour nous, tout ce qu’ils peuvent se pi-ocurer avec cet argent.
Du côté des vendeurs comme des acheteurs, c’est toujours donner, contre du travail incorporé dans nn pi'oduit, du travail également incorporé dans de l’argent ou dans un objet, c’est-àdire dans un produit quelconque. De même, du côté des ouvriers ou des serviteurs, c’est toujours faire ou travailler pour recevoir^ et, du côté des maîtres ou des patrons, c?o?i?/er ou payer pour faire travailler. Dans tous les cas, du côté des ouvriers ou des sei’viteurs, c’est toujours faire ou travailler pour recevoir, et, du côté des maîtres ou des patrons, donner ou payer pour faire travailler. Mais, d’un côté comme de l’autre, c’est un échange de services et de services équivalents , puisque chacun est toujours libre de refuser ou d’accepter.
— Cependant, fit observer Pierre Bonval, journalier employé à la ferme de M. Bertrand, je ne suis pas libre de travailler ou de ne pas travaillei- , il faut absolument que je tra\ aille pour vivre, et, de plus, il me faut accepter le prix qu’on me donne.
— Mais non, Pierre, dit M. Bertrand; lu peux accepter ou aller ailleurs Si lu acceptes, c’est que tu trouves que ces conditions valent encore mieux que de quitter le pays, de ne rien faire ou de changer d’état. Tu me rends service en tra\aillant pour moi, puisque j’ai besoin de bras pour faire mon travail; mais je te rends service aussi en te donnant du traxail, puisque c’est ce qui te fait vivre. Si tu acceptes, c’est que cela t’arrange.
— Mais, M. Bertrand, vous êtes libre de ne pas m’employer, et moi je m; suis pas libre de ne pas travailler; les conditions ne sont pas égales.
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— Tu te trompes, Pierre, les conditions sont égales, je ne suis pas plus libre que toi. Tu as besoin de travailler, mais, moi, j’ai besoin de faire travailler, car j’ai une ferme à payer; et avec quoi la payerai je si je ne fais pas venir la récolte? Tu dis que lu ne peu.x pas allei’ travailler ailleurs ; mais moi aussi, comme ma ferme est à Mirebeau, je ne puis pas faire labourer mes terres par des journaliers de l’Auvergne ou de la Picardie ; il faut bien que j emploie les joui'ualiei's du pays, et que je paye le prix qu’ils me demandent.
— Pierre, reprit M. Dupré, j’ajouterai à ce que vient de dire M. Bertrand, que si, comme tu le dis, lu as plus besoin de travaillei- que M. Bertrand n’a besoin de faire travailler, d’après ta manièie de raisonner, il le rendrait plus service que toi à lui. En outre, le service que M. Bertrand te rend en te payant ton salaire est assuré, tandis que celui que tu lui rends en travaillant ses terres est incertain. Ainsi, vous savez tous qu'à cause de la mauvaise récolte, M. Bertrand a retiré cette année de sa ferme bien moins qu’elle ne lui a coûté ; vous, au contraire , vous avez été payés comme si Tannée eût été très-bonne.
— 11 n’y a rien à répliquer à cela, dit ah.rs André ; mais, s’il y a toujours échange de services dans les rapports des hommes, et si les services se réduisent, en définitive, à échanger du ti’avail, je ne vois pas comment on peut appliquer cela aux marchands. Nous axez prouvé que les hommes rendent service à la société par les produits qu’ils créent avec leur travail. Or quel service rend un marchand? 11 ne créé rien, il ne fait qu’acheter pour revendre, et cependant il prélève sur ce qu’il me vend un bénéfice que j’aimerais autant garder dans ma poche.
— Mais, André, sans lui, quand tu aurais besoin de sel, d’huile, de sucre, de café, de savon, de chandelle, il faudrait aller acheter ces denrées à Orléans, à Bordeaux, au Havre, à Marseille, ou ailleurs. 11 faudrait en outre cir acheter une grande quantité à la fois, ce qui ne s’accommoderait pas avec ta boui-se. Que fait le marchand? H pi'cnd de. la peine pour toi, il fait des dépenses pour faire venir toutes les denrées dont lu peux avoir besoin, et que tu vas te procurer chez lui (juand il te plaît et en aussi petite quantité que tu le veux. Teux-tu dire qu’il ne travaille pas? Au prix que ce que tu achètes a coûté à produire, ne faut-il pas
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O-joiitLi (]i]cl([UG chosü pour sou trcivH.il et pour le service cju^il te leiid^ poui les risfjues f|u il coiu't de 1h purt des gens (jui ne le payent pas, pour la niarcliaudise qui se perd eu viedlissaut chez lui, pour l’intérêt de ses capitaux, pour ses frais de magasin , de transport, et pour bien d’autres choses encoj'e ?
— Si fait M Dupré; je vois que les marchands sont un intermediaire utile entre le consommateur et le fabricant, et qu’ils me rendent plus de sersices que je ne croyais, bien (ju’ils me les fassent quelquefois payer un peu cher. Mais dans quelle catégorie les placerons- nous ? Ils ne fabriquent rien en réalité.
C est vicii, Aiidréj mais, comme ils te livrent delà marcliandise contre ton argent, nous les placerons parmi ceux qui donnent pour recevoir. Rappelons-nous toutefois que travailler n’est pas toujours fabri(|uer (juelque chose de ses mains : travailler, c’est prendre de la peine, pour arriver à un résultat utile. Or, le marchand prend de la peine, il travaille donc pour nous rendre service. Si, à notre tour, nous lui donnons de l’argent qui lui servira à acheter d’autres marchandises et tout ce qui lui est nécessaire, nous avons travaillé pour nous procurej’cet argent. On peut dire, d’après cela, (ju’en dernière analyse tout se réduit à travailler afin que les autres travaillent pour nous.
Mais, dit à ce moment M. Vieidiu, puisque, dans les transactions des hommes, il y a toujours échange de services, comment apprécier la valeur des sei‘vices, ce qui me paraît une chose nécessaire? Car, si je demande un service, il faut, ce me semble, (jiie
je sache ce qu’il coûte à celui à qui je le demande. Cela me paraît difficile.
— \ous avez raison, M, Vieulin, car la valeur des choses varie en raison d’une foule de cii-constances. Mais, en général, nous n avons pas à nous occuper de ce que le service ou le travail coûte a la personne à qui je m’adresse ; c’est son affaire.
— Cependant, M. Dupré, puisqu’en définitive tout se réduit à échanger du tiavail, soit un tra\ail fait et incorporé dans un produit, soit un travail à taii’e, est-ce que la valeur des choses n’est pas en l'aison du travail iju’elles exigent?
C est en général ce qui a lieu. Presque toujours la valeur des choses provient de la peine qu’elles ont coûtée cà produire. Cai, à 1 exception de l’air et de la lumière du jour que la nature
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nous fouinit gratuitement, tout est le fruit du travail; l’eau même, il faut aller la chercher et creuser des puits pour l’en tirer.
— 11 me semble pourtant, reprit M. Vieulin, que la nature fournit gratuitement à l’homme une foule de choses. Ainsi, c’est elle qui fait pousser nos récoltes et croître les ai bres qui 'nous fournissent le bois de nos charpentes et celui de nos foyers; c’est elle qui fait vivre les animaux dont nous nous nourrissons. La terre renferme dans son sein les pierres, les métaux et tous les matériaux dont nous nous servons pour nos travaux, la houille qui alimente nos usines. La nature nous fournit aussi l’eau et le vent qui portent nos vaisseaux ou enflent leurs voiles, qui font marcher nos moulins et les roues de nos fabriques ; elle nous donne encore la vapeur et l’électricité dont nous admirons chaque joui- les effets pi’odigieux.
Ce tableau est vi-ai, M, Vieulin, et ce devrait être pour nous un sujet de remercier sans cesse la Providence. Mais vous avez oublie une chose, c’est (pie la nature ne fournit à l’homme d’une maniéré complètement gi-atuite que l’air et la lumière du jouiil faut qu’il ajoute à tout le reste par son travail. Ainsi, elle fait croître nos récoltés, mais il faut que nous nous livrions à une foule de ti avaux depuis le moment où nous préparons la terre à recevoir la semence, jiisipi’a celui où le produit de la récolte, aura ete mis [lar nos soins en état de servir à la nourritme de l’homme Elle fait croître nos arbres, mais il faut que nous les abattions’ que nous transportions le bois, que nous le façonnions de mille manières. Ainsi, comme je vous l’ai déjà dit, sans le travail incorpore dans la terre par l’homme, la terre, malgré sa fécondité ne porterait aucune récolte. ■’
La nature fait vivre aussi les animaux , mais il faut que nous élevions, que nous soignions ceux qui vivent auprès de nous. Elle nous donne l’eau et le vent, mais nous devons construire les vaisseaux, les moulins et les machines, que cette eau et ce vent doivent porter ou mettre en mouvement. Nous trouvons dans le sein de la terre les pierres, les métaux et tous nos matériauxmais il faut les en extraire, les préparer, les purifier, les convertii en outils, en appareils, en édifices. Aous y trouvons la houille, celte ressource si précieuse pour l’homme ; mais il faut aller là
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chercher dans ses entrailles , et la transporter au loin à grands frais.
I/homme doit donc ajouter par le ti’avail aux dons de la nature pour les faire servir à ses besoins. Si leble', le chanvre, le charbon, le fer, la pierre, ont de la valeur, ils la doivent au travail qui a été nécessaire pour les produii’e ou les façonner. Le prix de ces objets n’est donc que le salaiie de ceux qui les ont produits.
Nous ne payons que le travail employé pour mettre ces objets à noti’c portée.
— Permettez-moi cependant une question, dit M. Bertrand. En nous parlant de l’appropriation de la terre, vous nous avez fait remarquer que celui qui l’a vendue ne fait que céder le droit de jouir du travail qui y a été accumulé. 11 me reste cependant quelque doute à ce sujet. Je suis le fermier de M. Valcour, et ce que je lui paye est, ce me semble, le droit de profiter de la force productive de ses terres, et non le prix d’un travail.
— Vous vous trompez, M. Bertrand; vous payez, en réalité, ^intérêt des travaux dépensés depuis des siècles pour mettre ces terres dans l’état de culture où vous les avez prises, travaux dont M. Valcour, comme je vous l’ai montré, n’a i-emboursé lui-même qu’une faible partie lorsqu’il a acheté sa propriété, bien qu’il l’ait payée fort cher; vous payez l’intérêt de toutes les dépenses faites en améliorations successives. Cela est si vrai que vous ne consentiriez pas à payer le même pi-ix pour la ferme des Essai'ts, qui a la même étendue.
— Non pas, certes.
On dit cependant que les terres en sont de première qualité.
— Je le sais bien ; mais elles sont mal entretenues, et c’est une ferme qui esta une lieue et demie de tout grand chemin.
—Vous voyez donc bien que vous payez, non pas seulement la fertilité de la terre de M. Valcour, mais les travaux qui l’ont mise dans un bon état de rapport. Vous payez aussi, comme vous venez de me le rappeler vous-même, pour tous les travaux qui ont donné de la valeur à cette propriété, pour les routes, les chemins qui en facilitent l’exploitation. Vous payez pour tous les travaux qui ont été exécutés dans ce village depuis des siècles et qui en ont fait un centre de population ; car, si le domaine de M Valcour se
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trouvait à la place de la ferme des Essards, vous ne voudriez pas en donner le même prix. Eh bien ! toutes ces dépenses sont un capital accumulé sur ces terres, et qui en augmentent la valeur, C est 1 intérêt de ce capital déboursé par M. Valcour ou par les anciens propi-iétaires de son domaine que vous payez aujourd’hui. En outre, si M. Valcour n’avait pas augmenté le rapport de son domaine par les grandes améliorations qu’il y a faites, auriezvous consenti à le prendre en ferme au prix que vous en donnez?
— Ni moi, ni personne.
— Vous voyez donc bien, M. Bertrand, que vous payez bien moins pour la fertilité de la terre que pour les travaux qui ont été faits sur cette terre ou dans le \oisinage, afin d’en amener le rapport au point actuel. Remarquez même que vous ne pavez pas en proportion du travail employé. Car, pour défricher ces terres, poLii les fertiliser , pour faire les plantations, les fossés, les bâtiments qui leur donnent de la valeur, pour construire les routes, ponts, villes et villages voisins, qui vous permettent d’en écouler a\antageusement les produits, il a fallu une masse de travail bien supéiieuie à ce qu il faudrait maintenant avec les moyens et les instruments perfectionnés dont nous disposons.
11 en est de même de toutes les propriétés. Si .M. Valcour voulait vendre son château, après fouteequ’il y a dépensé, je suis persuadé qu’il ne retirerait pas cinquante pour cent de ce qu’il lui a conté ; et si la manufactui'e était à vendi’e, je gage que M. Lenoir ictiieiait encore moins de ce qu’elle lui coûte. Concluons donc de tout ceci que tous nos échanges de services sont de véj-itables échanges de travail, et que même une grande partie de la valeur du travail disparait avec le temps. Mais arrivons à la question de
M. \ieulin, cest-à-dire à la valeur des objets ou du travail, car au fond c’est la même chose.
En général, les choses n’ont de valeur qu’autant qu’elles sont utiles, c’est évident. Cependant les choses les plus utiles n’ont
plus utiles sans contredit, lair que nous respirons et la lumière du jour, n’en ont point ,
parce qu ils nous sont donnés gi'atuitement par Dieu. L’eau nous est aussi indispensable que l’air et la lumière, et, de même, elle n a pas de valeur, ou n’en a qu’une très-faible, parce qu’on n’a
tau
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que la peine d’aller la chercher. Et cependant l’air, le soleil et Eean peuvent avoir qnehpieruis une très-haute valeur.
Ainsi, dans les villes ou 1 on n a pas 1 eau sous la main, on paye très-souvent pour s’en taire porter; dans ce cas, on ne paye piis l’eau, mais la peinede ceux qui nous la portent. Prenons quelipies exemples Pendant une grande sécheresse, les citernes et les puits d’une petite ville étaient tous à sec. Les pauvres gens allaient au loin cherchant de petites sources; ceux qui trouvaient de l’eau la rapnortaient à la ^ille et la vendaient fort cher Les choses en vinrent au point qu’une femme qui avait une vache et un veau donna son veau atin d’avoir un seau d’eau pour sauver sa vache. Le lendemain il tomba une pluie abondante, personne ne voulait plus acheter de l’eau; ce commerce était ruiné, et la femme se désolait d’avoir donné son veau, sans réfléchir que, si elle n’eùt pas fait ce marché, elle aurait probablement perdu aussi la vache. Imaginez-vous aussi un propriétaii-e de vignes du Bordelais voyageant avec une caravane en Afiâque et mourant de soif dans un désert; ne s’engagerait-il pas à livrer son meilleur tonneau de vin à celui qui lui donnerait un vei’i’e d’eau ?
— Certainement , M. Dupré. 11 est clair que dans ce cas le prix de l’eau est en i-aison de sa rareté.
— Bien ; mais voici un autre exemple. 11 y a des mines creusées à une telle profondeur et au fond de galeries souteri-aines si longues, que les ouvriers manquent d’air pour les exploiter. Les propriétaires ne payeront-ils pas fort cher les ingénieurs qui parviendront à introduire de l’aii’ au fond de leur mine?
— Sans doute, dit Léonaixl ; ils payeront en raison de la difficulté et des efforts qu’il aura fallu pour la vaincre.
— Très-bien. Voici un nouvel exemple. Un bibricant a une cour qui lui sert d’étendage et où il a absolument besoin de soleil. -Mais son voisin a le long de son mur, bien qu’à la distance voulue de deux mètres, une bordure de peupliers qui interceptent le soleil et enti etiennent l’humidité. Les ai bres valent au plus mille francs, et cependant le fabi icant consent à en donner dix mille au piopriétaire pour qu'il les abatte. Dans ce cas , il ne paye un prix aussi élevé ni pour la rareté de la chose ni pour la difficulté; car rien n’est aussi aisé que d’abattre des
VALEUR DU TRAVAIL
arbres , et quand le soleil bi ille, il brille pour tout le monde.
— Dans cette circonstance il paye en l aison du besoin qu’il a de faire iwfiver du soleil dans la cour de sa fabrique.
— C’est cela, Léonard. Votie fabricant a un très-grand besoin de soleil dans sa cour, et il paye le service qu’on lui rend en l’y laissant pénétr er. Notre femme et notre voyageur de tout à l’heure avaient aussi un très grand besoin d’eau , l’une pour sauver sa vache, et l’autre pour sauver sa propre vie. Ils ne consentent à payer l’eau aussi cher qu’à cause du ser\ice qu’on leur rend. Nos propj-iétaires de mines, à leur tour, ne payent autant l’air qu’on y fait arriver qu’à cause du service qu’on leur rend en leur offrant les moyens de continuer l’exploitation de ces mines. Que payent donc tous ces gens ?
— Ils payent le service qu’on leur rend, c’est évident.
— Et ils payent en raison de l’importance de ce service.
Mais, dit Léonard, n’est-ce pas une indignité de faire payer
si cher des services qui coûtent si peu?
— Je ne nie pastjue ton indignation ne soit quelquefois justitiee, mais ce n'est pas là la question, Léonard; en affaires, il faut prendre les hommes tels qu’ils sont , sans s’indigner de ce qu’ils ne sont pas meilleurs. Dis-moi, d’ailleurs, est ce que tu donnes gratuitement tes services à MM. Lenoir, quand tu tia- V ailles pour eux ?
— Certainement non ; il faut bien que je vive.
— Je le comprends , Léonard ; mais tu te fais payer quatre francs par jour, et voilà Pierre Bonval, Jean-Louis, Guillaume Pcncet et tant d’autres, qui travaillent autant que toi, et qui ne gagnent que la moitié.
— Mais leur travail est moins difficile.
Alors, Léonard, tu exiges en raison de ton habileté et du besoin qu’on a de toi; comme les autres, tu fais payer tes services ce qu’ils valent. Si tu pouvais en obtenii’ six francs, tu les demanderais très certainement, bien que tu puisses vivre avec la moitié, comme tant d’autres, et tu ferais bien; mais ne te plains pas que les autres fassent comme toi. 11 ne peut pas en être autrement dans ce monde.
Comme on n’y paye que le travail, la valeur des choses est en général la môme que la valeur du travail nécessaire pour les
produire. Or celte dernière dépend de diverses conditions Voilà Léonard qui gagne 4 francs par jour à ajuster les métiei-s de la filatui-e, et la veuve Bonnet qui ne gagne pas 8*s0us à tricoter. Pourquoi le mécanicien gagne-t-il dix fois plus que la tricoteuse? C'est que son travail vaut dix fois plus. Ce n'est donc ni le temps, ni la dépense de force musculaire qui mesure la valeur du travail. Un laboui'cur et un maçon semblent travailleiplus qu'un horloger, si l'on considèi-ela foreequ'ils ont dépensée; mais il y a cinquante ouvriers qui peuvent ûiire le travail des pi-emiers, pour un qui est capable d’ajuster les pièces d’une montre. On demande incomparablement moins d’horlogers que de laboureui-s ou de maçons, et cependant on s'en proem-e moins facilement : voilà pourquoi ils gagnent davantage. Si les autres travailleurs s’en plaignent, on peut leur réponefre : Faites vous hoi'logers si vous le pouvez, et si vous avez assez de patience et d’habileté pour vous livrer 5 ce travail minutieux.
Quelle difféi ence meme parmi le? horlogers ! Un ouvrier qui fait, par exemple, des horloges de bois, gagm; très-peu, tandis que celui qui excelle à fabriquer des chronomètres ou des montres pour la maiiiie, peut arriver a faire une fortune. Mais beaucoup d’autres peuvent faire des horloges comme le premier, tandis que pas un ne peut lutter avec le fabricant de chronomètres. Si on demandait beaucoup d'horloges de bois et qu’un seul ouvrier pût en faire
contre dix qui feraient des chronomètres, ce serait le premier qui gagnerait le plus.
Le manœuvre qui s’épuise tout le jour à tourner une roue ou à porter du mortier, peut trouver que l'avocat ou l’auteur qui travaille avec ses livres dans son fauteuil a une vie facile ; mais il se trompe. Le travail intellectuel est très-pénible, parce qu'il exige une grande tension de l'esprit ; il est , en outre, bien plus difficile que le travail des mains : c’est ce que comprendront tant de gens qui répugnent même à écrire une simple lettre, à cause de la peine qu’elle leur coûte. 11 est, pai- exemple, beaucoup plus facile de piocher la terre ou de poider du mortier sur son dos , que de se casser la tète à calculer la quantité de terre qu’il faut déplacer pour faire passer une route dans un endroit, et la distance où il faudra prendre la teri'e et la porter. 11 est donc juste que ce tiavail soit plus lucratif et ([u’il procui'e partout plus de considé-
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ration. Que de différences encore dans le ti avail intellectuel dont certaines personnes sont capables ! Si un petit employé de bureau, ou un marchand dans un village comme celui-ci , voyait ce que fait en un jour certain grand administrateur ou certain négociant de Paris, Londres, Hambourg ou quelque autre grande ville de commerce , il aurait de la peine à en croire ses yeux.
La difficulté du travail et l'habileté qu’il exige, voilà ce qui en fait la valeur. Acquérir de l’habileté est donc une condition essentielle dans une profession. On l’obtient quand on est jeune, lorsque les facultés sont vives et énergiques, et qu'on peut faire
de grands efforts sans s'épuiser.
— Mais, dit Benoît Roussel, le bûcheron, il y en a qui ont plus de facilités que d’autres pour devenir des ouvriers habiles. Quelles occasions ai-je trouvées dans mes bois ?
— Sans doute, il y en a qui ont plus de facilités que d'autres. Mais si tu avais su lire et écrire, Benoît, si tu avais eu quelque instruction , lu aurais certainement trouvé, meme en abattant tes arbres, le moyen de gagner davantage. Toutle monde ne peut pas acquérir la mèmehabileté, mais chacun doit en acquérir autant qu’il peut. Aujourd’hui que la société met l’instruction à la portée de chacun, il n'y a plus d’excuse pour personne.
— Mais, dit en ce moment Michel, s’il y avait beaucoup d'ouvriers habiles, il n’y aurait pas d’ouvrage pour tous.
— On a souvent répété ce que tu viens de dire, Michel, afin de s'opposer aux progrès de l’instruction parmi les ouvriers; mais c’est encore une erreur. Cet inconvénient pourrait se présenter si les hommes dirigeaient mal leur habileté, et l’appliquaient par exemple à la meme nature de travail. Ainsi, un mécanicien gagne plus qu’un manœuvre ; mais, si tout le monde voulait être mécanicien, il n'y aurait plus d’occupation pour tous. L’habileté n’empèche donc pas la prudence; il faut, au contraire, faire preuve de jugement, en n'embrassant pas une profession où il y a déjà plus de bras qu’il n’en faut.
Mais quand le travail est bien dirigé, et il importe à chaque ouvi ier de bien diriger son choix, il ne peut y avoir ni trop de travail ni trop d’habileté. Chacun sait, en effet, que la richesse et la prospérité de la France sont dues à l’accroissement du travail et de l’habileté de ses ouvriers. C'est ainsi que dans quelques-
ts de nos Ml es la richesse a crû encore iJus rapidement nnc populalion. Il ;■ a eerlaineinent à Saint-Etienne on à Mulhonse ingtoiiMiers .|inncailliers ou hnprinieurs surétoffes, pour nn qui y e.Mstait il y a un denn-siècle, et cependant chaijue hidividu est plus occupe qn aiitrerois. A mesure que les ouvriers que le Mens de nommer aiiginenlaient en iioinhre dans ces l illes parce qu Ils y trouvaient de l’ouvrage, toutes les antresclasses d’ouvriers -e nui tiphaient aniour d’eirv; il y a, en effet, à Saint-Etienne et
qu’àüüXL"; “■■‘'«nniors, de tailleurs, de menuisiers
— Cependant, dit NI. Saujon , le nombre des ouvriers d’iinc industrie ne peut pas s’accroître indülininient; s’il v a pli s de
- C’est précisément ce que je disais, M. Saujon. 11 faut que chaque ouvrier consulte les besoins de la profession qn’il vint emmasser, et les chances d’y trouver de l’ouvrage. lia liberté
echoisii qii a 1 ouvrier, lui commande la prudence ; c'est à lui de faire un choi.vjiidicieu.v. I.a liberté entraîne la responsabiliténotre avenir est entre nos mains, c’est à nous à ne pas le compioinellre par notre imprudence. Or nous commettons une iin-
Su'iÎ n-m/fanr* «néhatoiiil y a déjà pins d’onvriers
- l.a cause qui porte à laire ces choiv imprudents, lit à ce moment observer M. Bertran.l, ne serait-elle pas dans I , granidifférence qui e.viste entre les professions? S’il n’v en avait pas de beaucoup plus lucratives les unes que les autres, on ne^e prenpiterait pas vers les premières en abandonnant les autres.
. iijourd bni, par t-Nemple, nous voyons déserter les travauv des campagnes ponrl’indnslrie des villes.
-Votre observation est fondée, .NI. Bertrand , .Vais vous allez voir
que, dans celle circonstance comme dans tant d'autres, le remède est a cote du mal. Les hommes ne travaillent pas seulement pour vivre, ils veulent encore vivre bien , vivre le inieu.v possible.
L mdnslrie des villes est iiiienN- rétribuée que celle des cainpamies-
la\'rcrnière ^'ouvriers soient atlirés°vers
- l'Iais, JE Dupré, font-ils toujours nn bon calcul ?
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Oli ! pour cela, M. Berlraïul, c’est antre chose. Je ne parle pcis tic tenx (jiii, en abanclunnaiU les campapies où ils sont nés, n ont (l’autre motif (piede se soustraire an travail de la terre, (jn’ils trouvent trop j-ude II est é\ident que le travail leur fait peur; or le travail des villes, quoique moins rude en apparence, a aussi ses fatigues et ses ennuis, il arriv’e donc qu^ils l'tiussisstînt aussi peu à la ville qu’à la campagne; ils y deviennent même plus pauvres, car vous savez qu’il y a incoinparahlement plus de pauvi-es dans les villes ; leur misère est une première leçon pour ceux qui voudraient les imiter.
— Cette c-xpérience s’achète bien cher, M. Dupi-é , dit André. C est vi’ai, mais cest ainsi que s acquiert l’expérience ; on
l’achète toujours à ses dépens ; mais continuons. D’au très ouvriers ne sont pas attires a la ville par l’espoir d’y trouver un travail moins pénible, mais pai' la perspective de 1 indépendance et des plaisirs dont ils pensent y jouir. Vous comprenez que c’est le plus mauv ais motif pour se déterminer dans le choix d’nne profession. Aussi, comme les villes offrent malheureusement de trop nombreuses occasions de satisfaire le goût des plaisirs, il ne faut pas s’étonner qu’elles deviennent la ruine d’une foule de jeunes gens, qui y reucontreut bientijt la pauvreté, les maladies et trop souvent la mort. Leur triste condition et leur fin prématurée deviennent encore une leçon pour d’autres.
Je ne les plains pas ceux-là ,dit M. Duioure, avec sa brusquerie habituelle, qui était celle d’un boujTu bienfaisant ; ils n’ont que ce qu’ils méritent.
— Vous avez tort , M. Duroure, il faut toujours plaindre ceux (]ui sont malheureux , même quand iis le sont par leur faute. Seulement il faut faiie comme vous avez fait, ne pas les imiter. Enfin, d’autres sont surtout attirés dans les villes par le désir d(î gagner davantage en s’y livrant à un travail mieux payé. Quelques-uns, il est viai, ne remarquent pasijuece travail est mieux pavé parce qu il exige plus de capacité ; comme ils n’ont pas cette capacité, ils s’y trouvent condamnés aux travaux les moins rétribués, et comme, tout en étant mieux rétribués que dans les campagnes, ces travaux ne le sont pas toujours en raison de l’augmentation de dépenses qui a lieu dans les villes, ils y sont dans une situation plus difficile que s’ils fussent restés au villa‘’e
D’autres qui sont réellement plus intelligents et plus capables, embrassent par choix quelques-unes de ces professions difficiles et lucratives dont on ne tiouvc la réunion (]ue dans les villes. Ceux-ci réussissent quand d’ailleurs ils ont ractivité, l’amour du tiavail et les autres qiialiles sans lesquelles il n’y a de succès
pour personne, et leur réussite est un appât pour une foule de jeunes gens, plus que le triste sort des autres n’est un fi ein pour eux. Mais c’est ici que le remède se trouve à côté du mal.
Comme les industries les plus lucratives ne le sont guère que pai-ce qu’on y fabrique des objets qui s’adressent à un petit nombre de consommateurs, elles occupent peu d’omriers. Elles sont dès lors facilement encombrées, il y a promptement une surabondance de bi as,et par suite baisse des salaires, diminution ou suspension de travail. Les ouvriers perdent ainsi d’un côté ce qu’ils ont gagné d’un autre, et les \icissitudes auxquelles ils sont exposés, les chômages qu’ils ont à subir, deviennent un avertissement pour ceux qui voudraient imprudemment déserter les campagnes et aller s’engouftrer dans les villes.
Mais , demanda Honoré , en admettant que tous ceux qui quittent les campagnes avec 1 aptitude nécessaire pour embrasser une de ces professions lucratives, y trouvent l’ouvrage qu’ils v vont chercher, y ont-ils réellement un grand avantage ?
— Bien moins qu’ils ne le cn.ient . Honoré. D’abord le séjour des villes entraîne, même pour l’ouu'ier le plus l'angé, des dépenses que n’occasionne pas celui des campagnes : il faut une mise différente, toujours plus coûteuse, et des vêtements moins solides, qu’on doit par conséquent renouveler plus souvent. C’est même, il faut le dire, cette ditïérence de mise qui est un appât poui tant d ouvriers et surtout de jeunes filles que la vanité conduit ensuite à leur perte. Puis il y a dans les villes des occasions de dissipation qu’il est bien difficile d’éviter, des plaisirs dont on n’a pas le courage de se priver ; tout cela enlève déjà une bonne partie de l’excédant de gain que l’on peut faire.
Cependant ces dépenses sont en grande partie volontaires, et 1 on conçoit qu’avec de la force de caractère un ouvrier puisse résistei aux tentations. Mais 1 élévation du prix de toutes choses dans les villes est telle, qu’elle détruit en partie à elle seule les avantages qui proviennent de l’augmentation de salaire. Aussi,
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lorsqu on énumère les différentes causes qui enchéi’issent la vie
du tiavailleur dans les villes, et qu’on y ajoute les tentations et
les causes d insuccès, on n’est plus étonné d’y voir bien moins
d’ouvriers que dans les campagnes pai venir à s’y faire un petit capital.
— Cependant, ajouta M. Bertrand, les jeunes gens abandonnent chaque jour les campagnes pour aller dans les villes.
—■ Cela se conçoit , M. Bertrand. Vos journaliers sont moins payés que les ouv riers de la ville : cela suffit pour décider beaucoup de jeunes gens , qui ne peuvent pas voir d’une manière assez évidente les inconvénients du séjour, des villes. Je gagne quarante sous àMirebeau, se dit-on, je gagnei-ai trois francs à la ville. La difiérence saute aux yeux, mais on ne voit pas aussi bien que si on gagne moitié en sus, on dépense souvent le double. Mais, remarquez-le bien, M. Bertrand, le l emède, comme je vous le disais, est toujours à côté du mal. La difficulté de vivre à la ville finira par empêcher les jeunes gens d’y affluer; elle fera peut-être même refluer dans les campagnes une partie de ceux qui les auront quittées imprudemment.
Mais ce résultat n’aura été acheté qu’aux prix de souffrances de différentes sortes.
— C’est probalile, M. Berirand; mais c’est toujours ainsi que les choses se passent, quand les hommes ne veulent pas suivre les conseils de la l'aison. Ils ne peuvent pas être imprudents sans eu subii- les conséquences. 11 y a toutefois à présumer que ^ ce mal serait accompagné de quelque compensation. Ainsi, de même que l’affluence des ouvriers dans une industrie y fait baisser les salaires, de même la rareté des bras dans les campagnes les y ferait nécessairement hausser. Deux causes contribue- 1 aient alors à y retenir les ouvriers ou à les y ramener, la baisse des salaires dans les villes, et leur élévation dans les cainpacnes.
Dans ce cas, M. Dupié, la perte sei ait pour les propriétaires; nous aurions à payer la journée plus cher. ^
— Certainement, M. Bertrand.
Alors comment pourrions-nous couvrir nos frais?
— iNe craignez lien, M Berirand. Vous améliorerez vos procédés de culture; vous vendrez vos denrées plus cher, parce que le prix des choses tend toujours à se mettre en équilibre avec les
frais de production, comme nous le verrons bientôt : en effet , nul producteur ne vend à perte, si ce n’est en cas de malheur* dans des cii constances extraordinaires, et pour un temps fort coui’t ; autrement il cesserait de produire. Ne vous effrayez donc
pas d’une hausse qui pourrait survenir dans le salaire des ouvriers des campagnes.
Cette hausse est même probable, je dois vous en prévenir ; car nous voyons la civilisation répandre ses bienfaits de plus en plus également, et tendre a faire passer tous les lieux sous un même niveau. J ajoute que la nécessité forcera les campagnes à adopter les améliorations plus promptement qu’elles ne le font en général, et à suivre un peu plus l’exemple donné par les villes où les progrès marchent avec une rapidité extrême. 11 faudra sans doute faire de plus grands efforts d’intelligence, mais le résultat sera une augmentation de bien-être général. Qui pourrait s’en plaindre? Ceux-là seulement qui ne savent pas que le bien s’achète toujours par un peu de peine ; ceux aussi qui manquent de courage. Ce ne serait pas vous, M. Berti’and.
— Non, M. Dupié. A ce compte, au contraire, je m’en réjouirais vivement.
— Et nous tous avec vous, dirent une foule de voix.
— Réjouissez-vous-en donc d’avance; car cela aura lieu nécessairement, je vous le promets.
— Dieu vous entende ! M. Dupré, répondit l’auditoire.
LA VALEUR DES CHOSES EST EN RAISON DE L’iMPORTANCE DU
SERVICE RENDU
^ Les espérances qu’on a\ait commencé à concevoir depuis près d'un mois s’étalent réalisées. On était au mois de mai , et l’apparence de la récolte était magnifique. Aussi le léger mouvement de baisse du blé , qu’on avait signalé en France dès la fin de mais, a\ait pris un caractère beaucoup plus décidé; la baisse était maintenant un fait certain et général. Aussi, par suite des dernières mercuriales, le prix du pain avait subi dans tout le dépai tement une diminution sensible. La population se trouvait dans la position d’un équipage qui , après une violente tempête , voit enfin le vent se calmer et aperçoit le port où il doit se reposer de ses fatigues.
Après plusieurs mois d’un accroissement de dépenses pour tout le monde, il devait y avoir encore une grande gêne. Mais, les privations ayant été nombreuses, les besoins se trouvaient naturellement très-grands. Comme on entrevoyait des jours meilleurs dans un avenir assez rapproché, on n’était plus dominé par la nécessité de ménager ses ressources pour des temps qui pouvaient être encore plus durs. La sécui ité poui- l’avenir ramenait la confiance dans le présent; on n’hésitait plus à faire des dépenses dont on s était abstenu longtemps , et qui devenaient d’autant plus urgentes qu’elles avaient été plus différées.
Aussi, dèslemois d’avril, le commerce de détail avait commencé à reprendre un peu d’activité; le travail , longtemps interrompu dans beaucoup d’ateliei-s , se ranimait peu à peu. Les petites industries s’en ressentaient le plus, et les cordonniers, les tailleurs, les menuisiers, les serruriers travaillaient déjà presque tous. Les glandes industries seules étaient encore au repos , et le silence légnait toujours dans les manufactures désertes; mais elles écou-
laient peu à peu leurs produits accumulés depuis plus d'un an, et l’on espciail y entendre bientôt le mouvement des métiers. Déjà des bruits circulaient à Mii-ebeau sur la reprise probable des travaux dans un temps rapproché, et, en arrivant le dimanche à récole, M. Dupré entendit beaucoup de propos qui prouvaient que c’était avec la récolte le sujet des conversations. 11 repi it, en commençant, la question de la valeur du travail, qui devait l’amener à ti aiter de toutes les circonstances qui peuvent influer sur la valeur et sur le prix des choses.
— Mes amis, dans notre dernier entretien, je vous ai fait voir que la valeur des choses réside en général dans le travail nécessaire pour les produii-c, et qu’à son t(jur la valeur de ce travail est généralement aussi eu raison de la difficulté qu’il présente, et du talent qu’il exige. Cependant d’autres circonstances influent encoj-e sur la valeur des choses et sur le prix que nous sommes portés à y mettre. Mais voyons auparavant, par quelques exemples, ce que le travail ajoute successivement de valeur aux choses qui en ont à peine lorsqu’elles sortent du sein delà terre.
Prenons un mètre cube de pierre, qui coûte 2 francs à la carrière Piendu à la Aille, taillé et mis en place, il peut revenir à SO francs enviinn. Qui a profité des 48 francs de différence ? Ce n'est pas seulement le carrier, le tailleur de pierre, le maçon; c’est aussi le forgeinn qui a fait les outils, le charretier qui conduit la pierre et le charron qui a fait ou qui répare la voitm*e ; c’est le cultivateur qui récolte le foin destiné aux chevaux , le bourrelier qui fait les harnais, et bien d'autres eucoi-e.
Voici maintenant le pi'oduit d'un hectare de terre cultivé eu lin : il se vendra environ 2,000 francs, qui se répartiront entre les journaliers et les femmes employés à la culture. Con\erti en mouchoirs de batiste, ce lin se vendra 60,000 francs; mais pour arri\er là, depuis le moment seulement où il a été j’écolté, il auia follu le travail de 250 femmes pendant un an pour filer le lin, celui de 18 ouviâers pour tisser l’étoffe et de 40 femmes pour l'oui-ler.
Prenons un autre genre de travail. Un quintal de minerai de fer recueilli dans la mine coûte à peu près 2 francs. Le quintal de fer vaut au contraire 60 francs. Converti en fers de cheval, il vaudra 130 francs ; en lames de couteaux, 1 ,800 francs ; en lames
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de canifs, 30,000 francs; en boutons polis, 40,000 francs; en objets de toilette, tels que colliers, bracelets, etc., enviinn 70,000 francs, Et enfin, si on le convertit en ressorts de monties, son pi'ix peut s'élever jusqu'à deux millions et demi. Jugez, d'après ce dernier exemple, quelle immense quantité de travail il faut pour donner ainsi une valeur d’une centaine de mille francs à un objet qui primitivement coûtait à peine quelques sous.
— D’après cela, dit André, le prix d'un objet n’est que la somme du travail employé pour le produire?
— Cela est vi-ai, André, pour les choses du prix le plus bas, comme pour celles du prix le plus élevé. Ainsi , lorsque le kilogramme de pain vaut 35 centimes, si on x'oulait décomposer cette valeur, on retrouverait, à travers des transactions fort multipliées sans doute, tous ceux dont les services ont concouru à la former: on trouvei’ait d’abord le boulanger qui en retient un vingtième, et sur ce vingtième rémunère le maçon qui a bâti sou four ; le bûcheron qui a préparé ses fagots, etc. ; viendra ensuite le meunier qui, avec la récompense de son pi-opre travail, recevra de quoi rembourser le carriei- qui a fait la meule, le terrassier qui a fait les digues, les maçons, charpentiers, menuisiers, serruriers qui ont construit le moulin ; les autres parties de la valeur totale iront enfin au chaiTctier, au batteur en grange, au moissonneui’, au semeur, au laboiuanir.
— C'est, dit Michel, dans un petit objet et pour une somme bien minime, un nouvel exemple de l’immense quantité de personnes qui s'emploient pour chacun de nous. Mais n’y a t-il pas quelques exceptions à ce principe que le prix des choses est toujours le prix du travail (pfelles ont coûté à produire ? Ainsi, un homme trouve en Amérique un morceau d'or, comme il s’en rencontre, dit-on, dans la Californie, et il le vend autant que l’or extrait à grand peine des mines. Un Indien tombe par hasard sur un gros diamant , et cette ti’ouvaille rapportera peut-être autant que la journée de dix ou vingt mille hommes.
— Ton observation est juste, Michel; mais ce n’est qu'une e.xceplion, et ici l’exception confirme le principe. Car, pourquoi doniie-t-on pour le morceau d’or trouvé le même prix que pour un poids égal d’or extrait de la mine, séparé péniblement du minerai, purifié et préparé ? C’est que, pour se procurer ce poids
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d’or, il faut ordinairement un travail qui exige ce prix. On ignore d’où vient l’or, et on le paye comme on est habitué à le payer. 11 en est de môme de celui qui ti-ouve un diamant tel qu’on n’en rencontre pas un pareil en dix ans, en vingt ans peutêtre.
11 y a ‘aussi des personnes qui, sans rien trouver, à proprement dire, font accidentellement de très-grands gains; mais c’est encore le travail qui fait la valeur de ces profits. Ainsi, un cultivateur possède un morceau de teirain rocailleux, stérile, sans utilité , mais on construit un chemin de fer dans le voisinage, et aussitôt on lui en offre un bon prix poui- bâtir dessus ; c’est l’industrie qui a donné de la valeur à ce terrain primitivement inutile. Ceci, pour le dire en passant, montre combien le travail donne de valeur à tout ce qu’il touche.
Rappelez-vous combien toutes les propriétés ont augmenté de valeur à Mirebeau depuis que l’industrie en a triplé la population. Ceux qui ont eu à vendre des morceaux de terre savent ce qu’ils y ont gagné. C’est ainsi que ceux qui possèdent quelque chose dans un centre d’industrie et d’activité voient leur avoir s’accroîti'e uniquementpar suiledes travaux desaulres. Les personnes qui avaient de petites propriétés à la porte de Saint-Etienne, de Mulhouse, de Roubaix, et d'autres villes qui ont augmenté rapidement, ont vu leur petit bien croître de valeur, au point de devenir une fortune : c’est le travail qui en a été la source.
— Je vois bien, dit André, que ceux qui ont quelque chose profitent des travaux qui s’effectuent dans leur voisinage. Mais cela ne sert pas à ceux qui n’ont rien.
— Tu le trompes, André. Ce qui augmente l’industrie et l’activité dans une localité, augmente aussi le bien-ôti e de tous ceux qui y vivent. Le travail devient à l’instant plus abondant et il est mieux rétribué. On demande des travailleui's pour des industries qui n’y existaient pas auparavant, et on est forcé de les mieux payer. Par l’effet de la concurrence et de la rareté des bras, ceux qui restent pour la culture et pour les anciennes industries du pays finissent par être mieux payés à leur four. Ici, par exemple, il y a vingt ans, on payait communément 2,o sous la journée d’un travailleur. Depuis que l’industrie s’est implantée dans le pays, il n’y a pas de journée au-dessous de 40 sous, et elle se paye habi-
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tuellement 50 ; certains ouvriers gagnent 3 ou 4 fr., comme toi, Léonard, et quelques autres.
La fabrique qui s’est installée ici et qui expédie ses produits à vingt, trente, quarante lieues et plus, sans compter Paris, d’où ils se l’épandent on ne sait où, a elle- même profité de l’ai.sance croissante de la France, qui lui a permis d’étendre graduellement sa production. Vous tous enfin, à Mirebeau, vous avez recueilli le fruit des changements qui se sont opérés dans la contrée et de la prospérité (ju’ils y ont amenée ; vous avez vu par là croître le prix de vos produits. Quelques personnes sans doute en profitent plus que d’autres ; mais tous y gagnent, et tous doivent s’en féliciter, bien loin de voir d’un mauvais œil le bonheur de ceux qui sont plus heureux qu’eux.
Bénissons donc le travail, qui est le fondement de toute richesse et de toute valeur. L’épieuve à laquelle l’homme a été condamné devient ainsi la source de ses jouissances. Il lègue à sa postérité le fruit de son travail poui- lui alléger le fardeau de l’existence et lui fournir le moyen de se procurer de nouvelles satisfactions. Nous recueillons le bénéfice de ce que nos ancêtres ont fait pendant des siècles ; tout ce que nous possédons est un capital résultant du travail passé, accumulé pour faciliter le travail à venir.
— Je comprends maintenant , dit Léonard , comment nous participons à l’accroissement de la fortune publique. Mais il y a quelque chose qui m’embarrasse ; c'est la différence énorme qu’on remarque dans le prix des choses. Si leur valeur est proportionnée à la peine qu’il a fallu prendre pour les produire, pourquoi cette différence?*
— Elle provient du désir qu’a l’homme de se procurer des jouissances. Si les besoins sont personnels, il n'en est pas de même des efforts à faire pour les satisfaire immédiatement, c’est-à-dire que le besoin de l’un peut êti'e satisfait par le travail d’un autre. Comme l’homme craint la peine, il cherche à la diminuer .soit en faisant ce (jui lui plaît le plus et en faisant faire par les autres ce qu’il ne peut pas ou ne veut pas faire, soit en ne faisant qu’une chose afin de la faire avec plus de facilité, et d’avoir plus de moyens d’échange. Nos besoins et la crainte de la peine sont ainsi l’origine des services et de la valeur.
Dapiès ceJa, ies hommes ayant les mêmes besoins, toutes les choses devj-aient avoir la même valeur.
— ïii vas trop vite, Léonard, et tu commets une erreur en disant que tous les hommes ont les mêmes besoins. l>armi ces besoins, les uns sont plus impérieux que d’autres : il yen a dont la satisfaction est presque une nécessité pour certains individus, tandis qu’ils sont ignorés par d’autres. Mais les travailleurs’ moins que personne, doivent se plaindre de celte extension des besoins i c’est elle qui leur procure du travail et le travail le plus lucratif. Enfin, il y a des besoins auxquels pei'sonne ne songe en certains temps ou dans certains pays, tandis qu’à d’autres époques et dans d’autres lieux, chacun les sent et veut les satisfaii-e.
Pour ne x^ous en citer qu’un exemple, il y a cinquante ans, on ne songeait guère à l’instruction dans les campagnes; aujourd’hui, chacun en sent le besoin, tout père de famille veut eu faire donner à ses enfants. C’est qu’il y a une grande différence entre l’homme et la brute, qui éprouve les mêmes besoins depuis le commencement des siècles. L’homme, au contraire, est changeant et perfectible, pai ce qu’il est un être moral. 11 a une intelligence qui fait sa dignité, mais en vertu de laquelle il se crée sans cesse de nouveaux besoins.
Alois 1 intelligence serait pour l’homme un don funeste, dit M. Üuroure ; car, si elle lui crée des besoins, elle le rend malheureux lorsqu'il ne peut pas les satisfaire.
11 y a sans doute, M. Duroure, des hommes qui se créent plus de bcsoi ns qu ils n en peuxent satisfaire; mais c’est un ti'avers de leur esprit, ils font un mauvais emploi d’une faculté qui leur a été donnée pour de plus nobles usaggs :dans ce cas encore, nous x'oyons l’abus a côté du bien. L’intelligence est le don le plus précieux que Dieu ait pu faire à l’homme; elle ne lui fournit pas seulement les moyens de satisfaire ses besoins ; elle l’aide encore à les satisfaire avec une peine progessivement moindre, grâce aux merveilleuses découvertes de la science.
Je veux même à ce sujet x ous faire l emarqucr une admirable dispensation des choses de la Providence. Quand l’homme est pauvre, il a peu de besoins, et ces besoins se bornent à ce qui est indispensable pour vivre et pour rendre son existence suppoi'table ou commode. A mesuj-e que sa richesse augmente, ses
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besoins croissent, et les efforts se concentrent naturellement sur la production des objets d’un usage général. C’est à ces objets que s’applique le plus le principe de la division du travail, qui simplifie les procédés, et c’est ainsi que les pauvres peuvent satisfaire à bas prix les besoins les plus impérieux.
Les besoins des personnes aisées sont plus variés, parce qu’ils sont moins naturels et qu’ils dépendent dax’antage de l’imagination et du caprice. Mais, comme ils sont plus variés, on ne peut pas s’occuper en grand des moyens de les satisfaire ; la division du travail y est moins appliquée, et il se fait moins d’efforts parce qu’il y a moins de concurrence. Une autre cause contribue à rendre encore plus dispendieuse la satisfaction des besoins des riches : c’est la difficulté de la production des objets à leui- usage. Il faut pour tous ces objets plus de délicatesse, plus de fini et de précision dans le travail, plus de goût, plus d’élégance dans la forme et l’arrangement des parties; il faut, en un mot, le concours de qualités qui se rencontrent plus rarement que la force inusciilaire. La difficulté de trouver des ouvriers capables d’exécuter ces objets, contraint les riches à payer davantage pour se les procurer.
— Ainsi, fit remarquer M Raymond, Dieu fait payer aux riches ce qu’ils ont en plus sur les autres. Tandis que le ti-avail destiné à pourvoir aux besoins de la masse coûte peu, le travail qui a pour objet de procuj*er des jouissances aux lâches est celui qui répand le plus d’aisance panni les travailleurs. Mais savez-vous, M. Dupré, qu’elle est admirable cette harmonie des lois di\ines, que nous fait connaître l’étude de l’organisation sociale!
— Je xous l’ax^ais annoncé d’avance, mes amis, et plus nous avancerons, plus nous aurons lieu de faire la même remarque. Mais poursuivons notre examen. La difficulté du travail est une des causes du prix des objets; cependant il ne faut pas croire qu’une chose difficile à obtenir soit toujours une chose pénible à faire. Une chose n’est pas difficile parce qu’elle exige de la peine; elle peut, au contraire, êti-e facile, tout en étant pénible, si elle n’exige que de la force physique. Une chose difficile à obtenir, c’est celle que peu de personnes sont en état d’exécuter. Comme il est moins aisé de se procurer ces choses.
TREIZrÈME ENTRETIEN.
lorsqu’on éprouve un vif désir de les avoir, ou est disposé à mieu.v pajer ceu.ïdont I habileté peut nous les procurer.
Le talent, voilà ce qui constitue principalement la difféi-ence entre les hommes sous le rapport du salaire. Ainsi, tandis qu’un serruriei- ordmaii'o gagnera cinquante sous à trois francs dans sa journée, un habile ajusteur ou monteur de machines gagnera quelquefois quinze ou vingt fi-ancs. L’ouvrier qui imprime les étoffés de la manufacture gagne quarante à cinquante sous, et le dessinateur qui en compose les dessins peut gagner, suivant son talent, jusqu a (piarante et cinquante francs par jour.
-- C est bien juste, dit Michel ; je sais par expérience combien un joh dessin fait xendre une étoffe, et procure de travail à tous les ouvriers qui la fabriquent. Si le dessinateur gagne il fait encore plus gagner les ouvriers.
- La même différence, reprit M. Dupré, se remarque dans les autres travaux. Un petit commis de bureau gagnera mille à douze cents francs par an, avec des écritures que tout le monde peut faire comme lui, et l’on payera dix, quinze, vingt mille francs et beaucoup plus, l’intelligence d’un homme qui e.4 capable de diriger les rouages compliqués d’une vaste administration. L’auteur de genie arrive à une position enviée, en créant des œuvres que chacun s’airache , et un méchant écrivain meurt de faim en composant de mauvais livres que personne ne veut lire. Un peintre d’enseigne gagne à peine de quoi vivre, et un Raphaël, un
1 oussm, un Claude Lorain, peignent des tableaux que la postérité se dispute, et ils donnent à une toile de quelques pieds carrés une valeur de plusieurs centaines de mille francs.
- C’est la récompense du génie, dit M. Vieulin, et le génie est assez rare pour qu’on le récompense généreusement toutes les ois qu on le rencontre. Mais le prix donné à ces objets est bien aibitiaire; il dépend de l’opinion des hommes, dirait on, plutôt que la valeur réelle des choses.
- Votre observation est juste, M. Vieulin. Cela vient de ce que ces objets ne satisfont pas des besoins urgents’de tous les hommes, mais des besoins qu’ils se créent, et que cependant nous devons respecter et même honorer quand nous les rencontrons, parce qu’ils tiennent à la partie la plus noble de notre être et
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qu ils assurent l’existence des hommes qu sont doués des talents es p us elevés et les plus rares. Il n’en est pas moins vrai que a va eui des choses dépend beaucoup de l’importance que nous y attachons. On peut pourtant admettre comme règle générale que le travail est le véritable fondement de la valeur des choses, et que cette valeur est proportionnée à la difficulté ou à la valeur même du ticyail. Ainsi les choses que nous pouvons obtenir sans travail n’ont aucune valeur, quelle qu’en soit l’utilité.
D apres cela, reprit M. Vieulin, il y aurait une très-grande diffeience a faire entre l’utilité des choses et leur valeur; c’est ce que je n’ax ais pas bien compris jusqu’à présent. Si je ne me lompe, utilité des choses est la propriété qu’ elles ont de satisfaire quelqu un de nos besoins, et leur valeur se mesure par ce que nous sommes obligés de donner pour nous les procurer.
- r" meme, M. Vieulin. J’ajouterai, pour compléter
votre définition, que le prix des choses n’est que la valeur de ces choses estimée en argent, car la valeur est indépendante de l’argent, qui n’est qu’une mesure, fort commode, du reste, pour évaluer cette valeur. 11 découle de là que certaines choses trèsutiles Il auront pas de valeur ou en auront une très-faible, si nous pouvons nous les procurer sans frais ou à très-peu de frais.
autres, quoique peu utiles, pourront avoir une très-grande va eur, s il est difficile de se les procurer, soit parce qu’elles sont rares, soit parce qu’elles exigent un talent qui se rencontre chez tres-peu de personnes. C’est ainsi qu’on paye fort cher le plaisir
d entendre un chanteur qui aune de ces belles voix qu’on trouve tres-rarement.
C est donc, dit Honoré, la rareté d’un gi-os diamant qui en lait toute la valeur?
— Précisément, Honoré ; car un de ces gros diamants, comme on en cite quelques-uns, ne se trouve qu’à intervalles très-éloignes. Cependant le travail entre aussi pour une forte part dans sa valeur, car ce n’est pas tout à fait le hasard qui fait tomber sous la main un diamant semblable. 11 y a des gens qui passent leur vie a en chercher, lavant et tamisant les sables où ils se rencontrent. Or, pendant des années entières , on ne trouve que des diamants d’un très-petit volume qui font tout juste vivi e les chercheurs; puis tout à coup il se présente un do ces gros
diamants dont la vente indemnise de tout le travail précédent. Ainsi, meme dans ce cas, c est le travail fjue l’on paye et non pas un pioduit giatuit de la nature, reste sans valeur jus(]u’au moment où il tombe entre les mains d’un heureux possesseur.
11 faut noterencorequelavaleur des objets se mesure aussi sur la peine qu’on nous épargne ; cette considération est ti ès-impoi'tante, comme vous le verrez plus tard. Ainsi, un objet peut avüii coûté beaucoup de peine à quelqu’un et avoir très-peu de >alLUi pour nous, si, pour une cause ou pour une autre, comme le serait la découverte d’un nouveau procédé de fabrication, nous pouvons au moment où on nous l’olTi e, nous le procurer à bien moins de frais ; n’oubliez pas ceci. Un autre peut, au contraire, avoir coûté très-peu’de peine à celui qui le possède, et avoir une
très-grande valeur pour celui qui voudrait l’acquérir, s’il lui épargne une peine considérable.
Je m étais donc bien trompé jusqu’à présent, dit Honoré. Je croyais que la valeur des choses était toujours en raison de leur utilité. Je vois maintenant qu’elle est en raison de l’importance du service rendu à celui qui les désire.
— Tu as parfaitement trouvé, Honoré. Le service l endu, voilà la vraie mesure du prix que nous mettons aux choses. 11 se peut que le service ait en réalité une importance très-faible ; cependant il seia tiès-grand s il paraît tel aux yeux de celui qui le reçoit. Ainsi, vendre un gros diamant à quelqu’un est léellement lui rendre un bien médiocre service, mais c’est une jouissance pour la femme riche qui desire le posséder et qui ne peut se le procurer qu’en en donnant le prix exigé. H en est de même de tout ce qui flatte notre vanité ou qui a trait à nos plaisirs. On paye quelquefois fort cher pour entendre une cantatrice en renom. Quel service reud-elle? demande-t-ou. Elle fait plaisir, et les hommes recherchent le plaisir comme ils fuient la peine.' Us
payent donc le plaisir, comme les autres services, en i-aison de l’importance qu’ils y aitachent.
Vous avouerez, dit Léonard, qu’il y a des hommes bien insensés pour dépenser tant d’ai’gent à leurs plaisirs ou à des choses qui ne .satisfont que leur vanité»
— Tu as raison, Léonard. Les riches pourraient fréquemment dépenser leur argent d’une manière plus utile. Cependant des
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dépenses insensées aux yeux de ceux qui n’ont que le nécessaire ontpoui’tant leur utilité à certains égards; elles encouragent le talent et les arts, elles alimentent une foule d’industries qui sans elles n’existeraient pas. Les ouvriers ont donc moins que d’aulies le droit de s’en plaindre, puisque ces goûts des riches sont précisément ce qui leur procure les meilleurs salaires.
— C’est juste, M. Dupré ; je vous remercie de me l’avoir fait remaï quer. Mais n’est-il pas fâcheux que les industries où les ouvriers sont le mieux rétribués, soient celles qui satisfont le luxe et la frivolité, tandis que celles qui pourvoient aux besoins les plus impérieux de la vie ne donnent que de faibles salaires?
— Dis-moi, Léonard, si les ouvriers qui travaillent pour ces besoins impérieux gagnaient des salaires plus élevés, est-ce que les choses qu’ils produisent ne seraient pas plus chères?
— Si fait, M. Dupré.
— Et, comme ce sont les choses qu’ils consomment, ne perdraient-ils pas comme acheteurs ou consommateurs ce qu’ils gagneraient comme producteurs ou ouvriers? Où serait l’avantage?
— Vous avez raison, M. Dupré, je n’y avais pas réfléchi.
— J’ajouterai une autre considération, Léonard, et je terminerai par làaujourd’hui. Comme travailleurs ou producteurs, nous désirons gagner le plus possible; mais il ne faut pas oublier que le consommateur ne peut jamais nous rétribuer qu’en raison du serv ice que nous lui rendons, et qu’il évalue toujours les services d’autant moins haut qu’il peut les obtenir plus aisément. Nous pouv ons penser ce que nous voulons comme travailleurs ; mais, aussitôt que nous sommes acheteurs , nous ne voulons payer les choses (jne ce qu’elles valent pour nous.
Ainsi, pour résumer ce que nous avons vu aujourd’hui, quelles que soient les causes qui peuvent influer sur la valeur des choses, utilité, rareté, difficulté, talent, toutes se réduisent en deinièi’e analyse à un service rendu. La valeur des choses est donc uniquement en raison du sei vice, ou, plus exactement, de 1 importance que nous attachons au service. Vous verrez des cousé<ïuences très-graves découler de cette dernière considération ; mais auparavant nous parleronsde l'argent, qui nous sert généralement à évaluer le prix des choses.
LA MONNAIE , MOYEN D^ÉCHANGE ET MESURE DU PRIX OU DE LA VA- LEUR. — LE PAPIER-MONNAIE ET LE CRÉDIT.
Depuis le dernier entretien, un heureux événement était survenu à Mirebeau. Les forges avaient rallumé, au commencement de la semaine, leurs fourneaux éteints depuis cincj mois. Cette lepiise de travaux avait causé une grande joie dans la commune. Ce n’est pas que ces forges occupassent un grand nombre d’ouvriers, mais elles fournissaient beaucoup de travail au dehors et un travail assez varié. C’étaient les bûcherons qui exploitaient les bois voisins, les charbonniers qui transformaient le bois en charbon , les individus employés à extraire le minerai et ceux qui le conduisaient de la mine aux forges. Quand elles marchaient, les chemins étaient sans cesse parcourus par les chevaux et les voitures qui transportaient le charbon et le minerai. 11 en résultait pour le village une animation que ne donnent pas toujours d’autres industries qui occupent plus de bras. Le bruit des marteaux qui, dans le silence de la campagne, fait penser, comme le son des cloches, à l’existence d’êtres animés, avait pour les habitants un charme qu’ils ne sentaient jamais aussi bien que lorsque ce bruit cessait de frapper les oreilles.
Quoique les autres grandes industries n’eussent pas encore jepris leurs travaux , une circonstance particulière avait amené ce résultat pour les forges. La France, quelque temps arriérée dans la construction des chemins de fer, avait senti la nécessité de multiplier sur son territoire ces voies précieuses. Le désir de procurer des moyens d’existence à une foule d’ouvriers que la gêne industrielle laissait sans occupation, avait aussi contribué à faire imprimer plus d’activité à leur construction. De grands travaux de terrassement étaient en cours d’exécution sur diiréi ents points de la France ; bientôt il faudrait y poser les rails, et un grand nombre de forges avaient dû s’employer à les fabriquer.
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La circonstance qui avait fait reprendre les travaux dans les oioCS avait en quelque sorte un caractère accidentel, et cependant personne ne s’y trompait. Sans s’être bien rendu compte de la solidarité qui existe entre toutes les industries, on .sentait que quelques-unes des principales ne peuvent pas recouvrer eur prospérité sans que Tiufluence ne s’en fasse sentir aux auties. On voyait donc dans la reprise des travaux des forges le préludé d une. reprise générale dans toutes les industries En attendant, la gene generale allait en s’affaiblissant; la belle saison diminuait les besoins , elle avait même apporté déjà des lessources nouvelles, et la prolongation d’un temps favwable donnait la perspective d’une riche moisson : tout contribuait à vendre la co„f,anee. Aussi le docleur, à oha,,uc neuve
™yad disparaUresurlangure de ses auditeurs lalrace des rava^^^^
causes par I unpuelude et les soulTrances. Il aborda en ces tlvmes le sujet annoncé à Ja dernière réunion.
- l>our évaluer les services qu'ils se rendent entre euv les hommes les comparent à une chose dont ils connaissent touVla valeur, parce qu’ils l'emploient comme moyen généi-al d’échan.»e C est la monnaie, ou fargenl, comme on dit communément eu
^1 ée enir Clc-meres années, a été la principale monnaie
■niet • nnus entretenir aujourd’hui de ce
^Ijel, qui a en general le privilège d'iuléresser tous les hommes mms sm lequel on commet souvent bien des erreurs
duits, un sac de ble.par e.vemplo, contre des habits, d’uuepaire de sont, ers contre du bois, d'un lit contre un tonneau dë vin cet
a en HmAu ■‘”'“"'“‘1 des sociétés’ ; il
sèdë î'à . • ë incon'énienis. Ainsi, l’homme qui pos-
.cdclait.cleqm nous manque peut n’avoir pas besoin de celui ne nous pouvons donner en échange, et de mLe ceëëëqui
n ? linw ë P"** “ désirerimis.
W es n ™ P'r"^'' -^hose qui
nutile, pom la troquer ensuite contre une autre que
m'I' a™uTë'“'* 'P"
recourir à cinë?™' '• u P“‘-èf e
cinq ou SIX échangés successifs. Le temps se passerait
en courses et en recherches, et nous perdrions l’iin des grands avantages de lY-change, qui est de favoriser la division du travail et d’économiser le temps.
En outre, réchange direct serait souvent impossible. Voici Michel qui est tailleur, et qui a besoin de pain, de vin, de bois et de chandelle. Un seul de ses habits vaut tout ce dont il a besoin ; mais celui qui lui donnerait du pain n’a pas de vin à lui fournir, et le possesseur de bois n’a pas de chandelle. Il ne peut cependant donner son habit qu’à un seul, et tout en ayant de quoi faire un échange qui arrangerait tout le monde, il ne peut pas relfectuer. Or la diiïiculté n’existerait plus s’il y avait une marchandise d’une nature telle que les hommes fussent toujours disposés à la recevoir en échange de ce qu’ils possèdent. On a précisément trouvé celte marchandise, c’est la monnaie ou V argent.
— Comment, M. Dupré, dit le père Frapin, l’argent est une marchandise, comme malaine ou mon blé?
— Et que voulez-vous qu’il soit, père Frapin? Est-ce que vous ne vendez ou n’achetez pas l’argent, comme vous achetez ou vendez du blé ou de la laine, un cheval ou une maison? Que faites-vous donc, lorsque vous voulez de l’argent , et que vous conduisez au marché du blé ou de la laine pour les vendre? N’est-ce pas acheter de l’argent en donnant en échange du blé ou de la laine, de même que celui qui vous achète vous vend son argent pour avoir en échange votre blé ou votre laine? Cela est si vrai que, si vous aviez un grand besoin d’argent, vous donneiiez davantage de votre blé ou de votre laine. Si, au contraire, celui avec qui vous laites affaire a plus besoin de votre marchandise que vous d’argent, il sera forcé de vous donner plus d’argent pour la môme quantité de laine ou de blé.
Une vente et un achat ne sont donc en réalité qu’un échange dans lequel l’un des deux contractants donne toujours de la monnaie, tandis que l’autre donne une marchandise (pielconque. L’usage veut qu’on appelle vendeur celui qui donne une certaine espèce de marchandise, et acheteur celui qui donne de la monnaie en échange. Mais, dans le fait, tous deux sont à la fois vendeurs et acheteurs, selon qu’on voudra les considérer.
L’invention de la monnaie a été un progrès énorme dans la marche de l’humanité. En facilitant les transactions des hommes,
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elle les a multipliées d’une manière prodigieuse. Aussi le besoin d un moyen commun déchange est-il l’un des pi’emiers qui se fassent sentir dans les sociétés en voie de développement, et l’on emploie pour cela soit des matières d’un usage général, comme le sel, soit des objets dune valeur purement conventionnelle, comme les courts ou petites coquilles dont se servent encore quelques populations de l’Afrique. Mais, de toutes les matièies, aucune ne leunit mieux que la monnaie d’or ou d’argent les conditions nécessaires à un moyen général d’échange.
La première de toutes les conditions pour qu’une matière devienne un moyen général d’échange, est d’être d’une nature telle que les hommes soient prêts à l’accepter en tout temps et dans tous les lieux. Elle doit, en outre, être susceptible de se fractionner en quantités assez petites pour se prêter à toutes les transactions, et a\oir assez de valeur sous un petit volume pour être aisément tiansportée. 11 faut encore qu’elle soit assez dure pour l'ésister au frottement qui résulte d’une circulation continuelle, sans s’user sensiblement, et être de natui e h ne pas s’altérer sous l’influence de 1 air, de 1 humidité et des difiérentes circonstances qui détériorent ou détruisent tous les antres objets. Enfin il faut nonseulement que sa valeur soit facile a constater en tout temps , mais encore que cette valeur soit peu sujette à varier. Pour cela ce doit être une matièi’e rare , c’est-à-dire qui nè puisse jamais êtie produite en grande quantité, de manière à augmenter ou diminuer considérablement d’un moment à l’autre. Ces conditions se trouvent réunies précisément dans les métaux précieux , tels que l’or et l’argent, et c’est là ce qui les a fait choisir par tous les peuples comme moyen universel d’échange.
Mais pourquoi, demanda M. Duroure, donne-t-on à l’or et à 1 argent le nom de métaux pi'ccieux ? Est-ce que le fer n’est pas cent fois plus utile ?
— Vous avez parfaitement raison, M. Duroure , l’homme se passerait plutôt d’or et d’argent que de fer. Aussi le nom de métaux précieux, appliqué aux premiers, ne s’entend pas de leur utilité, mais de leur rareté. C est cette circonstance qui en fait la valeur, comme elle fait celle de toutes choses ; elle est cause que sous un petit volume ils ont un très-grand prix; de là leur nom de métaux précieux.
De très-petites quantité? d’or ou d’aigent ayant ainsi unegrande valeur comparativement à toutes les autres marchandises, il importe, pour la commodité des transactions, que chacun puisse connaître à première vue la valeur d’une pièce quelconque de monnaie ; car, si à chaque vente ou achat il fallait vérifier le poids de la monnaie donnée en payement, les affaires en seraient singulièrement entravées. Tel est l’objet de l’effigie appliquée sur toutes les monnaies. En raison de son importance pour le public, le droit de battre ou de frapper monnaie, c’est-à-dire d’imprimer une effigie sur les pièces de monnaie, est, en tout pays, rései'vé à l’Etat, qui représente le public lui-même et offre, sous ce rapport, des garanties que personne ne pourrait présenter.
En France, l’unité adoptée pour les monnaies est le franc^ qui est une pièce d’argent du poids de cinq grammes. Toutes les pièces d’argent sont formées de 9 dixièmes de fin ou d’argent pur, et d’un dixième à'alliage, c’est-à-dire de cuivre. L’alliage ainsi ajouté à l’argent a pour but de le rendre à la fois moins cassant et plus aisé à travailler. Les pièces d’or sont également composées de 9 dixièmes de fin ou d’or pur et d’un dixième d’alliage.
— Alors, dit M. Jarland, puisque l’empreinte atteste la valeur delà monnaie, on pourrait, si on le voulait, augmenter l’argent d’un pays en augmentant la valeur de la monnaie, et donner, par exemple, au cuivre la valeur de l’argent, à l’argent celle de l’or, et augmenter la valeur de ce dernier.
— C’est une grave erreur, M. Jarland. Rien n’est moins arbitraire que la valeur de la monnaie ; il n’est au pouvoir de personne de lui donner une valeur qu’elle n’a pas naturellement dans un pays. L’empreinte gravée sur les monnaies n’en établit nullement la valeur, elle ne fait qu’en constater le poids et le titre. Ainsi, l’empreinte d’une pièce d’un franc ou de b francs n’en détermine point la valeur , c’est-à-dire n’indique point pour quelle quantité d’une marchandise «juelconque on pourra les échanger; elle indique seulement qu’elles contiennent, l’une b grammes et l’autre 2o grammes d’argent au titre de 9(10 de fin et de t (10 d’alliage. De même, l’empreinte gravée sur les pièces d’or de :j, 10 ou 20 francs indique aussi qu’eu égard à la différence qui existe enti-e la valeur de l’or et de l’ai-gent, lu quantité
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d’or contenue dans la pièce équivaut au poids de l’argent contenu dans 5, 10 ou 20 francs.
Cependant, fit remarquer M. Vieulin, nous voyons dans l’histoire que, pour se procurer de l’argent, les souverains ont souvent altéré la valeur des monnaies.
-Votre observation est juste, mais elle ne fait que confirmer le principe. En effet, les souverains ont quelquefois altéré les monnaies, et, au lieu de celles qui avaient cours, ils en ont fi'appé d'autres ayant un poids inférieur ou contenant plus d’alliage que celles qu’elles étaient censées représenter. Ils profitaient ainsi de ladifférence qui existaitentrela valeur intrinsèque des anciennes monnaies et celle des nouvelles. Le public, qui recevait du gouvernement ces nouvelles monnaies au prix des anciennes, était fi audé de cette différence, parce que l’altération de la monnaie étant bientôt reconnue; celle-ci peidait immédiatement de sa valeur, et n’était plus admise dans les transactions enti-e les particuliers que pour sa v aleur réelle.
Ces falsifications, auxquelles les embarras financiers des princes les ont portés à recourir dans des siècles où la législation n’était pas fixée comme elle l’est aujourd’hui, et où les idées étaient moins avancées qu’elles ne le sont de nos jours, ne sont plus possibles maintenant que le poids et le titi’e des monnaies sont réglés par les lois de chaque pays.
En France, le franc ou le poids de 5 grammes d’argent au titre de 9(10 est, comme je vous l’ai dit, l’unité à laquelle on ra()porle toutes les monnaies. L’or ayant sous le même poids une valeur 15 fois 1(2 plus grande que l’argent, la valeur portée sur chaque pièce d’or indique qu’elle contient un poids d’or 15 fois 1(2 moins considéi’able que le poids d’argent correspondant au nombre de francs marqué suj- la pièce. Quant au lülon ou à la monnaie de cuivre, la valeur pour laquelle elle circule n’a aucun ra|;>port avec sa valeur l éelle ; c’est une valeur purement de convention, et bien supérieure à la valeur du métal.
—Alors, dit Michel, lorsqu’on reçoit de la monnaie de cuivre, on ne reçoit pas la valeur de la marchandise qu’on liv re.
— C’est très-vrai, Michel; mais au fond cela n’a aucune importance , puisque chacun reçoit et passe toujours cette monnaie pour la môme valeur. Cela aurait seulement de l’importance si
]'on recevait de la monnaie de cuivre pour des sommes considél’ables. Mais la monnaie de cuivre n’est employée <]ue pour appoint, et, d’apres la loi, nul n’est tenu d’en recevoir dans un payement pour plus dé o fr. Les éti-angei s pourraient, il est vrai, ètj’e tentés de bénéficier de la différence (jui existe entre la valeur du cuivre et celle de la monnaie de billon, en fabrbpiant cette monnaie chez eux, pour l’échanger ensuite contj'e nos marchandises; mais ce serait une mauvaise spéculation, puisqu’ils ne pourraient livi-er cette monnaie qu’en très-petite quantité.
— Mais, reprit Michel , si la monnaie de cuivre ne vaut pas ce qu’elle est censée \aloir, pourquoi en fait-on? Pourquoi ne se contente-t-on pas de la monnaie d’or ou d’argent ?
— C’est que , pour de petites quantités de marchandises ou pour des marchandises de très-peu de v.ileur, la monnaie d’argent, et à plus forte raison celle d’or, serait excessivement incommode. Il faudrait des pièces si petites qu’on serait sans cesse exposé à les perdre. Vous savez combien les pièces d’or de 5 fi ancs et les pièces d’ai-gent de 20 centimes sont faciles à égarer. Que serait-ce si l’on fabriquait des pièces d’argent de 10, de b centimes, et même moins? C’est pour répondre à tous les besoins de la vie qu’on emploie une monnaie de billon qui n’a qu’une valeur de convention, mais qu’on accepte poui’ sa valeur nominale parce qu’un ne la reçoit jamais qu’en très-petite quantité.
— D’apiès vos explications , dit à ce moment M. Vieulin , je vois que l’empreinte apposée sur les monnaies n’en détermine pas la valeur, elle ne fait que constater le poids de chaque pièce. Mais qu’est-ce qui en détermine effectivement la valein-?
— 11 en est de l’argent ou de la monnaie, M. Vieulin , comme de toutes les marchandises. La monnaie a, comme tous les produits, deux valeurs, une valeur intrinsèque ;et une valeur variable. L’or et l’argent, vous le savez, ne servent pas seulement à fabriquer la monnaie, on en fait des bijoux, de la vaisselle, et une foule d’objets d’ornements : on achète donc l’or et l’argent pour ces différents usages, et, à ce titi-e, ils ont une valeur tout à fait indépendante de celle qu’ils pourraient avoir comme monnaie. Cette valeur, de même que celle de toutes les marchandises, est proportionnée aux frais de production, c’est-à-dire à la dépense nécessaiie pour les pi-oduire. La valeur de rurgent et
LA MONNAIE. 237
celle de lor sont donc sensiblement égales au coût de leur production.
— 11 me semble cependant, dit André, que l’or, qui vaut si cher, ne coûte rien à produire ; d’après ce qu’on dit de la quantité d’or qu’on trouve aujoin-d’hui en Californie et en Australie , il n’y a pour ainsi dire qu’à chercher pour en trouver.
— C’est vrai pour l’or, André, et encore seulement jusqu’à un certain point ; car il faut prendre beaucoup de peine pour l’obtenir. Mais ce n’est pas vrai pour l’ai'gent, qui ne se trouve pas à l’état natif, c’est-à-dire pur, et qui est toujours mélangé à d’autres substances, dont on ne le sépare qu’à giands frais. Le minerai est, en outre, toujours enfoui dans des raines profondes, d’où on l’extrait péniblement. Los dépenses nécessaires , tant pour l’extraire de la mine que pour le séparer des substances auxquelles il. est combiné, sont toujours très-élevées : ce sont elles qui constituent le coût de production, et par suite la valeur intrinsèque de l’ai-gent.
Quant à l’or, il se trouve, il est vrai, naturellement pur, c’està-dire à l’état natif; mais jusqu’à ces deiaiiers temps on l’a rencontré en quantité plus faible dans la nature, et c’est celte rareté qui en fait la grande valeur comparativement à l’ai-gent. On le trouve en effet de deux manières, soit en paillettes fines comme de la poudi-e et disséminées au milieu des sables , soit en filons déliés engagés au milieu de roches excessi\ement dures. Dans le premier cas, il faut recueillir et laver des quantités considérables de sables pour en obtenir de petites quantités de poudre d’or; dans le deuxième, il faut broyer a\ec beaucoup de peine et au moyen de machines dispendieuses les roches compactes au milieu desquelles l’or est engagé , pour parvenir à l’en extraire.
— Cependant, reprit André, on dit qu’en Californie et en Australie, l’or est si abondant, que les chercheurs ^en trouvent souvent pour plus de cent francs par jour, et qu’on y rencontre tréijuemment aussi des morceaux d’or pesant plusieurs kilogrammes et valant fb, 20, 30, 50,000 fr., et même beaucoup plus. Cet or ne coûte pas beaucoup à ceux qui le trouvent.
— C’est encore vrai, André ; mais tout ceci n’est qu’une exception. Malgré l’abondance comparative de l’or dans ces nouveaux pays, les trouvailles dont on a fait tant de bruit n’ont pas
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été aussi nombreuses et n’ont pas continué aussi longtemps qu’on le croit. Les premiers chercheurs ont fait rapidement de grandes fortunes, parce que, dans ces pays encore inexplorés, l’or se renconti ait abondamment et pi’esque à la surface de la terre. Comme d’ailleurs la quantité d’or trouvé était, malgré tout, assez faible comparativement à ce qui en existe dans le monde entier, les chercheurs pouvaient le céder pour la valeur qu’il a partout. C’est absolument le même cas que pour un fabricant qui, par la découverte d’un nouveau procédé, parvient à fabriquer un produit quelconque à bien meilleur marché que ses concurrents. Quoiqu’il lui coûte bien moins à produire, comme il le vend au prix courant, il fait en peu de temps un grand bénéfice.
Mais aujourd’hui , quoique l’oi‘ se trouve encore en grande quantité en Californie et en Australie, et que les chercheurs y tassent encore d assez bonnes journées, les frais d’extraction ont considérablement augmenté, à cause des machines qu’il faut employer et des travaux longs et pénibles qui sont devenus nécessaiies. L’or conserve ainsi à peu près sa valeur primitive, laquelle est toujours proportionnée au coût de la production. Mais comme un nombre de personnes beaucoup plus considérable s est livré à 1 extraction de l’or, la quantité (jui en existait dans le monde a considérablement augmenté. Comme en même temps
I argent n’a pas été produit en même quantité, et que tous les ans on en expédie des sommes assez fortes en Asie, l’or, qui était très-rare en France, y est devenu très-abondant et s’y est en partie substitué à la monnaie d’ai'gent.
Mais, demanda M. \ieulin, comment se fait-il qu’à mesure cpie la monnaie a augmenté dans le pays , par suite de l’abondance de l’or, tout ait augmenté de prix depuis quelques années?
II semble que le contraire dût avoir lieu.
— C’est là une erreur que bien des gens commettent, et dont il est très-aisé de se rendre compte. La monnaie , pour employer le terme convenable , parce (ju’il s’applique à la fois à foret à l’argent monnayés, la monnaie, dis-je, a une double valeur ; elle a une valeur intrinsèque, proportionnelle, comme celle de toutes choses, aux frais de production, et une valeur variable, relative à la fois à l’abondance ou à la rareté de la monnaie elle-même, et des objets contre lesquels elle s’échange.
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Employée dans les transactions des hommes comme moven généial déchange, la monnaie y est devenue une mesure de la valeur des objets. On dit ainsi qu’une chose vaut 1 franc, 5 francs, 10 francs, pour indiquer ce qu’il faut donner pour se la procurer, soit habituellement, soit au moment où l’on parle. Le prix d’une chose indique donc la quantité de cette chose qu’on peut avoii’ pour un poids donné d’argent, c’est-à-dire pouj- 5 grammes 25 grammes, 50 grammes , etc. , ou le poids d’argent qu’il faut donner pour avoir une quantité déterminée de cette chose. 11 est ainsi devenu très-commode d’avoir une marchandise à laquelle on puisse rapporter la valeur de toutes les choses : on s’entend de la sorte sans peine partout.
^ 11 ne faut pourtant pas se faire d’illusion sur cet emploi de 1 argent comme mesure de la valeur. Pour que la monnaie fût une mesuie fixe et constante de la valeur des objets, il faudi-ait qu’elle eût elle-même une valeur relative constante : c’est ce qui n’a pas lieu ; vous allez le comprendre. Si vous vouliez aciieter une certaine quantité de marchandises, et que vous eussiez à donner en échange quelqu’une de celles que vous avez en magasin, de laquelle seiâez-vous disposé à donner une plus grande
quantité, de celle dont vous auriez le plus, ou de celle dont vous auriez le moins?
De celle dont j aurais le plus, cela va sans dire.
— - Et de laquelle votre vendeur voudrait-il vous donner moins en échange de la votre ?
— De celle dont il aurait le moins.
Eh bien, 1 argent étant une marchandise comme les autres il en est de l’argent comme de toutes choses. Plus fargent est abondant, plus on est disposé à en donner pour se procurer un objet; plus il est rare au contraire, moins on veut en donner pour ce même objet. Or, depuis la découverte des mines de la Lahfornie et de l’Australie, la monnaie étant devenue beau-
r - ^ ^ pouvant s’en procurer plus ai-
sément, chacun a été ainsi disposé à en donner un peu plus
qu’autrefois pour se procurer les mêmes objets. C’est ainsi
que pj-esque tout est devenu plus cher depuis quelques années.
— Alors, dit André, l’abondance de l’argent est un mal, puis-
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qu’elle amène la cherté; sa rareté serait^ au contraire, avantageuse, puisqu’elle, produit le bon marché.
— C’est encore une erreur, reprit M. Dupré. Le bon marché des choses n^est avantageux que lorsqu’il est le résultat d’une production plus abondante, c’est-à-dire lorsque les choses ellesmêmes existent en plus grande quantité : tel est, pour le blé, le résultat d’une récolte abondante. Si le bon marché provient d’une rareté de l’argent, le piix des choses diminue, il est vrai ; mais il y a moins d’argent dans le pays pour on achetei', par conséquent il n’y a pas de changement dans la valeur échangeable des choses, elles ne sont bon marché que de nom.
La cherté des choses, au contraire, n’a pas d’inconvénient lorsqu’elle est due à une plus grande abondance do l’argent. Remarquez d’ailleurs que, dans ce cas, la cherté n’est qu’apparente. Il faut sans doute donner plus d’argent qu’autrefois pour se procurer le même objet ; mais, comme on a plus d’argent et qu’on gagne davantage, loin de se procurer cet objet plus difficilement,on l’obtient plus aisément, malgré l’augmentation de prix.
Il importe donc de distinguer entre la valeur réelle des choses et le prix qu’on est obligé d’en donner, de meme qu’entre une cherté ou un bon marché réels, et une cherté ou un bon marché apparents. La cherté est réelle lorsqu’il y a moins d’objets produits, comme dans le cas d’une mauvaise récolte ; le bon marché est réel, à son tour, lorsque les objets sont produits en plus grande quantité, comme c’est le cas lorsque la récolte est abondante. Au contraire, la cherté ou le bon marché des choses sont simplement apparents lorsqu’ils tiennent à l’abondance ou à la rareté de l’argent. Cela veut dire simplement qu’il faut donner plus ou moins d’argent pour se procurer les choses.
Mais si les choses sont moins chères, c’est-à-dire s’il faut donner moins d’argent pour les obtenir, c’est que l’argent est plus rare ; dès lors, on a plus de peine à se les procurer. Si, au contraire, elles deviennent plus chères, c’est-à-dire s’il faut donner plus d’argent pour les avoir, c’est que l’argent est devenu plus abondant, et, dans ce cas, on n’a pas plus de peine à se les procurer : c’est ce qui est arrivé depuis quebjues années.
— Cette influence des variations dans la valeur de l’argent, dit
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Léonard, me paraît cependant avoir des inconvénients. Ainsi, lorsque l’argent diminue de valeur dans un pays pai‘ce(iu’il est plus abondant , les ouvriers doivent se trouver plus malheureux , puisqu’ils payent tout plus cher.
— Cela aurait lieu etfectivement, leprit M. Dupré, si l’augmentation de prix de toutes les denrées avait lieu subitement, et sans une augmentation correspondante dans le taux des salaires. Mais l’augmentation du prix de tous les objets, par suite d’une plus grande abondance de l’argent, n’ayant jamais lieu brusquement, les salaires se mettent promptement en équilibre avec le prix des denrées. Ainsi , depuis que le prix de la plupart des objets de consommation a augmenté en France, vous avez vu s’élever en même temps partout le taux des salaires. 11 est certain même que les salaires ont plus augmenté que le prix des objets nécessaires à la vie. Vous savez tous qu'il vous est plus aisé de vivre malgré cette augmentation, et que, grâce à l’élévation des salaiies, vous vous procurez plus de commodités qu’il y a quinze ou vingt ans.
Nous verrons plus tard qu il ne peut pas en être autrement, pai ce qu une augmentation de la richesse publique a toujours pour résultat d’élever les salaires.
Mais, dit alors M. Saujon, si l’élévation des salaires compense et au delà pour les ouvriers raugmentation du prix des objets de consommation, il n en est pas de môme pour ceux qui ne sont pas ouvriers ; ils payent tout plus cher.
— C’est \Tai, M. Saujon ; mais, à leur tour, ils vendent plus chei- ce qu’ils produisent, et môme, comme l’augmentation de la richesse publique fait qu ils produisent et vendent beaucoup plus, ils se trouvent gagner davantage. N’est-il pas vrai que, depuis cette augmentation dont on s’est tant plaint, tout le monde fait beaucoup plus d’affaires, gagne plus d’argent et se procure plus de bien-être ?
— Pour cela, je ne le nie pas, répondit M. Saujon.
11 y a cependant, reprit .M Dupré, quelques personnes à qui cette diminution dans la valeur de l’argent ne profite pas ; elle leur nuit au contraire , à cause de raugmentation du prix des objets nécessaires à la vie, qui en est la conséquence. C’est le cas des employés, des rentiers, des propriétaires, des créanciers,
fl
et do tous ceux <}ui ont des revenus fixes depuis un certQin temps. Les fonctionnaires, par exemple, et tous les emplojés du gouvernement, dont le traitement a été fixé avant que l’abondance de l’argent en eût amené la dépréciation, continuent à recevoir la même somme chaque année; mais, comme par suite de l’augmentalion générale , ils se procurent moins de choses pour îa meme somme, ils se trouvent dans une position défavorable tant qu on n’augmente pas leur traitement. Les rentiers , dont souvent on envie tant le sort, se trouvent dans une position plus fâcheuse encore, parce qu'ils sont atteints par la dépréciation de l’argent qui résulte de l’augmentation de la richesse générale, et comme rien ne peut augmenter leur revenu, ce qui fait le bien général cause leur gène. A l’inverse , la l arelé de l’or ou de l’argent, qui augmenterait la valeur de la monnaie et amènej'ait rabaissement du prix des denrées , acci'oîtrait leur bien-être.
D’autres, au contraire, profitent de la dépréciation de l’argent qu amènent l’abondance des métaux précieux et l’accroissement de la richesse publique : ce sont les lei miers qui ont des baux a long terme, et tous les débiteurs qui doivent des sommes payables à longue échéance. Comme les uns et les autres ne pajent, en acquittant leurs baux ou leurs dettes, que lessommes stipulées dans le contrat, ils se trouvent par le fait paver moins, puisque l’arpnt qu’ils donnent a en ce moment une valeur moindre qu’à l’époque où le contrat a été fait. Les propriétaires
et les créanciers reçoivent moins au contraire, tout en recevant la même somme.
L inverse aurait lieu si la rareté de l’argent ou la gêne publique amenait l’aupnentation de valeur de la monnaie. Les créanciers et les propriétaires y gagneraient, puisqu’en recevant lamême somme, ils loucheraient une quantité d’argent qui auj-ait une valeur plus grande. Les débiteurs, les locataires, les fermiers perdraient au contraire, parce (pa’en continuant à paver la même somme ils donneraient une quantité d’argent qui a une valeur plus grande. 11 est vrai qu'en pareil cas les fermiers et les locataires ne manquent pas de réclamer des propriétaires une diminution de leurs baux et de leurs loyers : c’est ce que nous avons
toujours vu lorsque la gêne publique causée par nos révolutions d augmenté la valeur de Targeiit.
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Je vois maintenant, dit.M. Vieulin, comment toutaugmente de prix quand l’argent devient plus abondant. Comme chacun en a davantage ou s’en procure davantage plus aisément, on est disposé à en donner plus pour le même objet. Toutes les choses (oûtent plus parce qu il faut donner plus d’argent pour les av^oir, mais cet aigenl vaut moins ; il n’y a rien de changé.
— Pardon, M. Vieulin ; il y a une augmentation de richesse pour le pays. Toutes les fois que les choses diminuent de valeur parce qu’elles existent en plus grande quantité dans un pays, il y a augmentation générale de bien-être, parce qu’on se les procuie plus aisément. Ainsi l’argent n’est pas seulement un moyen d échange, il a une véritable valeur par lui-même, à cause des différents usages auxquels on l’emploie. 11 fait donc partie du capital
de la nation ; or toute augmentation du capital est une augmentation de richesse.
Les capitaux ne profitant que par le travail, plus ils sont abondants, plus ils facilitent le travail. L’abondance de l’argent, en en augmentant la circulation , imprime une plus grande activité au commerce et à l'industrie. Si , au contraire, l’argent cesse de. circuler , parce que ceux qui en ont le gardent , de ciainte de le pei’dre par une cause quelconque, c’est comme s’il diminuait : il augmentera de valeur, les affaires se ralentiront les transactions deviendront plus difficiles, et tout baissera de piix. C est ce qui a lieu lorsque des révolutions, des troubles, des agitations politiques viennent diminuer la confiance publique. Les capitaux se resseiTcnl , l’argent se cache, et les affaires de- \ieniicnt plus rares ou cessent eiitiéreinent.
— Ainsi, dit M Bertrand , le lalentissement de la circulation équivaut à une diminution d’ai-gent dans le pays , et l’activité de la circulation à une augmenlation d’argent?
- Précisément, M. Bertrand. Voilà pourquoi tout ce qui dirninue la confituice publique porte immédiatement atteinte à la richesse générale. L’ordre public et la paix accroissent, au con- D aiie, cette richesse en augmentant la confiance. Ils ramènent la ciiculation; le travail reprend et les affaires se raniment. La confiance a même une influence plus grande. Sans que la quantité d argent qui existe dans le pays vienne à augmenter, elle au<^menteles effets qu’il peut produire.
QÜATOIIZIÈ.ME ENTRETIEN.
^argent, avons-nous dit, est surtout utile comme moven d échangé. Mais si tout ce qu’on possède pouvait se mettre en circulaüon et se transférer comme l’ai-gent, le travail et la production en seraient facilites. C’est à quoi l’on arrive en partie pai- le crédit qu’inspire la confiance.
Lorsqu une personne veut faire une entreprise quelconque si elle n a pas l’argent nécessaire, mais si elle offre des garanües sufiisantes,par les propriétés ou les marchandises qu’elle possède, et par sa lu'obité bien connue, alors elle obtient du crédit, c’esla-dire que, sur les garanties qu’elle offre, elle trouNe le moven de faire son entreprise. Elle fait des billets par les(iuels elle s’engage à donner, au bout d’un certain temps, l’argent qu’elle n’a pas pour le moment. On lui fait crédit, parce qu’on a la confiance qu elle voudra et qu’elle pourra payer à l’époque dite. Crédit vient, en effet, decmVe, et veut dire qu’on a confiance. Le ci'édit est du reste beaucoup plus général qu’on ne pense. Les marchands vendent sans cesse à crédit pour une foule de petites sommes • les entrepreneurs font crédit jusqu’au moment où l’on paye leurs travaux ; les ouvriers qu’on paye à la quinzaine ou au mois font crédit jusqu au moment de la paye ; les domestiques même, qu’on paye tous les mois, tous les six mois et quelquefois tous les ans, font crédit jusqu^au nionient oîi ils touchent leurs gages.
^ Dans ces derniers cas, le crédit est toujours assez limité, et ne s’applKjue qu’à de petites sommes. Mais, lorsqu’il s’agit de grandes entreprises, du commerce et de la production en grand, les avantages du crédit deviennent considérables. 11 augmente dans une cei taine mesure les capitaux de la nation, en permettant de mobiliser des capitaux fixés dans le sol, dans des propriétés immobilières, ou dans des marchandises accumulées en magasin. Le crédit reposant sur la confiance en la solvabilité des personnes c’est-à-dire sur la certitude qu’elles payeront à l’époque convenue ce qu elles doivent, les billets des personnes qui jouissent de ce crédit sont acceptés par lout le monde comme argent, sauf un intérêt pour le temps à attendre jusqu’au payement. Quelquefois, cependant , les billets s’acceptent sans intérêt ; c’est le cas des billets payables à vue, et non à (erme.
Les billets qui circulent comme argent comptant sont ce qu’on appelle des billets de banque. On nomme banque une société de
LA MONNAIE
capitalistes, émettant des billets pour une somme plus ou moins considej-able, quelquefois pour des centaines de millions , mais oujoLirs pour une somme bien inférieure à ce que tous ces capitalistes possèdent ensemble. Ces billets circulent dans le public, et sont acceptés par tout le monde comme de l’argent parce qu’on a la certitude qu’ils seront payés. Pour cela ils doi-^ vent toujours être payés à présentation.
Un billet de banque est donc une promesse de paver à vue la somme stipulée sur le billet. Pour inspirer la confiance il doit représenter l’argent en caisse à la banque, ou du moins l’avoir des capitalistes. Afin d’être en état de payer ses billets à présentation, la banque doit toujours avoir une réserve métallique é^^ale a environ la moitié ou au tiers de ses billets en circulation” et
e leste doit être représenté par la somme des valeurs qu’elle possédé en portefeuille.
— Mais , dit M. Jarland, quel est l’avantage d’une banque, si
elle dob avoir en réserve une masse de capitaux égale à la somme de ses billets ?
— 11 y en a un considérable, M. Jarland. D’abord les billets de ban()ue sont une très-grande commodité pour le public. Vous savez tous combien l’or est une monnaie plus commode que l’argent , parce qu’il est moins lourd et moins encombrant. Les billets de banque sont encore plus commodes que l’or, parce qu’on en porte sans peine pour des sommes considérables , et qu'ils permettent d’effectuer les payements avec une très-grande rapidité. En outre, ils augmentent de fait le capital de la nation, bupposez, par exemple, une banque comme la banque de France, ayant pour 600 millions de billets en circulation et ayant seulement 300 millions d’argent en caisse ; c’est comme si le capital de la nation était augmenté de 300 millions. Par le fait du crédit, la richesse publique se trouve ainsi augmentée.
- C’est bon , leprit M. Jarland. si l’on a confiance; mais si la
banque ne payait passes billets, ils perdraient leur valeur et 1 on n’en voudrait plus. ’
, • c’est le cas de tout ce qui repose sur
e crédit. Qui dit crédit, dit confiance. Si la confiance diminue le crédit disparaît et la banque croule. C’est ce qui arrive parfois dans certains pays où existe ce qu’on appelle la liberté des baii-
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ques, cY^st-à-dire où tous ceux qui veulent peuvent établir une banque. Ces banques n étant pas toujours établies avec des précautions suffisantes, et ceux qui les dirigent se livrant à des opérations hasardées, elles sont sujetles à des banqueroutes, parce qu’elles ne peuvent payer, à un moment donné, tous les billets qui se présentent pour le remboursement.
Afin d empêcher, autant que possible, le public d’êtic victime de ces catasti’ophes, la loi, dans la plupart des pays, impose aux banques différentes obligations. En France , par exemple , où il n’y a qu’une seule banque, connue sous le nom de Banque de France, outre les obligations que j’ai indiquées précédemment, elle doit faire connaître, tous les quinze jours, sa situation, afin que le public sache à quoi s’en tenir. Le public sait ainsi deux fois par mois combien la banque a de billets en circulation , et combien elle a d’espèces métalliques en caisse. La publication de ce bilan, ou état de situation de la banque, fait connaître le degré de confiance qu’on doit lui accorder, et donne en même temps une idée de la marche générale des affaires.
— Mais, reprit encore M. Jarland, si le public n’avait plus confiance dans la banque, et que tous ceux qui ont en main de ses billets voulussent être payés à la fois , comment pourrait-elle faire, puisqu’elle n’a en caisse qu’une somme égale au tiers ou à la moitié au plus de ses billets en circulation ?
— Il est certain, M. Jarland , que ce serait impossible. C’est, en effet , ce qui arrive de temps en temps dans les pays où existe la liberté des banques. Lorsque les jiorleurs de billets de l’une de ces banques viennent à craindre de ne plus être payés, ils se présentent en masse afin d’obtenir le remboursement les premiers. La banque, n’ayant pas de l’argent pour les acquitter tous, est obligée de faire faillite. La même chose est arrivée quelquefois en Angleterre et en France. Dans les temps de crise commerciale ou politique, il survient parfois des paniques qui inspirent au public la crainte que la banque ne soit pas en état de faire face à ses engagements. Alors il se porte en foule dans ses bureaux pour obtenir le remboursement des billets, et la banque voit sa réserve diminuer promptement. Cette réserve serait même complètement épuisée au bout de pt‘u de jours, et la banque dans l’impossibilité de payer, si les choses continuaient ainsi.
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En pareil cas , pour épargner une catastrophe non pas seulement à la banque, mais au public qui en souffrirait encore plus, le gouvernement a recours alors à une mesure énergique j il déciète le cours forcé des billets. Dès lors la banque n’est plus tenue de les payer ; le public au contraire est forcé de les recevoir partout comme argent comptant, et l’Etat les reçoit lui-même en pavement dans les caisses publiques. Cet état de choses dure jusqu à ce que le calme s’étant rétabli et la confiance étant revenue, la banque reprend le payement de ses billets à présentation, et les choses reviennent à leur cours ordinaire.
— AIoi-s, dit Léonard, puisf|ue l’Etat peut quelquefois donner cours forcé aux billets de banque, de manière à les faire passer dans le public pour de l’argent comptant, ne pourrait-il pas , à plus forte raison, créer lui-même des billets, qui circuleraient dans le public comme de l’argent , et qui faciliteraient les transactions et augmenteraient le capital du pays ?
— Ce que tu demandes, Léonard, n’est pas autre chose que la création d’un papier-monnaie, ou , en d’autres termes, d’une monnaie de papier, c est-à-dire la chose la plus dangereuse qu’on puisse imaginer. 11 y a, en effet, une très-grande différence entre la monnaie métallique ou l’or et l’argent, et la monnaie de papier par laquelle on voudiait remplacer la première. La monnaie métallique n’est pas seulement un moyen d’échange, c’est une marchandise qui a une \aleur en elle-même, et môme une marchandise très-précieuse, parce qu’elle n’est pas sujette, comme les autres, a se détériorer et à perdre de sa v aleur avec le temps. Le papier-monnaie, au contiaire, n’a aucune valeur par lui-même j ce n est qu’un gage de crédit, qui ne conserve de valeur qu’autant qu’on y a confiance.
- Mais, reprit Léonard, est-ce que les billets de banque que
tout le monde accepte comme de l’argent comptant ne constituent pas une monnaie de papier ?
Si fait, Léonard, mais il y a entre les billets de banque et la monnaie de papier que tu voudrais voir créer par l’Etat une trèsgrande différence. Les billets de banque jouissent de la confiance du public et sont reçus comme argent comptant, parce que le payement en est assuré par les garanties qu’ofiVe la banque.
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— Est-ce que Je papier -monnaie n’oJTrirait pas encore plus de garanties, puisqu’il serait émis par l’Etat lui-mcrne?
— C’est encore une erreur, Léonard. Les billets de banque sont garantis par les espèces métalliques que la banque a en caisse et par toutes les valeurs qu’elle possède. Le papier-monnaie, au contraire, quoique paraissant offrir plus de garantie, parce qu’il est émis par l’Etat, n’en offre pourtant point. C’est qu’en en effet l’Etat n’est qu’un mot pour désigner le public ou tout le monde. La garantie de l’Etat est purement illusoire, parce qu’elle ne repose sur rien.
Le papier-monnaie est en effet une ressource à laquelle ont i-ecours les Etats aux abois pour suppléer à l’argent qu’ils n’ont pas. En pai'eil cas, pour pourvoir à leùrs dépenses, ils battent monnaie eu fabriquant de la monnaie de papier. Mais, comme cette monnaie, bien différente de la monnaie métallique, ne coûte rien à produire, les Etats engagés dans cette voie se trouvent sur une pente très-dangereuse : ils sont portés à multiplier indéfiniment Je papier-monnaie en fabri(]uant sans cesse de nouveaux billets. C’est ce que nous avons vu en France, lors de la pre mière révolution, où, en quelques années, le gouvei'uement est arrivé à fabriquer la quantité incroyable de 40 milliards de billets de papier dits assignats. Cette multiplication énorme des assignats les avait jetés dans un tel discrédit qu’on n’en voulait à aucun prix, et qu’oii en était venu à devoir donner dix à vingt mille francs pour avoir une pain; de souliers.
— Mais, reprit Léonard, c’était une conséquence de l’abus qu’on avait fait de la fabrication des assignats. Cela n’aurait pas lieu si l’on fabriquait du papier-monnaie avec plus de modération.
— Tu te trompes, Léonard. Les hommes sont toujours des hommes. Lorsqu’ils ont un intérêt momentané à abuser d’une chose, rien ne peut en prévenir l’abus. Or, comme il est trèscommode de fabi-iquer de la monnaie de papier pour faire face à ses besoins, il y a dans cette facilité un danger auquel on ne peut pas se soustraire. Aussi c’est un expédient auquel on n’a recours que dans les pays dont les finances sont en mauvais état, et la création du papier-monnaie est le signe le plus évident de cette situation fâcheuse. C’est ce qu’on voit aujourd’hui
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en Autriche, en Russie et en Turquie, où il existe encore du papiei-monnaie, qui ne circule qu’avec une perte considérable.
Cependant, dit encore Léonai d, lorsque la loi a donné cours forcé aux billets de banque, ils ont conservé leur valeur. Pourquoi ne le donnerait-elle pas aussi au papier-monnaie?
— C’est aussi ce qu’on fait. Mais il y a une très-grande diffeieuce entre les billets de banque et le papier-monnaie. Los billets de banque ne sont que le signe représentatif d’une valeur qui existe réellement soit en caisse, soit dans le portefeuille delà banque; et le cours foi'cé décrété pai- la loi n’a pas d’autre objet que de dispenser momentanément la banque de payer ses billets, afin de lui permettre de réaliser les valeurs qu’elle a en poi-tefeuille. Comme le public connaît cette situation et est convaincu qu’un joui- ou l’autre les billets de la banque seront payés intégralement , il les accepte pour leur valeur.
11 n en est plus de même du papiei’-monnaie. Celui-ci n’est repi ésenté par rien dans les caisses de l’Etat, il n’a de valeur que par la certitude qu il sera tôt ou taid remboursé en argent. Mais si cette certitude manque, la confiance disparaît, et Je papiermonnaie perd toute sa valeui’. La loi peut bien décréter alors qu’il aura cours forcé, et que les personnes à qui il est dû de lai-gent seront obligées de l ecevoir en payement ce papier pour sa valeur nominale; mais elle ne peut intervenir entre toutes les transactions des citoyens et les forcer de faire leurs affaires autrement qu ils ne veulent. Elle ne peut forcer, par exemple, un marchand de donner sa marchandise pour du papier, s’il n’y a pas confiance. Ou il voudra une plus forte somme en papier, pour compenser la perte qu’il craint d’éprouver, ou il préférera garder sa marchandise. Tous les marchands seront dans le môme cas, et personne ne troinant à acheter lorsqu’il sera question de payer aye(; de la monnaie de papier, ce papier perdra de sa valeur, et bientôt peut-être on n’en voudra à aucun prix.
C est ce qui ai rive toutes les fois que la loi veut changer l’ordre natui el des choses. Malgré tous ses efforts, elle ne peut donner une valeur aux choses qui n’en ont pas. L’opinion publique, plus
foi te que toutes les conventions arbitraires, n’accepte que ce quia la justice et la vérité pour soi.
LE PRIX DE TOUTES LES CHOSES VARIE EN RAISON DE l/OFFRE ET DE
LA DEMANDE
Une animation inaccoutumée régnait à Mirebeau le jour de la réunion La manufactui-e, fermée depuis plus de ti-ois mois, rouvrait .-es ateliers dans huit jours. Cette nouvelle, prévue depuis quelque temps, venait d’ètre annoncée pnMicjncment, et elle était le sujet de toutes les conversations. Les anciens ouviaers de la fabi-icpie y sei’aient-ils tous admis de nouveau, ou bien lUen recevrait-on qu'une partie? En ce cas. dans quelle proportion les prendrait-on ? lesquels seraient choisis ? siii’ qui porterait l’exclusion ? C’étaient autant de questions que chacun s’adressait et sur lesquelles on ne pouvait (pie former des conjectures.
L'inscription des ouvriei-s devait commencer le lendemain et durer toute la semaine. Les propriétaires, comme des généraux qui vont commencer une campagne, voulaient passer leur personnel en revue, afin de se rendre compte des forces dont ils pouvaient disposer. Car trois mois de chômage devaient avoir occasionné des vides dans les rangs des ouv riers. Quelques uns, forcés de chercher des moyens d’existence, avaient peut-être trouvé une occupation qu’ils ne voudraient pas abandonner ; d auti es, étrangers à la localité, pouvaient être retournés dans leur lieu natal, avec l’espoir d'y trouver du travail. Uour l'une ou l’autre de ces causes, plus d'un ouv l ier devait manquer à l’appel. Cette circonstance augmentait pour ceux qui restaient la chance d’obtenir immédiatement de l’emploi.
Une autre grande question préoccupait encore les esprits : les salaires seraient-ils maintenus à l’ancien taux? On le désirait évidemment, mais nul n’osait répondre aftirrnativement à cette question. On se bornait à émettre d’avance des opinions trèsdiverses. Les uns, ne songeant qu’à eux, comme il arrive trop
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souvent, disaient que MM. Lenoir et Dubuisson ne pouvaient pas songer à diminuer les salaires dans* un moment où le pain était encore si cher et après trois mois de chômage, qui avaient épuisé toutes les ressources des ouvriers. Quelques-uns plus sensés doutaient que les prix pussent être aussi élevés que par le passé, parce que les circonstances étaient encore peu favoi-ables. La plupai-t, du reste, n'avaicut aucune idée arrêtée ; ils se félicitaient seulement de la réouverture des ateliers, et s’estimaient heureux d’avoir du travail, même à un prix inférieur à l’ancien.
La conversation était ti-ès-aniniée à l’école, où l’on était arrivé de bonne heure afin de s’entretenir de la grande nouvelle. On avait espéré y trouver MM. Lenoir et Dubuisson, et obtenir d’eux quelques renseignements; mais ils ne vinrent pas, les préparatifs de la i-éouvertui-e les occupaient trop. En revanche, nos amis se faisaient remarquer par la chaleur avec laquelle ils parlaient; leur langage, au i-este, ne l’essemblait presque en rien à celui qu’ils auraient tenu un an plus tôt dans les mêmes circonstances ; la population avait évidemment profité des entretiens deM. Dupré. Cependant il y avait encore bien des erreurs dans ce qui se disait en ce moment. Les hommes sont ainsi faits : iis n’y voient jamais plus mal que lorsque leur intérêt est enjeu C’est qu’alors ils ne sont plus de sang-froid et n’exarninent plus les choses avec impartialité. M. Dupré fut reçu avecencore plus d’empressement que de coutume; on eût dit <ju’en éclairant les espiits, il allait trancher la question encoi'e indécise.
— Mes amis, dit-il en commençant, nous savons maintenant que le travail ou la peim; qu’il faut prendre pour se procurer les choses est le fondement de la valeur. D’après cela, si nous pou- N ions diminuer le travail nécessaire pour les produire , nous en diminuerions la valeur ; si nous parvenions à le supprimer tout
lait, les choses n’auraient plus de valeur.
— Bien obligé, M. Dupré, s’écria André : j’espère qu’on n’en viendra pas là. Comment ferions- nous pour vivre, nous qui vivons de notre travail ?
— Et comment te procures -tu aujourd’hui l’air que tu j-espires
la chaleur du soleil et l’eau que tu bois à Mirebeau? ^
— Parbleu, c’est à tout le monde, il n’y a pas à l’acheter.
— L 1 bien! mon ami, si les choses étaient sans valeur, c’est
qu’elles seraient à tout le monde et qu’on pourrait se les pro* curer sans travail et sans peine. Comprends tu maintenant ?
— Oui, M. Dupré ; je n’aurais plus à m’inquiéter du travail , puisque je pourrais satisfaire mes besoins sans travailler.
— >'ous n’en sommes pas là malheureusement, ou plutôt heureusement, car je ne conçois rien de plus triste que la vie icibas, si nous devions la passer sans rien faire. Toujours est- il que la valeur des choses est un obstacle à la satisfaction de nos besoins, puisqu’elle nous empêche souvent de nous les procurer. En diminuer la valeur en diminuant la peine qu’on trouve à les produire est donc un moyen d’augmenter le bien-être des hommes. C’est le résultat de la découverte de meilleui's procédés de fabrication. N’est-ce pas un résultat infiniment désirable, et les progi'ès déjà réalisés ne doivent-ils pas liousen faii’C désirer de nouveaux ? Je vous le demande à vous tous, .que le prix trop élevé de tant de choses que vous voudriez vous procurer force si souvent à vous en priver.
— C’est bien vrai, répondirent une foule de voix.
— N’est-ce pas surtout désirable pour les pauvres plus encore que pour les riches ?
— C’est incontestable, dirent tous ceux que la question concernait particulièrement.
— J’étais sûr de votre réponse , mes amis ; mais je suis bien aise de vous avoir fait constater par vous-mêmes cette vérité. Vous en verrez découler une foule de conséquences plus importantes les unes que les autres, et dont quelques-unes vous surprendront, parce que jusqu’à présent vous n’y avez pas suffisamment réfléchi. En attendant , revenons à notre sujet.
La valeur des choses, avons-nous vu, est presque toujours en raison de la peine qu’il faut prerulre pour les amener au point où elles peuvent servir. Cependant le tiavail lui-même n’est ni un régulateur fixe ni le régulateur uiii(|ue de la valeur. Prenons le pain pour exemple. Le blé est une denrée qui demande chaque année la même peine, et cependant sa valeur varie considérablement d’une année à l’autre; vous en avez fait cette aimée la douloureuse expérience. Les étotTes et les fers, que beaucoup d’entre vous fabriquent , vous coûtent également la même peine qu’il y a deux ou trois ans, et cependant ces objets sont arrivés à se ven-
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dre à un prix bien inférieur h celui des années précédentes ; ils ont même fini par ne plus se vendre du tout. Vous aviez tout autant besoin de pain, et il se vendait beaucoup plus cher; vous avez acheté moins de vêlements, et cependant les étoffes étaient à bien meilleur marché.
C est que, déjà variable selon la nature du travail exigé, la valeur d’une même chose, varie aussi en i*dison d’une foule de circonstances parliculièies, entre lesquelles uuedesplus importantes à considérer est la posilion relative de celui qui désire cette chose et de celui qui en est le détenteur. Une chose est chère quand l’acheteur court après le marchand ; elle tombe au contraire à bon marché quand c’est le marchand qui court après l’acheteur. Un objet diminue de prix quand l’acheteur en trouve deux pour un, et sa valeur augmente s’il se présente pour le môme objet deux acheteurs au lieu d’un. C’est ce qu’on exprime d’une manièi’e plus brève en disant que la vaUur ou le prix des choses est en raison de l'offre et de la demande.
— Qu’entend-ou par là? s’empressa de demander Honoré. Et d’abord qu’entend-on par ccs mots : Yoffre et la demande ?
— C’est précisément ce que je me propose de vous expliquer aujourd'hui. Toutes les fois que le possesseur d une marchandise , d’un objet quelconque, fabricant ou mai chand, cherche un acheteur pour sa marchandise, on dit qu’il y a ofti'e do la marchandise ou de l’objet. Toutes les fois, au contraire, qu’un marchand, un consommateur, un individu quelconque désire acheter un objet , quel qu il soit, on dit qu’il y a demande de cet objet. Une marchandise est offerte lorsqu'un marchand dit : Voalez-vous acheter? Elle est demandée lorsqu’un acheteur se présente et dit : Voulez-vous vendre ou avez-vous à vendre^} Lorsque sur le marché il se présente plus de gens pour vendre que pour acheter, on dit que l'offre dépasse la demande ; lorsque, au couii-aire, plus de gens se présentent pour acheter que pour vendre, la démaillé dépasse l’offre.
—.Mais, dilllonoré, tous les objets ne se vendent pasau marché ; c’est, au contraire, le petit nombre. C.omrnenl dit-on alors?
— On ,«:e sert toujours des mêmes expressions, parce qu’elles rendent bien compte de tous les faits. On dit de toute espèce de marchandise, qu’elle est très-abondante sur le marché, quand
elle existe en grande quantité dans une localité ou même dans un pays tout entier et qu’on peut se la procurer aisément, lors même qu’elle n’est jamais portée au marché. On dit également qu'une marchandise est rare sur le marché , quand elle est peu abondante dans le pays et en moins grande quantité que ne voudraient les acheteurs. C’est que le village, la ville , le pays, le monde entier même aujourd’hui, sont considérés comme un immense marché où se pressent continuellement une multitude de vendeurs et d’acheteurs, et où se concluent sans cesse des marchés de toute espèce.
— Je comprends très-bien cela, dit Léonai'd, et il me semble que j’entrevois déjà les différences qui doivent en résulter pour la valeur ou le prix des choses. Mais dans tout cela il n’est question que de vendeurs et d’acheteurs, de marchandisesachetées ou vendues; je ne vois rien qui s’applique aux ouvriers et au travail.
— C’est que tu te laisses arrêter par des mots, Léonai-d. Le travail est une marchandise comme une autre. Quand un ouvrier se présente dans un atelier, désirant y être employé, que fait-il, si ce n’est offrir le travail qu’il est capable d’exécuter? Quand, au contraiie, un patron propose à un ouvrier de l’employer, il ne fait que lui demander son travail. 11 y a, dans ces deux cas, offre et demande. Le travail est offert si l’ouvrier va offrir ses bras pour travailler; il est demandé, si le patron réclame les services de l’ouviier. On dit de même que l’o;fre du travail est très-abondante lorsqu’il se présente beaucoup d’ouvriers pour exécuter un travail, et c’est la demande de travail qui est très-abondante, quand beaucoup de patrons demandent des ouvriers pour le même ouvrage. On dit également que r offre du travail dépasse la demande , s’il se présente pour faii-e un ouvrage plus d’ouvriers que les fabricants n’en peuvent occuper; l’inverse a lieu, et la demande de travail dépasse l'offre, toutes les fois que les chefs d’ateliers ne trouvent pas autant d’ouvriers qu’il leur en faudrait.
Ainsi, vws le voyez, le travail étant réellement une marchandise, nous pouvons employer les mêmes termes en parlant de l’une ou de l’autre. Ce travail sera donc, comme toute marchandise, lare ou abondant; il sera offert ou demandé; on dii’a de même que l’offi-e dépasse la demande ou qu’elle lui est infé-
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rieure, 'ou bien encore qu’elle l’égale , car ces trois cas peuvent se présenter. Faites attention cependant que, dans le langage ordinaire, on emploie presque toujours ces expressions dans un sens opposé. On dit , par exemple , que le travail est abondant, pour dii'e que les ouvriers trouvent avec facilité à s’occu[>er; on dit qu’il est rare dans le cas contraire. C’est un langage qui a le toi t de fausser toutes les idées. Ainsi vous entendez dire sans cesse que les ouvriers demandent du travail lorsqu’ils offrent leurs services et cherchent de l’ouvrage, et qu’on leur donne du travail lorsqu’au contraire on leur en achète ; car, dans les conventions entre patrons et ouvriers, il faut voir un véritable marché entre acheteurs ou vendeurs , les patrons étant les acheteurs et les ouvriers les vendeurs, et la marchandise achetée et vendue étant du travail. Le vendeur est toujours celui qui offre, et l’acheteur celui qui demande.
— Ces explications, dit Léonard, vont éclaircir bien des choses qui étaient restées jusqu’ici obscures pour nous. Elles nous aideront à mieux compiendre la nature des rapports entre les maîtres et les ouvriers. Ces expressions vicieuses de demander et de donner du travail, quand on otfre de travailler et quand on propose de faire travailler, faussent non-seulement l’idée qu’on doit se faire des rapports mutuels des ouvriers et des patrons, mais encore celle qu’on doit avoir du travail lui-même.
— Je suis charmé, Léonard, que mes explications aient pu rectifier vos idées. Mais voyons quelles conséquences découlent des variations qui peuvent survenir dans le rapport entre l'offre et la demande.
Trois cas seulement peuvent se présenter : l’offre égale la demande, ou elle la dépasse, ou elle lui est inférieure. Or, s’il y a un fait parfaitement établi par l’expéiience de tous les siècles et de tous les pays, c’est que le prix d’une chose est toujours en raison directe de la demande et en raison inverse de l'offre, c’est-à-dire que, toutes les autres circonstances étant égales d’ailleui's, plus une chose est demandée, plus elle est chère; au contraire, plus elle est olfei-le, plus son prix tend à baisser?
— Ainsi, dit André, le prix d’une marchandise doit augmenter par cela seul qu’il se présente beaucoup d’acquéreurs; il doit baisser, au contraire, si le nombre de ceux qui veulent vendre dépasse le nombre de ceux qui veulent acheter?
— Bien, André; mais il faut ajouter un pelil commentaire à ton explication. Ainsi, il n’est pas necessaire que le nombre des acheteurs dépasse celui des vendeurs ou lui soit inférieur, pour que le prix d'une marchandise aujimente ou diminue; il suffit que la quantité demandée soit supérieure ou inférieure à la quantité offei te. Le nombre des vendeui’S pourrait être très-considéi’able et celui des acheteurs très-faible; il serait possible même qu’il n'y eût qu'un seul acheteur; mais, si la quantité de marchandise qu'il A'cut acheter dépasse celle que peuvent lui livrer tous les vendeurs, la marchandise sera en hausse. 11 pouii-ait se présenter, au contraire, un grand nombre d'acheteurs, tandis que la marchandise serait dans un petit nombre de mains, peut être dans celles d’un seul vendeur, et cependant, si la quantité à céder par le détenteur unique dépasse la quantité demandée par tous les acheteurs réunis, il y aura baisse. Le résultat naturel de l’offre d'une marchandise est donc d’en faii’c baisser le prix; celui de la demande, d’en augmenter la valeur.
— C’est ce qu’on exprime dans le commerce , dit M. Saujon, en disant qu'il y a une différence de dix pour cent entre : Voulez-vous vendre ? et voulez-vous acheter ?
— Qu'entend-on au juste par là ? demanda André.
— Cela veut dire, mon garçon , reprit M. Saujon , que si une chose vaut habituellement 100 francs, elle ne se vendra, par exemple, que 95 fj-ancs, si c’est le pi’oducteur ou le marchand qui offre de la vendre ; elle pourra se vendre, au couti'aii'e, 105 francs si c’est un acheteur qui en a besoin. Dans le premier cas, le vendeur fait une petite concession au-dessous du prix oi’dinaire, afin de trouver un acheteur; dans le second , il profite de la cil-constance pour accroître son bénéfice.
— Mais pourquoi ne pas se contenter du prix ordinaire ? C’est abuser de sa position que de profiter du besoin des autres.
— Voilà que tu retombes dans la déclamation, André, reprit M. Dupré. Je pourrais te dire à mon tour que l'acheteur abuse aussi de .sa position en payant 95 fi-ancs seulement un objet qui en vaut habituellement 100; mais je ne le dirai pas, parce que c’est une chose naturelle. Le vendeur et racheleur cherchent à
tirer le meilleur parti de la peine qu’ils ont eue, l’un à se procurer la chose à vendre, l'autre à se pi-ocurer l'argent qui doit la payer. Si nous ne profitons pas des circonstances favorables, nous serons
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ruinés par les circonstances désavantageuses. D’ailleui-s, le vendeur et racheteur peuvent défendre leur intérêt réciproque et aller, chacun de son coté , jusqu’au point où ils auraient moins
d’avantage à conclure le marché qu’à le rompre. Toi, par exemple, André, quand tu vas chez un marchand acheter un objet quelconque, est-ce que tu ne taches pas de l’avoir au plus bas prix possible? T'inquièles-tu des intérêts du marchand?
— .Mais non, ce sont ses affaires, et non les miennes.
— Tu as raison; mais puisque tu tâches d’acheter au meilleur marché possible, pourquoi trouves-tu mauvais qu’il te vende aussi cher qu’il peut? Tu défends ton intérêt, il défend le sien; n’est-ce pas juste ?
— C’est vrai, M. Dupré : j’étais injuste en voulant tout pour
moi.
— C’est ce qui nous arrive souvent , sans le savoir ni le vouloir, reprit M. Dupré; mais continuons. Je viens de considérer seulement deux individus , un acheteur et un vendeur, chacun défendant ses intérêts et cherchant à profiter de ses avantages : dans ce cas, la variation de prix qu’amène la difféi-ence de l’offre à la demande est toujours peu considérable. 11 n'en est pas de même lorsque les choses se passent entre un grand nombre de vendeurs et d’acheteurs, au marché ou ailleurs.
Voyons le cas où l’offre surpasse la demande. Ceci peut résulter de plusieurs causes. Ou les vendeurs sont nombreux et ils ont beaucoup de marchandises à veiidre, ou bien lesacheteui-s sont en petit nombre, ils ont peu de besoins et montrent peu d’empressement à acheter. La marchandise abondant, les acheteurs savent d’avance que les détenteurs seront disposés à faire des sacrifices pour l’écouler; comme ils se voient peu nombreux, ils savent qu'il y aura peu de concuri ence entre eux et qu’il restera toujours de la marchandise pour chacun ; ils ne se pressent donc pas d'acheter. Les marchands ou producteurs qui ne veulent pas garder leur marchandise ou qui craignent de ne pouvoir se procurer l’argent dont ils ont besoin, sont au contraire empressés d offrir leurs articles. Parmi eux, chacun est disposé à baisser
son prix afin de décider les acheteurs, et pour ne pas les laisser aller chez ses voisins. Le résultat du marché ce jour-là sera donc une diminution ; on dira que la demande et les acheteurs sont
rares, que l’offre ou la marchandise est abondante, que les prix sont faibles et que la marchandise est en baisse.
— L’impression produite par cette première baisse, fit observer Léonard, ne tendra t-elle pas à amener une baisse plus grande?
— Sans doute. Acheteurs et vendeurs restent sous celle im-
pression. Les premiers ne se pressent pas de faii-e des demandes, dans l’espoir que la marchandise baissera encore ; les vendeurs, au contraire, de crainte de ne pas vendre, sont disposés à faire de nouvelles concessions,
— A ce compte, la marchandise devrait baisser indéfiniment.
— Non, il y a une limite à tout ; les lois providentielles qui règlent les choses de ce monde, en dépit de nos erreurs et de nos efforts, empêchent les trop grands écarts du prix naturel. D’abord, il y a une limite qui n’est jamais franchie que dans des cas exceptionnels : c’est celle où le prix de vente descend au-dessous du prix de production. Cette situation ne se prolonge jamais longtemps; elle dure tout au plus jusqu’à ce que la marchandise produite soit épuisée; car il n’y a personne qui ne cesse de produire, du moment que le prix de production dépasse le prix de vente; c’est ce qui n’ariive que dans des cas rares.
La consommation reste habituellement la même, à moins que des malheui s ne la fassent diminuer, ou que l’augmentation de dépenses résultant d’une consommation forcée, comme celle du pain, ne fasse diminuer toutes les consommations moins indispensables. Mais, si la vente s’est trouvée quelque*temps ralentie, c’est une raison pour qu’elle reprenne bientôt. Le consommateur, qui a épuisé ses approvisionnements, est forcé d’acheter malgré son désir d’attendre une nouvelle baisse. Comme beaucoup d’autres sont dans le même cas, il y aura une j’eprise dans la vente ; le piâx de la marchandise haussera, et peut-être arrivera-t-il à dépasser le prix naturel.
— Ne pourrait-il pas se faire , lit observer M. Yieulin, que la consommation devînt plus considérable qu’auparavant ?
— Cela arrive très-souvent, M. Yieulin, excepté pour le pain, dont la consommation est à peu près constante, et votre observation est très-juste. Dès qu’une marchandise descend d’une ma-
nière sensible au-dessous de son prix habituel, beaucoup de gens qui s’en privaient, parce que ce prix dépassait leurs movens, sont
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tentés de se procurer cette satisfaction ou de la substituer à d’autres consommations ; il y en a d’autres qui n’hésitent plus à se,la procurer en plus grande quantité, vous le savez tous par expérience. La consommation de cet objet augmente donc, la demande égale ou dépasse l’offre, et les prix se relèvent. Alors, en général la consommation reste supérieure à ce qu’elle était auparavant , parce qu’il s’est développé des habitudes nouvelles et des besoins qui veulent ensuite être régulièrement satisfaits. Quelquefois même les producteurs finissent par gagner à une baisse de prix; ce que la diminution leur a fait perdre, ils le retrouvent et au delà sur l’accroissement de la consommation. Les consommateurs y gagnent encore plus; ils obtiennent cette marchandise à meilleur marché, ou ils en obtiennent plus pour le même prix. Ceux qui précédemment étaient obligés de s’en priver parviennent maintenant à se la procurer.
— C’est une chose vraiment curieuse, dit Honoré, que cette influence des rapports entre l’offre et la demande.
— Ce n’est pourtant rien encore, reprit M. Dupré. Plus nous avancerons dans ces études, plus vous admirerez les lois providentielles qui règlent les transactions des hommes. Mais passons au cas où la demande dépasse l’offre. De même que dans le cas conlraii’c, ce l'ésullat peut avoii’ plusieurs causes.
La production peut avoir été entravée pour une raison ou pour une autre. Les vendeurs sont moins nombreux, ils ont moins de marchandise, ou bien il se présente plus d’acheteui-s, leurs besoins sont plus grands, et ils veulent davantage de la marchandise en vente; elle est donc plus demandée qu’offerte. Dès lors, les vendeurs .sont sur la réserve, et les acheteurs empressés; ce sont ceux-ci (]ui se fout concurrence. Comme la marchandise est peu abondante, ils craignent tous de ne pas en avoir, et chacun est disposé à en donner un prix plus élevé; elle dépassera donc le pi ix habituel. On dira que les acheteurs sont abondants, que la marchandise est rare et qu’elle est en hausse.
— Cette première hausse, demanda Léonard , ne devra-t-elle pas amener une hausse plus considérable, comme nous avons vu une première baisse enaimener une nouvelle ?
— Exactement, Léonard. Vendeurs et acheteurs resteront sous l’inlluence de ce qui vient de se passer. Les vendeurs qui con-
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naissent, comme on dit, les besoins de la place ou du pavs, veulent profiler de leur position. Les acheteurs, au contraire, qui ont des besoins et qui connaissent la rareté de la marchandise, sont disposés à faire plus de sacrifices pour s’en procurer.
— La marchandise montera de plus en plus, je le comprends, reprit Léonard ; mais je ne vois pas de raison pour qu’elle s’arrête. Car il n’en est pas de la hausse comme de la baisse, qui est limitée par le point où le prix de vente serait inférieur aux frais de production; pour la hausse, il n’y a pas de limite.
— C’est ce qui te trompe, Léonai d, il y en a une pour la hausse comme pour la baisse. Seulement, elle n’est plus dans les frais de production, elle est dans la bourse des consommateurs ; elle est aussi dans la concurrence. A mesure que le prix d’une marchandise augmente, les consommateurs ont plus de peine à se la procurer; si elle continue à augmenter, elle finit par dépasser les moyens de beaucoup d’entre eux : ils s’abstiennentd’en acheter et ils se tournent vers une autre. Plus le prix s’élèvera, plus le nombre de ceux qui sont forcés de s’en priver deM’a augmenter. La demande, qui avait dépassé l’offre, se rapprochera de l’équilibre et les choses reviendront à leur état naturel.
— Je comprends ce résultat pour les marchandises qui ne sont pas d’une nécessité absolue, ditxMichel; mais le blé est unedenj’ée qu’il faut se procurer cà tout prix; la rareté doit en faire hausser le prix d’une manière indéfinie.
— C’est encore une erreur, Michel ; et à cet égard la limite est dans les heureux effets de la concurrence. Dans les temps ordinaires, quand le blé est à bon marche, on n’en va pas acheter à l’étranger, parce que les frais de transport ne permettraient pas de le vendre au cours du jour dans le pays. Mais quand le prix augmente, il peut couvrir les frais de transpoi t, même des pays les plus éloignés. L’espoir de réaliser des bénéfices détermine de plus en plus les spéculateurs à se livrer à ce genre d’opérations ; le blé ai'iixe en quantité suffisante, et sa présence fait baisser le prix. La concurrence empêche ainsi la hausse de dépasser une cei taine limite; à l’avenir même, elle empêchera encoie plus ces grands écarts qui affligent aujourd’hui les populations.
— C’est un résultat qui serait bien désirable, dit Léonard , s’il a jamais lieu, il me raccommodera avec la concurrence.
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— La concurrence, reprit M. Dupré,a bien d’autres avantages. Elle prévient l’augmentation croissante de prix qui résulterait de l’excès de la demande sur l’offre. Aussitôt que la valeur des choses dépasse le prix naturel , les bénéfices du producteur augmentent. Cet accroissement de bénéfice tente de nouveaux individus, qui se mettent à leur tour à produire le même article; on élève de nouvelles fabriques ; l’objet est produit plus en grand, plus de bras y sont occupés, on y applique davantage le principe de la division du travail , et l’on en pei fectionne les procédés de fabrication ; il est ainsi fabriqué plus économiquement et à meilleur marché. Comme il se présente plus ahondamment sur le marché, l’offre dépasse la demande, le prix revient à son taux primitif et finit même par descendre au-dessous.
En effet, du moment que l’objet est fabriqué plus en grand et que les frais de production ont diminué, les producteurs, sollicités par la concui-rence, abaissent leur prix de vente afin d’attirer chez eux les acheteurs. Le produit se trouve maintenant à la portée d’un plus grand nombre de consommateurs, et, sans que les bénéfices des producteurs aient diminué au total, les consommateurs se procurent cette commodité à meilleur marché. Ainsi, d’une hausse qui paraissait devoir occasionner des privations nombreuses résulte souvent une augmentation de jouissances pour tout le monde.
— Mais c’est admirable ! s’éciia M. Ravaud. Il v a vraiment
quelque chose de merveilleux dans ces lois providentielles, dont la plupart des hommes ne soupçonnent pas même l’existence.
— Votre remarque est très-juste, dit en terminant M. Dupré ; comme je vous l’ai déjà dit bien des fois , plus on se donne la peine d etudiei’ ces lois naturelles du monde social, plus on les admire.’
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Dans la semaine qui précéda la réunion, les choses ne se passèrent pas comme la plupart l’avaient espéré, mais elles se passèrent mieux que beaucoup ne l’avaient ci’aint.
Très-peu d’ouvriers avaient quitté le pays, parce que la cherté des vivres ayant été univei'selle en Fiance, toutes les auti-es consommations avaient diminué partout. Un ouvrier, allant d’une localité dans une autre où il n’était pas connu, avait encore moins de chances d’y trouver de l’occupation. La commune n’avait donc guère été abandonnée que par quelques-uns de ceux qui , ayant leurs parents ailleurs, pouvaient espérer de passer plus aisément cette crise au sein de leur famille. '
Fort peu d’ouvriers aussi avaient renoncé au travail de la manufacture. foutes les autres industries du pays avaient été en souffrance, et, loin de demander des bras, en avaient congédié, (éuant à l’occupation que beaucoup d’entre eux avaient trouvée à Mirebeau, c’était une occupation temporaire créée parla générosité de la commune et l’humanité des propriétaires aisés pour donner du pain aux familles nécessiteuses ; le besoin cessant, on ne pouvait pas prolonger plus longtemps ces sacrifices.
C.hacun accourut donc à la manufacture, à la nouvelle de la réouverture des ateliers :.très-peu d’ouvriers manquèrent à l’appel. La demande des marchandises était encore languissante et les prix ne s’étaient pas relevés. Dans des circonstances semblables, les patrons n’auraient pas pu occuper le même nombre d’ouvriers que parle passé; mais, pendant la suspension des travaux, ils avaient intjoduit dans la manufacture des amélioi-ations qui réduisaient leurs frais de production. Ils espéraient par là obtenir de l’avantage sin- leurs concuri-ents, et assurer un débouché facile à leurs produits. Cet espoir se joignant à l’intérêt qu’ils portaient à
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leurs ouvriers, ils se décidèrent à reprendre tous ceux qui se présentèrent : il n’y eut d’exceplés que quelques mauvais sujets incorrigibles.
D’un autre côté, l’écart entre les prix actuels de vente et les anciens prix ne permettait pas à MM. Lenoir et Dubuisson de donner les mêmes salaires qu’avant la disette. Ils firent connaître ces raisons aux ouvriers, que les entretiens de M Dupré avaient déjà préparés à les comprendre. Cette diminution éveilla donc des regrets, mais elle n’excita pas de murmures : on s’y attendait, et chacun , satisfait d’avoii- du travail, s’estimait heureux de l’obtenir à ces conditions.
Cette satisfaction s’était accrue par une autre circonstance. Une nouvelle baisse du blé , "plus considérable que les précédentes, avait eu lieu le samedi au marché, et elle en présageait d’autres pour les suivants. Le lendemain, à l’école, les auditeurs habituels de M. Dupré s’en entretenaient en l’attendant, et ils s’efforçaient d’appliquer à ces faits les principes qu'il leur avait exposés. Le docteur, en ai’rivant , commença par adresser à son auditoire quelques paroles de félicitations sur les événements du jour. 11 allait continuer le sujet de la dernière fois, lorsque Michel Tei rien prit la parole pour lui adresser une question.
— M. Dupré, lui dit-il, nous avons paiTaitement compris comment le prix des choses tend toujours à revenir au taux habituel et comment l’abondance et la rareté font varier le rapport entre l’olïre et la demande. Mais il se passe en ce moment un fait que nous ne savons comment concilier avec ce principe. Ainsi, la quantité de blé qui existe en France diminue tous les jours, puisque la consommation va son train, et elle ira en diminuant tant que la moisson ne sera pas faite. Cependant, contrairement au principe que le prix des choses diminue avec l’abondance et croît avec la rareté, voilà le prix du blé qui baisse depuis deux mois : la quantité diminue et le prix baisse : comment expliquer cela ?
— Très-aisément, Michel. 11 n’en est pas de l’abondance et de la rareté du blé comme des marchandises qu’on fabrique à volonté. A l’égard de ces dernières, on ne s’inquiète que de ce qui existe pour satisfaire les besoins du moment, parce que chaque jour amène sa production. Le blé, au contraire, ne se moissonne
itfi
qu’une fois par an, et la récolte d’une année doit suffire pour l'année enlièi e. l.a quantité de blé, à un moment donné, est donc relative au temps pendant lequel elle doit servir. Ainsi , lors de la dernière récolte, lorsque tout le blé moissonné était encore en grange, il était réellement moins abondant qa’aujourd’bui ; car CR qui existait alors devait suffire aux besoins d’une année, tandis que ce qui reste en ce moment ne doit plus subvenir qu’aux besoins de deux mois au plus. Or, comme on en a importé beaucoup de l’étranger, la quantité restante est proportionnellement bien plus considérable.
— C’est juste , M. Dupré. Je vois que, pour apprécier l’abondance ou la rareté d’une chose, il ne suffit pas d en connaîtie la quantité existante , il faut surtout chercher le rapport de cette quantité avec les besoins qu’elle doit satisfaire.
— J’aiouterai, reprit M. Dupré, que le véritable régulateur du prix du blé, comme de tous les autres objets de consommation , est le rapport de l’ofIVe à la demande, plus encore que l'abondance ou la rareté. Les \ariations brusques que présente souvent le prix du blé en sont la meilleure preuve. Ainsi, dès 1845, la récolte avait été médiocre, et elle ne devait passuftire à la consommation ; mais on ne le croyait pas, et, en conséquence, la demande n’augmentant pas, le prix du blé s est maintenu sans subii d’augmentation notable. Le déficit s’est d’ailleurs trouvé comblé par la précocité de la récolté de 1846^ qui s est faite enviion un mois plus tôt que d’ordinaire. Mais il en est résulté que cette dernière récolte a dû subvenir à une consommation de treize mois au lieu de douze , ce qui a beaucoup ajouté à son insuffisance.
On s’en est peu inquiété d’abord, parce que la précocité de la récolle et la beauté des grains avaient inspiré une fausse sécurité. Mais les chaleurs de l’été avaient été ti-op fortes et trop hâtives, l’humidité avait manqué ; le rendement a été médiocre, et, au battage, on a perdu sur la quantité beaucoup plus qu’on n’avait gagné sur la t]iialité. Dans le commencement, ou s’est refusé à croire que la récolte fût insuffisante, parce qu il y a chez les hommes une disposition lâcheuse à se faire illusion. Ils ne veulent surtout pas croire aux accidents naturels , ils aiment mieux accuser leurs semblables.
— Mais, M. Dupré, dit Léonard, comment peut-il y avoir de di-
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sette chez nous? La F'rance produit beaucoup plus que sa consommation, et l’on assure que dans les bonnes années elle pi oduit de quoi nourrir ses habitants pendant deux et même trois ans.
— Il n’y a pas de plus grosse erreur, Léonai d, ni de plus dangereuse, et lu ne l’aurais jamais acceptée si tu t’occupais d’agriculture. Vous croyez que la France produit chaque année beaucoup plus que sa consommation, (tue devient donc cet excédant de blé, car on ne le jette pas à l’eau et on ne le brûle pas?
— On l’expédie à l’étranger, parbleu!
— Tu parles sans preuves, Léonard; mais, moi, je t’en donnerai, et ces preuves reposent “Sur les documents recueillis avec le plus grand soin par le gouvernement depuis 41 ans. Eh bien ! en faisant le calcul, on trouve que dans celte période de 41 ans la Fiance a exporté à l’étranger 18,450,000 hectolitres de blé, et qu’elle en a importé 55,750,000 hectolitres. En déduisant ce qu’elle a exporté dans les bonnes années de ce qu’elle a importé dans les mau\ aises, on trouve que, dans ces 41 années, on a importé en moyenne 909,750 hectolitres par année. Comment dire après cela que la France produit beaucoup plus que sa consommation, puisque, poui’ fournir à ses besoins, elle est obligée de tirer de l’étranger une moyenne annuelle de 900,000 hectolitres?
— Nous ne l’aurions jamais cru, dirent beaucoup d’assistants.
— Vous voyez par la combien nous devons nous abslenii' de répéter des assertions qui ne reposent pas sur des faits bien avérés, comme les documents officiels que je vous cite. Il est constaté aujourd’hui que la consommation de la Fiance en blé est de 120 millions d’hectolitres par année, déduction faite de ce qu’on doit réserver pour la semence, de sorte qu’il faut une quantité de 330,000 hectolitres environ pour suffire à la consommation d’un jour. Ainsi, la France iniporlant en moyenne, depuis 41 ans, 900,000 hectolitres, vous voyez qu’elle a besoin de tirer chaque année de l’élranger de quoi nourrir la population pendant près de trois jours.
— D’après cela, dit M. Saujon, la France ne récolterait pas même assez de blé pour sa consommation.
— Non,M. Saujon; elle ne récolterait pas même de quoinourrir tous .ses habitants, si beaucoup d’entre eux, dans bien des provinces, ne suppléaient par d’autres aliments à l’insuffisance
(lu b!é. Au reste, je vous apprendrai eu passant que, sur 37 millions d’hal)ilants qui existent en France, 26 millions seulement mangent du pain de froment; 11 millions vivent de méteil, de seigle, d’orge, de sarrasin, de maïs, de châtaignes, de pommes de terre et de quelques autres substances farineuses. Quoi qu’il en soit, en tenant compte de ces consommations diverses, la France, en temps ordinaire , a un peu plus (|uesa consommation en blé. Voici, par exemple, ce qui résulte d’observations faites depuis un très-grand nombre d’années. En temps ordinaire, la récolte annuelle produit un excédant de onze jours de nourriture pour toute la France ; une récolte passablement bonne donne quinze jours ; une bonne, vingt-deux jours; une très-bonne , trente-six jours, et
très-rarement davantage. Les mauvaises années donnent propoitionneilement à peu près autant en moins. Ainsi, elles donnent en moins environ autant que les bonnes donnent en plus.
— 11 y a loin de là, reprit M. Saujon, aux deux et trois ans d’excédant dont parlent quelques-uns. Mais connaît-on la proportion des bonnes et des mauvaises années ?
— Oui, on la connaît, parce qu’on tient note de tout, et les observations faites à ce sujet prouvent que nous sommes dans une position infiniment meilleure que nos pères. Autrefois la famine sévissait presque tous les deux ans en France.
— Pas possible, M. Dupré! s’écria-t-on dans l’auditoire.
— C’est comme je vous le dis, mes amis. Ainsi , dans le douzième siècle, on n’a pas compté moins de ol famines. En Angleterre, de l’an lOiO à l’année 1355, c’est-à-dire dans l’espace de 306 ans, on en a compté 121. Aujourd’hui, grâce aux progrès de l’agriculture, l’état des choses est bien plus satisfaisant : on a remarqué en effet (jue, dans l’espace d’un siècle, il y a environ 30 années de récoltes bonnes ou ordinaires, 30 de médiocres, 10 de mauvaises et 10 seulement de très-mauvaises. Vous voyez que la Providence compense les mauvaises années par les bonnes : elle a voulu seulement faii e comprendre aux hommes l’utilité de la prévoyance : c’est l’histoire des sept vaches grasses et des sept vaches maigres de l’Eciàture sainte; car on remarque encore qu’une période de bonnes récoltes est ordinairement suivie d’une période de récoltes insuffisantes.
— Mais, M. Dupré , dit M. Vieulin, puisque la France produit
LE PRIX DES SUBSISTANCES
en temps ordinaire un peu plus que sa consommation, comment se fait il qu’elle ait besoin d’importei en moyenne plus de 900,000 hectolitres de grains chaque année?
— C’est que nous n’employons pas seulement les gi-ains à la nouirituredc l’homme; nous en employons aussi à la nourriture des animaux. Dans les années abondantes, quand les grains sont à bon marché, au lieu de les conserver, on en détourne une assez grande quantité pour d’autres usages. Les brasseries , les distilleries, les fabriques de fécule, d’amidon, etc., en font notamment une grande consommation.
— C’est un tort, repiit M. Vieulin, on ne devrait pas laisser détourner ainsi ce qui doit servir à la nourriture de l’homme.
— Vous allez voir votre erreur, M. Vieuliu. Les brasseries, les distilleries, les fabi-iques de fécule, d’amidon et autres sont , au contraire, nue garantie contre la disette ; plus il y en a, plus nous avons de garanties. Je vois que vous avez de la peine à le croire, mais vous allez le comprendre. Quand il y a beaucoup de ces fabi'iques dans un pays, la production des grains se règle pour les alimenter, parce qu’on produit toujours quand on est sûr de vendre. Elles font donc croître cette production en constituant poulies grains un débouché supplémentaire. Mais, s’il survient une disette, toutes les consommations auti-es que celle du pain diminuent rapidement ; les fabriques qui emploient des grains cessent de travailler, d’autant plus que la cherté du blé augmente leprix de leurs produits ; elles rendent alors disponibles les grains qu’elles emploient habituellement. Vous voyez encore que dans celte circonstance, comme dans tant d’autres, la meilleui-e garantie consiste dans un régime de liberté qui laisse les choses à leur cours naturel.
— Je commence à le croire, M. Dupré. Mais, puisque la France ne produit pas régulièrement autant qu’elle consomme, pourquoi ne cultive-t-on pas davantage ? 11 y a tant de terres qui pourraient produire du blé et où l’on n’en met pas !
— Far une l aison bien simple, M. Vieulin : c’est que, pour le blé comme pour tout le reste, c’est la demande qui détermine à produire, car on ne produit que [)Our vendre. Si le blé ne coûtait rien pour le faire venir, oii en produirait beaucoup plus qu’il ne faudrait , (juitle à le laisser perdre. Mais comme le prix moyen
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de 17 francs l’hectolitre, qui est celui des années ordinaires, ne fait que couvrir les frais, les cultivateurs ne sont pas lentes d’augmenter leur production, car alors, l’olTre dépassant la demande, le pi'ix de vente ne couvrirait plus leurs frais 11 les couvrirait d’autant moins que celte nouvelle production ne serait obtenue qu’au moven d’une augmentation de dépenses. Ce sont en effet les meilleures terres (pie l’on cultive en blé; pour en récoller davantage, il faudrait s’adresser aux terres d’une qualité intérieure, et employer dès lors plus de travail, plus d'engrais. 11 n’v a qu’une cause (pii puisse provoquer cette augmentation de production : c’est un accroissement de population qui déterminerait une nouvelle demande et permettrait de faire de plus grands sacrifices.
Une autre raison empêche de produiie davantage , c'est qu’en augmentant les frais, on se trouverait en concurrence avec quelques pavs étrangers qui peuvent produire à bien meilleur marché, parce qu’ils ont d’immenses terres à blé de la plus grande i-ichesse, que la demande est peu abondante chez eux et que le travail y est à très-bas prix. Alors, malgré les frais de transport, ces blés se vendraient à meilleur compte que les nôti’es sur nos propres marchés ;nos producteurs seraient ruinés, ils cesseraient de produire ou produiraient en moindre quantité. En conséquence, on se contente de produire pour les besoins ordinaires, laissant à la production étrangère le soin de combler le déficit dans les mauvaises années.
— Xos producteurs eut raison, dit Léonard, puisqu’au total, leur inléiêt est d’accord avec celui des consommateurs. Cependant, si la production étrangère peut suffire à combler le déficit quand il se manifeste chez nous, comment se fait-il que le blé ait manqué cette année en France?
— C’est encore une erreur, Léonard. Les approvisionnements ont pu être momentanément insuffisants, mais le blé n’a jamais man(iué un instant j il n’a pas même été à la vieille de manquer.
— Pourquoi d(vnc le piixdublé s’est-il autant élevé?
— Parce que tout le monde a eu peur, et qu’au lieu de raisonner on s’est abandonné à sapeur. Après la récolte, le blé se vendait 20 francs l’hectolitre ; quelques mois après, il se vendait 36 francs, et, au mois de février, 48 fr. parce qu'on avait peur ; car la
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l'écolle n’était pas près d’êti e épuisée en novembre, elle en était même encore loin en février. Mais que se passe t-il lors(]ue la récolte est mauvaise? La peur s’empare de chacun ; on craint de manquer de blé ou de le payer trop cher, et l’un fait pi écisément tout ce qu’il faut pour le faire enchérir. On veut profiter du moment où le prix n’est pas encore trop élevé et faire des approvisionnements ; on se presse sur les marchés, et la demande augmente tout à coup dans une proportion énorme. Comme il y a eu foule p(jur acheter au dernier marché, il y aura une foule plus grande encore au marché suivant, parce qu’on se communiquera ses craintes, et que les bruits grossiront en circulant. Le blé montera encore, et cela ira croissant à chaque marché. Quand on se sent pressé par la faim, on donnerait ce qu’on a pour un morceau
de pain.
— Je le crois bien, dit André, il s’agit avant tout de vivre. Cependant j’avais toujours cru que le pi’ix du blé croissait en raison du déficit, et que s’il haussait de moitié, c’esf qu’il y avait déficit de moitié, et que la moitié de la population était exposée à mourir de faim. Je croyais, au contraire, que lorsque le prix baisse de moitié après une bonne récolte, c’est que la moisson suffit pour nourrir le pays deux ans.
— C’est une erreur très-commune, reprit M. Dupré. Le prix des grains ne monte ou ne baisse pas en proportion du déficit ou de l’excédant, mais dans une propoilion beaucoup plus foi’te. En observant ce qui s’est passé dans un gi'and nombre de circonstances, on a remarqué qu’un déficit de 5 p. 100 augmente le prix du blé de 30 p. 100, un déficit de 10 p. tOO l’augmente de 80; un de lo p. 100 l’augmente de loO p. 100. Si le déficit est de 20 p. 100, le prix est presque triple ; enfin, s’il est du quart, le prix est souvent læaucoupplus que quadruplé !
11 faut reconnaître aussi que, par une cause très-simple, le déficit paraît tout de suite plus grand qu’il n’est. Dès que la demande dépasse les proportions habituelles, l’ofire diminue. Tous ceux qui ont du blé, mais qui n’ont pas besoin de vendre, s abstiennent d’en porter au marché. Us savent que la rareté le fera hausser, et ils préfèrent attendre qu’il ait enchéri, afin de le vendre à un prix plus élexé. Leur calcul amène la rareté sur le
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marché, et il devient une cause naturelle de hausse qui ajoute ses effets à ceux de la peur.
— Mais, s'il y a du blé, dit étourdiment André, pourquoi le gou- \erncment ne force-t-il pas à approvisionner le marché?
— Je le demanderai deux choses, André, l) abord, comment t’y prendrais-tu pour désigner ceux qui devraient porter tel ou tel jour au marché, puis pour régler à quel marché iraient les acheteurs, et quelle quantité chacun devrait porter selon ce qu’il possède ? Tu créerais au gouvei-nement un embarras dont je crains bien qu’il ne pût sortir. Ensuite, poui quoi veux-tu foi-cer ceux qui ont du blé à le vendre quand ils n'en ont ni l’envie ni le besoin? Est-ce ainsi que tu respectes la liberté des autres? Pourquoi les producteurs de blé ne seraient ils pas, comme tout le monde, libres de disposer à leur gré de ce qui leur appartient? Est-ce parce qu’ils font venir du blé au lieu de fabrb]uer de la toile ou d’abattre des arbres ? Mais alors on cessei'ait de faire venir du blé. Qu’y aurait-on gagné ?
— On y perdrait, au contraire, je le comprends. Mais alors pourquoi le gouvernement ne fixe-t il pas un prix que le blé ne puisse pas dépasser, aün que le pain soit toujours à la portée des
pauvres gens ?
— Toujours le gouvernement en avant, et une nouvelle atteinte à la propriété et à la liberté d’autrui ! De quel droit veux-tu donc forcer un homme à te livrer sa marchandise à un prix, quand il j>eut la vendre un quart, un tiers, moitié en sus, peut-être le double ? Si tu veux le faire pour le blé, il faut, pour être impartial, le faire pour toutes les autres denrées. Mais sais-tu ce qui arriverait? Je puis te le dire , car l’épreuve en a été faite en France et dans d’autres pays, à des époques où l’on ne savait pas, comme aujouj d’hui, que la liberté doit présider aux relations des
hommes.
Les historiens rapportent qu’en 1315, l’Angleterre étant affligée par une famine qui éleAa le prix des denrées au-dessus de la portée des classes moyennes, le parlement ordonna que tous les ai'ticles d’alimentation se vendraient à des prix modérés, qu’il prit sur lui de déterminer. Le résultat fut que toutes les denrées, au lieu de se vendre au prix lixé, devinrent plus chères
le prix des subsistances.
qiT auparavant ; on n’en portait plus au marché. Plus lard, dan? le même pays, en 1348, après la grande peste qui ravagea 1 Europe à celte'époque, les ouvriers ayant pris occasion de la rarete des bras pour élever le prix de leurs services, le parlement ordonna que tout individu au-dessous de 60 ans, n’ayant pas d’occupations ou de propriétés, serait tenu de travailler pour toute personne qui le requerrait, et sans pouvoir exiger un salaire plus élevé que celui des années antérieures à 1346.
— En voilà de la liberté ! s’écria André.
— Tu as raison, André , ce n’est plus de la liberté , c est de la tyrannie de la pire espèce. Mais je n’ai pas tout dit. Le pailement ordonna en même temps à tous les boulangers, bouchers et autres marchands de comestibles, de vendre leurs denrées à des prix modérés, l.e résultat fut le même ; tout le monde refusait de travailler ou de vendre. Le parlement fut obligé de rendre une autre loi pour fixer le prix des travaux et de toutes les denrées : tout fut inutile , il fallut en revenir à laisser chacun libre de
faire comme il l’entendrait.
Peu auparavant, en 1304, le roi Philippe le Bel, voulant soulager le peuple, dans une grande disette survenue en l rance, crut qu il dépendait de lui de la faire cesser. Il publia, en conséquence, un statut portant « défense de vendre, sous peine de confiscation des biens, le setier de meilleur froment, mesure de Paris, plus de 40 sous parisis; le setier des meilleures fèves et de l’orge de meilleure qualité,plus de 30 sous; la meilleure avoine plus de 20 sous, etc.» En même temps, ordre à quiconque possédait plus de bleque ne l’exigeaient sa consommation et ses semailles, de len\oyei au marché. La conséquence de cet édit fut que la denrée devint de plus en plus chère, et Philippe le Bel, reconnaissant qu’il n’dvait pas produit l’effet qu’il en espérait , en publia un autre pour le rappeler et pour permettre à chacun de porter le grain au marché (( et le donner pour tel prix, comme il pourra en avoir. »
Bien plus récemment, au commencement de la révolution, le défaut de confiance avait amené une rareté générale ; car il est bien constaté qu’à cette époque la récolte n’avait pas ele mauvaise. Le prix des denrées étant devenu excessif, la Convention voulut fixer aussi pour toutes les marchandises un maximum, c’est-à-dire un prix au-dessus duquel personne ne pourrait
les vendre. Eh bien! le résultat fut un dén ii ment absolu , et la France se souvient avec effroi du maximum, parce qu’à aucune époque elle n’a été autant privée de tout. Les choses en étaient venues au point que, pour remédier à la détresse générale, le représentant Barrère ne trouva pas d’autre expédient que de prop()ser à la Convention, au nom du Comité de salut public, d’ordonner « un jeûne général et un carême civique. »
C’est qu’eu fixant un maximum, il faut en môme temps obliger les gens à vendre et à porter au marché, faire des visites domiciliaires chez eux, et les soumettre à une inquisition perpétuelle. Chacun cache, en effet, ce qu’il a, atin de le vendre àceux qui offrent de payer plus que le maximum; car, le pays étant mal approvisionné, la multitude aime mieux acheter à tout prix que de mourir de fiiim. Puis, quand, a force de vexations et de violences de toute espèce, on aura conti’aint de vendre au prix fixé tout ce qui existe, le pays se trouvera dans un dénûment complet, parce que tout le monde aura cessé de produire. Voilà où l’on arrive toutes les fois qu’on veut violer les lois de la nature en sortant des voies de la justice et de la liberté !
— Evidemment, dit André, ceijue je demandais n’eslpas possible. Mais alors les pauvres risquent d’être dans une misère affreuse et de ne pouvoir se procurer du pain.
Non, x\ndré, parce qu’alors les riches et les gens aisés viennent a leur secours. En outre, la société a imaginé divers moyens d’aider les familles pauvres dans les temps de disette. Le plus simple est de déli\rer à ces familles, lorsque le pain dépasse un certain taux, des bons avec lesquels elles peuvent obtenir chez les boulangers du pain à prix réduit, l’administration municipale se chargeant de payer l’excédant. On prévient de cette manière la détresse des familles nécessiteuses sans porter atteinte aux droits et à la libeidé des producteurs.
— Tant mieux, dit Léonai'd, car il u’est personne qui ne doive se féliciter de voir toujours associer lajusticeet l’humanité. Mais, puisque le respect des droits de chacun défend de forcer personne à vendre, et encore moins à vendre à un taux déterminé, le prix du ble devra hausser indélinimenl sous cette double influence de la pem* et du désir des vende::i-s de gagner davantage.
Lela n aura pas plus lieu pour le blé que pour les autres
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marchandises. Le blé montera sans doute beaucoup plus comparativement, parce que c’est une denrée dont tout le monde a besoin et pour laquelle la demande est énorme. Mais il ne montera pas indéfiniment ; en voici une première raison. Quand les récoltes ont été très-abondantes pendant quelques années, la dépréciation des céréales fait que le cultivateur sème moins, parce que le bas prix des grains ne l’indemnise pas suffisamment de ses frais : il se tourne vers d’autres cultures; la production diminue, et les prix se relèvent. S’il survient de mauvaises récoltes, l’élévation des prix tente le cultivateur, qui sème davantage : c’est ce qu’on a fait cette année, et cette circonstance contribuera à rendre la récolte encore plus abondante. C’est ainsi qu’après la période des vaches maigres, revient toujours celle des vaches grasses; nous en avons pour garantie l’intérêt même des cultivateurs.
11 y a une autre laison qui empêche le prix du blé de s’élever indéfiniment dans la période des mauvaises années : c’est la concurrence et l’intérêt des vendeurs eux- mêmes. D’abord, les producteurs ne peuvent pas conserver indéfiniment leurs grains ; la plupart ont besoin de vendre pour subvenir à leurs dépenses et continuer leur exploitation.
— Alors, reprit Léonard, les spéculateurs achèteront pouraccaparer, et le pays n’y gagnera l ien.
— Ah ! voilà que tu y arrives à ce nom d’accapareurs qui nous a fait tant de mal il y a cinq mois : j’élais étonné de ne pas l’avoir encore entendu. Eh bien ! nous en parlerons des spéculateurs et des accaparements, et nous verrons ce qui se cache sous ces grands mots. Mais je commencerai par le dire que si les spéculateurs accaparent, c’est pour faire des bénéfices. Leur intérêt les portera donc à vendre ; car ils se trouveront en concurrence entre eux et avec les producteurs qui n’auront pas vendu, concurrence qui sera considérable. En effet, pour tout acheter, il faudrait qu’ils fussent très-nombreux. La quantité de blé nécessaire à la consommation annuelle de la France étant de 120 millions d’hectolitres, si nous supposons un déficit d’un sixième, ce qui est énorme, ils anraientà acheter 100 millionsd’hectolifres,qui,à vingt francs seulement, prix excessivement bas dans des circonstances semblables, exigeraient encore la somme effrayante de deux milliards.
Ln supposant qu ils n achetassent que la moitié, ce serait encore la somme énorme d^’un milliard.
Dès lors la concurrence s’établirait entre les capitalistes euxmèmes; elle les pousserait à vendre afin de réaliser des bénéfices lorsque les blés auraient atteint un certain prix; chacun craindrait de diminuer son gain en tardant trop à vendre. Le désir seul de ne pas compromettre leurs bénéfices les empêcherait donc de garder leurs blés. Mais, à défaut de ces accapareurs, d’autres \ iendraient encore leur faire concurrence; les étrangers euxmêmesy prendraient part, et les blés afflueraient de tous les côtés. La crainte de cette nouvelle concurrence suffirait seule à déterminer nos accapareurs à vendre.
Vous voyez donc qu’une hausse indéfinie du prix du blé par suite d’accaparement n’est pas à craindre. 11 y a à cette hausse une limite naturelle, qui est dans l’existence même des grains. Pour que la hausse fût excessive, il faudrait que le déficit fût aussi excessif. Or, je vous ai dit que dans les années les plus mauvaises il dépasse rarement trente six jours, c’est-à-dire un dixième de la consommation annuelle de la France. D’un autre côté, la Providence ne permet pas quela récolte soit jamais mauvaise à la fois sur toute la terre. En effet, par suite de la difié-
rence des climats, ce qui occasionne la disette dans certaines parties de l’Europe produit l’abondance dans d’autres parties plus ou moins éloignées, telles que les contrées de la Baltique, la Pologne, les vastes plaines de la Russie, l’Egypte et puis l’immense continent de l’Amérique ; et entin voilà que l’Afrique, que l’Australie même, ce continent inconnu il y a un siècle, commencent à nous envoyer des blés, et, qui plus est, des blés de toute beauté.
11 résulte de tout ceci des conséquences très-importantes que nous examinerons la prochaine fois.
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LA LIBERTÉ DU COMMERCE PEUT SEULE ASSURER LES SUB SISTANCES ET EN RÉGULARISER LE PRIX.
On était arrivé au mois de juillet. Le temps continuait à être favorable aux récoltes, et la moisson s’annonçait sous de brillants auspices; tout faisait espérer qu’elle s’accomplirait dans d’heureuses conditions. La satisfaction était donc rentrée dans tous les esprits; elle aurait même été plus grande si le prix des salaires avait été plus élevé, mais on n’y pouvait pas songer encore.
Aucun incident de nature à motiver des observations ne s’étant présenté depuisladernière réunion, M. Dupré reprit, à la suivante, le sujet qu’il avait traité en dernier lieu.
Mes amis, je vous ai dit le mal que fait la peur en produisant dès le principe un enchérissement du blé, qui lesireint ou suspend les autres consommations. La peur a cependant son utilité.
— Comment ! s’écria M. Duroure, la peui‘ serait bonne à quelque chose ?
— Oui, M. Duroure , pourvu qu’elle n’aille pas trop loin. La cherté prématurée qu’elle occasionne empêche le danger de devenir trop grand. Si, quand il y a un déficit d’un dixième dans la récolte, ce qui est énorme , comme vous savez, le prix du blé ne s’élevait que de 10 p. 100 , cette hausse serait tout à fait insuffisante pour faire mettre plus d’économie dans la consommation , et surtout pour exciter le commerce à aller promptement chei chcr au loin le supplément de ce déficit. On aurait tout épuisé avant la récolte suivante, et, pour avoir un peu moins souffert de la cherté dans le commencement, on souffrirait cruellement plus tard. La cherté qu’occasionne la peur empêche donc le mal d’être aussi grand qu’il le deviendrait.
Vous savez que les mauvaises années ne produisent guère qu’un déficit d’un 24® à un c’est-à-dire une insuffisance de nourriture de quinze à vingt-cinq jours. Or, si nous faisons atten-
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üon a lenorme quantité de pain qui se gaspille dans la plupart des ménagés aux croûtes et aux morceaux qu’on laisse sur la table apres les repas et qu’on jette ou donne aux animaux, à ce qu on laisse gâcher aux enfants , enfin au pain et au grain qu’on prodigue a la volaille et à des animaux inutiles, on trouver^ que a quantité ainsi gaspillée n’est pas loin d’équivaloir au déficit
hh bien ! la peur fait paraître dès le commencement le danger bien ph^ grand qu’il n’est. Elle amène une élévation de mix qui rend immédiatement les familles plus circonspectes ; on ménage davantage, on supprime les bouches inutiles en se déaisant de certains animaux ou en cessant de les nourrir avec des grains propres à l’alimentation de l’homme. En môme temns cette élévation fait que leshi'as.series, les distilleries, les féculeriL et toutes les industries qui emploient des grains à divers usao-es n y trouvent plus assez d’avantage. On rend ainsi à la nouri ituré de 1 homme une portion considérable d’aliments qui y aurait été soustraite, et par là les conséquences d’une mauvaise récolte se trouvent déjà notablement atténuées.
— Et encore, fit remarquer Honoré, vous n’avez parlé que. des consommations superflues. Que. serait-ce donc si les familles voulaient réduire un peu leur consommation habituelle^ On dit proverbialement que quand il y a pour trois il y a pour quatre. Je n’en demanderais pas tant, M. Dupré. Puisque le déficit atteint rarement un dixième pour toute la France je suis persuadé qu’avec un peu de bonne volonté , chacun pourrait réduire sa consommation d’un dixième sans compromettre sa santé ni ses forces; on mangerait neuf bouchées au lieu de dix sans s’en üoiiver plus mal. Il n’y a môme pas de ménagère un peu inlelhgente qui ne put faire dans la môme quantité dix parts au
heu de neuf, sans que personne s’en aperçût. On traverserait
ainsi presque à son insu les années les plus calamiteuses.
— Ton conseil est e.\cellenl , Honoré ; c'est celui d’un liomnie qui a toujours donné à la commune l'exemple de l'ordre et de économie. Il mérite d’être recommandé, et s'il était aussi suivi qu II est facile à mettre en pratique, il rendrait un immense service; ,1 demande seulement plus d'intelligence et plus d'inslruclon que n en ont souvent nos ménagères. J'y joindrai un autre conseil , celui de substituer d’autres aliments au pain beaucoup
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plus qu’on ne fait dans notre pays. Certains aliments que plusieurs contrées produisent en grande quantité et qui ne viennent pas dans les mêmes circonstances que le blé, comme le maïs dont on se nourrit dans quelques provinces, comme le riz qui est la base de la nourriture de beaucoup de peuples étrangers, et d’autres encore, seraient une précieuse ressource si nous prenions l’habitude de les faire entrer dans notre alimentation. De môme que l’introduction de la pomme de terre a rendu les famines beaucoup plus rares, l’usage d’autres denrées les rendrait plus rares encore.
Nous aurions aussi intérêt à varier nos cultures plus que nous n’avons fait jusqu’ici. En faisant du blé la base de la culture en France, nous sommes cause qu’une saison défavorable à la production du blé compromet la noui-riture de la population. Si nous faisions, au contraire, entrer plus de denrées différentes dans notre alimentation, comme les conditions atmosphériques qui nuisent aux unes ne sont pas celles qui nuisent aux autres , il n’y aurait jamais qu’une faible partie de la nourriture de l’homme qui manquerait.
Si on ne parvenait pas à rendre ainsi les disettes excessivement rares, on en aflàiblirait du moins beaucoup les conséquences, et surtout on réduirait les énormes fluctuations que nous voyons dans le prix du blé. Ce sont ces fluctuations qui font tout le mal, bien plus que le prix réel. Peu impoi terait, en effet, que le blé fût payé 12 francs l’hectolitie, ou qu’il valût 20 francs, si l’un ou l’autre prix se maintenait sans variation.
— Comment, s’écria Michel, vous trouvez indifférent que le blé soit à 12 fr. ou à 20 fr. ! Mais que deviendraient les pauvres gens si le prix du pain était toujours si élevé?
— Tune fais pas attention, Michel, que si le prix était constant, il ne serait ni bas ni élevé , parce que tous les autres produits, toutes les consommations , les baux , les ferniages , les salaires , tout enfin se réglerait sur le prix des subsistances. 11 n’y aurait donc aucun avantage à ce qu'il fût toujours bas, et il serait de même indifférent qu’il se maintînt à un taux élevé. Mais si ces prix varient soudainement, s’ils passent piusque subitement d’un prix inférieur à un prix supérieur , ou récipioquement, alors il
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V a trouble dans les transactions et malaise dans la société; c’est là la cause de nos mécomptes industriels et commei’ciaux.
V'oyez en effet ce qui arrive. Lors((u’il survient une période de bonnes récoltes, les blés descendent au-dessous du prix qui peut j émunérer le cultivateur. Alors les producteurs souffrent et se plaignent; avec l’abondance est venu le bon marché, qui est pour eux une cause de cala'mité agricole. Pendant ce temps toutes les valeurs ont augmenté, tout ce qui n’est pas producteur de blé a profité de cette abondance ; les transactions se sont multipliées , le ti-avail s’est accru de toute la portion que le bas prix du blé permet de consacrer à d’autres satisfactions, et les plaintes des campagnes sont étouffées sous les acclamations des villes.
— C’est malheureusement trop vrai , s’écrièrent M Ravaud , M. Bertrand, M. Jarland, M, Duroure,le père Frapin et les autres cultivateurs. On ne veut pourtant pas croire qu’une grande abondance est quelquefois une cause de souffrance pour nous.
— Parce qu’on observe superficiellement les choses , reprit M. Dupré. Mais passons à la situation opposée. Les temps ont changé, une période de mauvaises récoltes est aia-ivée. Tout à coup le prix se relève avec un écart d’un quart , d’un tiers, de moitié, en quelques semaines. De 16 francs, prix moyen, voici que l'hectolitre arrive à 26 fr., qui est déjà le commencement d’une cherté préjudiciable aux intérêts manufacturiers. Alors c’est le tour des travailleurs des villes à se plaindre ; la moitié de leur salaire est absorbée par le pain, et, les autres consommations s’arrêtant, les fabriques ne tardent pas à cesser leurs travaux, les salaires diminuent, lestransaclions commerciales se ralentissent, et la condition des industriels devient désastreuse.
— Vous dites bien la vérité, M. Dupré , s’écria à son tour André, et avec lui, Léonard, Maurice, Benoît , Martial , Bastien , et les autres ouvriers employés dans l’industrie.
— Souvent mêrne, reprit M. Dupré, et c’est là qu’est le mal, la surélévation des prix représente trois à quatre fois le besoin réel. Un déficit de moins de 20 millions d’hectolitres suffit à doubler, à tripler le prix des 100 millions qui restent. En voici la preuve. Pour combler le délicit des récoltes de 1845 et 1846 , on a importé en France, en 1846 et en 1847, 13 millions 618 mille
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hectolitres. Cette quantité répond, pour ces deux années, à la nourriture du pays pendant 41 ou 42 jours. Vous voyez que c’est au-dessous de ce que je vous disais précédemment; et cependant cela a fait plus que tripler le prix du blé; car, dans certaines provinces, l’hectolitre est monté jusqu’à 36 francs.
— C’est effrayant! dit Honoré, et cela prouve combien les hommes sont peu raisonnables.
— Voici, continua M. Dupré, un autre inconvénient de ces fluctuations. Quand le blé vaut 14 francs l’hectoliti-e , il est vendu , gaspillé ou exporté. Puis, quand vient la cherté, ce blé qui est sorti de Finance à 14 ou 15 francs, nous sommes obligés de le payer, de 23 à 30 francs, ce qui, pour la disette actuelle', fait en France une perte réelle de près de 400 millions.
— C’est énorme ! dit M. Vieulin. Mais alors pourquoi ne conserve-t-on pas le blé dans les années abondantes ? 11 n’est pas comme les pommes de terre, qui se gâtent d’une année à l’autre; on peut le garder indéfiniment.
— Oh ! oh ! s’écrièrent tous les cultivateurs dans la salle : on voit bien que vous n’en vendez pas.
— Rien de plus difficile, au contraire, que de conserver le blé, reprit M. Dupré. Le blé craint l’humidité et la chaleur, il se moisit ou s’échauffe, il fermente et se gâte; puis il est dévoré par une multitude d’animaux , par des insectes surtout , le charançon, l’alucite, qui, chaque année, en consomment des quantités énormes, équivalentes quelquefois au déficit des années médiocres.
— Pas possible! dirent beaucoup de voix parmi la population occupée aux travaux de l’industrie.
— C’est comme je vous le dis. Aussi la conservation des blés est d’une difficulté extrême.
— Cependant, dit .Martial l’érignon, le carrier , qui avait servi en Algéi ie , il y a des pays, comme l’Afrique, où l’ou conserve le blé pendant des années, en le mettant tout simplement en terre dans des fosses construites exprès et qu’on nomme des silos.
— Tu dis vrai, Martial. Mais il faut faire attention à la différence des pays. Le climat de l’Algéiie est plus sec que le notre, et, malgré cela, une partie du blé se pouri it souvent dans les silos, et le reste y contracte toujours un assez mauvais goût. Aussi tous les essais qu’on a tentés chez nous ont échoué jusqu’à présent :
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je ne désespère pourtant pas qu’on ne réussisse un jour. En attendant on a tionvé difféi ents movens de conserver le blé dans des greniers en le préservant de réchauflément et des ravages des insectes. xMais ces moyens sont dispendieux, et, pour les employer a\ec économie, il faut opérer en grand dans de vastes établissements. Ils ne sont donc pas à la portée des cultivateurs , qui d’ailleurs n’ont pas des ressources suffisantes pour garder chez eux le produit de leur récolte : la plupart sont obligés de vendre presque aussitôt après la moisson. Les capitalistes seuls pourraient le faii’e, en opérant sur de grandes «juantités de blé ; mais on les décourage et on les détourne de ce genre d’affaires Le terrible nom d’accapareurs les poursuit et les épouvante, ils ne veulent pas encourir les chances de l’aveugle réprobation populaire. Souvenez-vous du pillage des bateaux et des scènes des .Mathurins et du Moulin-Joli.
— Pourquoi le gouvernement, dit André, n’achèterait-il pas le blé ? 11 se chargerait de la manutention et le vendrait à proportion des besoins.
— Encore le gouvernement en avant ! leprit M. Dupré. Mais où serait la liberté pour les producteurs et pour les consommateurs , si le gouveînement était le seul acheteur et le seul vendeur? 11 ferait la loi aux producteurs, qui, forcés d’accepter le piix qu'il lui plairait de leur offrir, se décourageraient et tourneraient leur activité d’un autre côté; la production diminuerait et nous aurions perpétuellement la disette.
— Cependant, dit à son tour Léonard , le gouvernement ne pourrait-il pas faire de grands approvisionnements pendant les années d’abondance, atin d’empècher un trop fort enchérissement en revendant quand le blé deviendrait rare ?
— Ce moyen a quelque chose de séduisant au premier abord , reprit M. Dupi’é. Mais pense-t-on à ce qu’il adviendrait si le gouvernement, se transformant en une espèce de Providence, devenait responsable de la disette et de la cherté des subsistances? On exigerait la permanence d’un même prix du blé, puisque dans celte hypothèse l’approvisionnement devrait être toujours le même et au gi“and complet. D’ailleuis, quels capitaux immenses ne faudrait-il pas à l’Etal pour maintenir une réserve suffisante dans un pays qui demande pour sa consommation annuelle
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t20 millions d’hectoülres de blé, lesquels, au prix moyen de 20 fr., représentent une somme de 2 milliards 400 millions. Or, comme l’Etat n’a d’argent que celui que nous lui payons, c’est dans notre poche qu’il devrait prendre ces sommes énormes.
Au reste, ce qu’on propose a été essayé, non pas par un Etat, c’est tellement gigantesque qu’on n’en a pas eu l’idée, mais pour quelques grandes villes, comme Paris Eh bien! on a été forcé d’y lenoncer; cet expédient était trop dispendieux et présentait de giaves inconvénients. Pour assurer à Paris un approvisionnement d’un mois seulement , c’était une dépense de 9 millions 500 mille francs; jugez ce que ce serait pour la France entière. .Mais la dépense, .serait la moindre chose; on a reconnu que l’approvisionnement n’est jamais mieux assuré que lorsqu’il est contié à l’intérêt des particuliers.
— Alors, dit Léonard, nous n’avons pas d’autre ressource que de nous melti e à la merci des spéculateurs.
— Non pas de nous mettre cà leur mei-ci, Léonard, c’est un mot qui n’est pas exact , mais de nous en rapporter à leur intérêt du soin d’assurer notre subsistance Vous allez voir que notre intérêt ne s’en trouvera pas plus mal.
Dès qu’il survient un surenchérissement du blé, la population suppose immédiatement que des intéi-êts pri\és servis par des capitaux abondants font main basse sui’ tout ce qui se présente à la vente. Accaparei’ est , dans l’opinion publique, réunir tout ce qu’on peut d’une denrée afin de la rendre plus rare et d’en élever le prix, pour la revendre ensuite «avec un bénéfice plus ou moins important, selon les circonstances. D’après cela l’accaparement ne serait que l’abus de la spéculation. Eh bien ! même dans ces termes, l’accaparement du blé serait chose utile.
— C’est par trop fort, dirent plusieurs assistants.
— Cela vous suiprend , reprit M. Dupré , et cependant rien n’est plus vrai Ces accapareurs qu’onaccuse n’ont fait que mettre en réserve dans les moments d’abondance pour les époques de pénurie, car ils n’achètent pas quand le blé est cher. Us ont donc déjà l’endu service au pays par leur prévoyance.
C est vrai, ne purent s’empêcher de dire quelques voix.
— On leur fait un reproche de gagner; mais faudrait-il donc
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qu’ils vendissent à bon mai’ché, quand la marchandise est rare, et qu’ils ii’oblinssent rien pour leurs peines, leurs frais, leurs risques et l’emploi de leurs capitaux? D’ailleuis, quelque cher que soit le blé, n’est-ce pas déjà un avantage précieux de pouvoir se le procurer même à haut prix, quand il manque partout ?
Or le blé manquerait si ces spéculateurs intéressés, mais intelligents, que l’on flétrit du nom odieux d’accapareurs, n’avaient pas songé à le rassembler et à le conserver avec soin, pour l’empècher d’être gaspillé avec l’insouciance et la légèreté qui accompagnent d’ordinaire les années d’abondance.
11 est plutôt à j-egretter que l’accaparement ne puisse pas avoir lieu en grand. Le blé est uneinatière encombrante qu’on ne peut laisser sans danger en tas de plus de 80 centimètres de hauteur, ce (pii exige de vastes magasins. Pour accaparer, la pi emièi-e condition est que la denrée soit susceptible d’une conservation plus ou moins longue et en même temps assez économique. Or, il n’y a pas de denrée dont la conservation soit plus difficile et entraîne des dépenses plus considérables que le blé. Il faut d’abord des locaux appropi iés à cette destination, où l’air pénètre et permette une ventilation presque continuelle; puis un personnel nombreux dont l’emploi est de remuer constamment le blé afin d’en prévenir réchauffement et de faire la guejTe à ces myriades d’insectes, que tous les soins imaginables ne parviennent à éloigner qu’en partie. De là un déchet considérable qui fiappe sur la quantité et la qualité, et qu’a de la peine à compenser la plusvalue du l'este.
Savez-vous pourquoi on n’a pas encore réussi à vaincre les difficultés que présente la conservation des grains? Précisément à cause de la réprobation attachée injustement à ce genre de commerce; elle n’a pas permis de s’occuper de la recherche de moyens qui ne pourraient être employés que par de riches capitalistes agissant sur de grandes masses de blé. Vous voyez où nous a conduits une erreur qui ne permet pas aux transactions d’avoir lieu librement, et qui aveugle les populations au point de les pousser à la violence et au pillage. Les hommes, vous le voyez, portent toujours la peine de leurs erreurs et de leui's fautes. Espérons donc que l’opinion publique mieux éclairée reconnaîtra que son
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salut est dans la libel lé du commerce des grains. Quand elle en sera là, elle comprendra aussi que les spéculateurs sont utiles aux producteurs et aux consommateurs.
— Passe pour les premiers, dit André ; mais j’ai de la peine à croire qu’ils soient utiles aux derniers.
— C’est pourtant bien simple, André. Les spéculateurs achètent le blé quand il est abondant ; ils servent donc alors l’intérêt des producteurs en empêchant l’avilissement de prix qui les ruinerait. En le revendant, au contraire, lorsqu’il devient rare, ils servent l’intérêt des consommateurs , parce qu’ils préviennent une trop grande élévation des prix.
— Cependant, fit observei' M. Jarland, on ne peut pas nier que les spéculateurs ne nuisent au petit cultivateur : ils lui achètent toujours le blé moins cher qu’il ne le vendrait au marché ; ils coui ent les campagnes, vont chez les propriétaires , et profitent du besoin que vous pouvez avoir d’argent; ils vous prennent
votre blé à vingt ou trente sous par sac meilleur marché que vous ne l’auriez vendu à d’autres.
— Tout ceci est vrai, M. Jarland. Mais qiTest-ce que j’y vois? du bien et du mal : le bien vient des spéculateurs, et le mal est la faute de ceux qui leur vendent. S’ils vous achètent au-dessous du cours, c’est votre faute : pourquoi ne vous tenez-vous pas au courant? S’ils profitent de votre besoin d’argent, ne vous i-endenl-ils pas service en vous en donnant ? Il paraît du reste que vous êtes satisfait , puisque vous faites le marché : service pour service, comme je x^ous l’ai dit ; ne vous plaignez donc pas ensuite. D’ailleurs n’est-il pas naturel qu’ils achètent moins cher.* puisqu’ils prennent la peine de venir chercher le blé chez vous et vous épargnent celle de le porter au marché ? Ils vous font économiser de la dépense et du temps, ce (jui vaut encore plus. Si chaque cultivateur conduit un sac au marché, il faudra xdngt hommes et vingt chevaux pour ce qu’un seul spéculateur fera avec un chariot. Calculez donc quelle économie et quel bénéfice c’est pour le pays ; car, il ne faut pas l’oublier, le temps, c’est de l’argent, comme dit un proverbe très-familier à nos voisins les Anglais, qui s’entendent mieux que nous à le ménager et qui , pour cette laison, sont plus riches que nous.
La spéculation nuit sans doute un peu aux intérêts des cultiva-
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teui s quand le blé est cher, en l’empêchant d’enchérir davantage, à cause de celui qu’elle revend alors ou qu’elle va chercher à l’étianger; mais elle les sert quand il esl abondant et à bas prix, en prévenant par ses approvisionnements une trop grande dépréciation. Elle gêne alors le consommateur en l’empêchant d’avoir le pain à un prix aussi bas qu’il pourrait l’avoir dans les temps d’abondance ; mais elle le sert bien davantage en empêchant un enchérissement excessif quand survient la disette.
La spéculation agit donc comme un légulateur qui tend à maintenir un prix modéré, assez doux pour celui qui consomme, assez rémunérateur pour celui qui produit. Elle empêche l’avilissement des prix qui ruine le producteur, elle prévient la hausse exorbilante qui est une calamité pour le consommateur. Que pourrions-nous désirer de mieux? Plus l’opinion publique s’éclairera, plus la spéculation s’exeiçant librement maintiendra un prix à peu près constant , qui est l’avantage de chacun.
— C’est vrai, dit André, rien n’est plus simple ; et cependant, si on m’avait dit, il y a quelques mois , que j’en viendrais à regarder comme utile la spéculation sur’es grains, j’aurais cru qu’on se moquait de moi.
— Ainsi, dit M. Saujon, ce qu’il faudrait dans l’intérêt général, ce serait une liberté complète du commerce des grains?
— Précisément.
— Et cette liberté devrait-elle aller jusqu’à permettre aux grains de circuler librement d’une province à l’autre?
— Sans aucun doute.
— Mais alors les consommateurs ne profiteraient pas de l’abondance. Quand la récolte aurait été meilleure dans notre province que dans les autres, le blé soilirait de chez nous pour aller chez nos voisins, et nous le payerions plus cher.
— C’est certain , M. Saujon Mais, lorsqu’on a, n’est-ce pas de la bonne fraternité d’aider ceux qui n’ont pas? D’ailleurs, quand vous auriez la rareté, les autres aui-aienl l’abondance, et ils se trouveraient par rapport à vous dans le cas que vous disiez Comment voulez vous qu’ils vous aident lorsqu’ils ont plus que vous, si vous ne les aidez pas quand vous avez plus qu’eux ?
— C’est vrai, ce ne serait pas juste
— Vous \oyez qu’au moyen de la libel lé, il y a compensation ;
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si vous payez un peu plus cher quand il y a abondance, vous payez bien meilleur marché quand il y a disette ; vous achetez ainsi un avantage immense au prix d’un léger sacrifice.
Remarquez qu’avec la liberté, quelque mauvaise qu’ait été la récolte sur un point de la France, tant qu’il y a du blé en quantité suffisante pour la consommation du pays, ce blé, fùt-il dans les départements les plus éloignés, la disette ne pourra avoir lieu nulle part. Le prix ne sera pas le même partout, car c’est la difféi ence de prix qui l’amènera d’un point àl’autre ; mais, à quelque distance que ce soit, le blé arrivera là où il manque, selon le proverbe : Cherté foisonne, ce qui veut dire que, quand une denrée est chère (juelque part, les marchands en apportent de tous côtés afin de profiter de l’occasion.
— Ceci me semble évident, dit M. Saujon, si la récolte suffit pour la consommation. Mais, si elle ne suffit pas, la liberté du commerce appauvrira les uns sans fournir assez aux autres?
— Oui , si vous limitez la liberté du commerce à l’échange entre les provinces d un même pays ; non, si vous l’étendez à l’échange entre les peuples Car, dans un même pays , les (;onditions atmosphériques varient habituellement assez peu : aussi une même récolte y est-elle à peu près généralement bonne ou mauvaise dans toutes les provinces. Les différents pays peuvent au contraire venir plus aisément au secours les uns des autres.
— Ainsi , reprit M. Saujon , quand les subsistances sont plus rares et plus chères en Angleterre ou en Belgique qu’en France , il faudrait laisser sortir librement nos blés, nos pommes de terre, nos fruits, nos bestiaux, notre volaille et nos œufs?
— Certainement ; ce sera autant de profit pour nos cultivateurs. D’ailleurs les hommes ne doivent-ils pas s’aider mutuellement? Réclamer du gouvernement qu’il s’oppose à ce que les denrées alimentaires sortent de France, aussitôt que la rareté se fait sentir chez nous, c’est de l’égoïsme, et encore de l’égoïsrne mal entendu. Comment vouloir que les autres peuples nous aident dans nos besoins si nous ne les aidons pas dans les leurs? Si les denrées sortent de chez nous pour aller à l’étranger, c’est qu’à l’étranger elles sont plus rares et par conséquent plus chères ; nous avons donc intérêt à leur en q)orler. Une autre fois, si elles sont plus
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Si 1 expoi tation de nos subsistances, quand nous avons plus qu’eux, nous fait payer un peu plus cher, l’importation des leurs nous fera payer incomparablement moins cher quand ils aui-ont plus que nous. La liberté du commerce et la légulaiité des échanges entre lespeuplessont ainsi le moyen le plus infailliblede piévenii les grandes fluctuations dans le prix des denrées et de maintenir un prix moyen peu \ariahle.
Cependant, objecta M. Saujon , on a importé en France depuis 1 annee passée une (juantite enorme de grains , près de 14 millions d’hectolitres, avez- vous dit, et, malgré cela, le prix du hlé a dépassé plus de trois fois le taux ordinaire.
— Ce que vous dites confirme au contraire le principe. Pourquoi le blé a-t-il monté aussi haut? C’est cpie la liberté du commerce n’est pas encore passée dans nos mœurs. Nous n’avons pas l’habitude de faire des échanges réguliers de grains avec les autres peuples. Nos spéculateurs, ai-rètés par l’opinion publique, n’osent pas engager leurs capitaux dans le commerce des blés, et surtout dans le commerce avec l’éti-anger, qui ne peut se faire que sur une tiès-grande échelle. Ils ne se décident (|u’à la dernière extrémité; c’est ce qui est arrivé pour la disette de cette année. Les demandes de nos capitalistes sontarrivées trop tardsurlesmarchés des pays où il y avait abondance, et après celles des pays qui manquaient comme nous. Ils ont acheté les blés en hausse, et les ont introduits en France tardivement, lorsque le prix avait déjà dépassé toute limite. Qu’en est-il résulté? Vous allez le voir.
Les 13,618,000 hectolitres que nous avons été obligés d’acheter poui couvrir l insuffisance de le récolte, ont coûté, au prix ni(3yen de 23 francs l’hectolitre (ce qui est certainement une appiéciation fort au-dessous de la vérité) , la somme énorme de 340 raillions de francs. C’est donc340 millions quiont été soustraits du capital de là France, et qui, s’ils fussent restés dans nos poches , aillaient survenu a une multitude de dépenses et aillaient fourni du travail à un nombre (’onsidérable d’ouvu'iers. Employée au contraire à payer un excédant de dépense en pain , cette somme a fait réduire toutes les autres consommations; elliî
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a amené, comme vous savez, la stagnation de presque toutes les branches d industrie. Ces 340 millions auraient en effet suffi pour donner du travail chez nous à 2,236,000 ouvriers pendant trois mois, à raison de quarante sous par jour.
— Que dites-vous là, M. Dupré? C’est énorme! s’écria-t-on de tous côtés.
Et je ne vous dis pas tout ; car la plus-value excessive donnée aux 100 millions environ d’hectolitres que la France n’a pas demandés à 1 étranger , nous a coûté une somme trois ou quatre fois plus considérable. C’est donc à 8 ou 10 millions d’ouvriers que le défaut de liberté du commerce des grains a enlevé du travail pendant environ trois mois. Voyez par là, mes amis, combien les peuples payent cher leur ignorance et leurs erreurs.
—C’est une fameu.se leçon pour l’avenir, dit M. Saujon.
— Je l’espère, reprit M. Dupré. En autre effet très-fâcheux de ce défaut habituel de commerce des grains a été la perturbation causée par nos acquisitions de blés à l’étranger. D'abord, comme nous avons très-peu de vaisseaux occupés ordinairement à ce commerce, nous avons manqué de moyens de transport : il a fallu en chei-clier à l’étranger, ce qui nous a fait perdre du temps, ainsi que l’argent payé pour frais de transport aux nations dont' les vaisseaux nous ont apporté du blé. Enfin , ce qui est bien plus grave, obligés de faire brusquement nos achats, nous avons dû traiter avec des pays avec lesquels nous ne sommes pas en relations habituelles d’affaii-es. Il a fallu dès lors solder tous nos achats en argent, et retirer presque subitement de la circulation une somme de 330 millions. Jugez l’influence que le retrait subit d’une pareille somme a dû exercer sur les affaires.
— Cependant, fit remarquer M. Vieulin, il aurait fallu la rcti rer de toutes les manières.
— Vous vous trompez, M. Vieulin, répondit M. Dupré. Lorsque les peuples ont l’habitude de faire des affaires ensemble, on solde ordinairement ses achats en marchandises, c’est-à-dire qu’on exporte chaque année chez les autres à peu près autant de marchandises qu’on en importe. Si donc nous avions eu depuis longtemps des relations étendues avec les peuples auxquels nous sommes allés demander des grains, la plus grande partie de cette somme de 330 millions serait restée chez nous. Elle aurait servi à
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donner du travail aux ouvriers et à leur faii e fabriquer les marchandises destinées à l’expoitation Voilà où conduisent les préjugés et les passions des hommes, ainsi que leur ignorance des grandes lois sociales.
Voyez, au conlraii e^ ce qui se passe en Angleteri e. Comme ce paysne produit pas assez pour sa consommation, à cause deson territoire restreint et de sa grandepopulation, on pourrait croire qu'il souflVe perpétuellem.ent de la disette , puisqu'il est obligé d’attendre tous les ans du dehors le complément de sa nourriture. Eh bien ! c'est le contraire qui a lieu ; les denrées affluent chez lui et elles s’y maintiennent à un taux beaucoup plus uniforme que chez nous. C’est que depuis plusieurs années il a établi chez lui la liberté complète du commerce des grains , et, grâce à sa puissante marine marchande, il a monté ce commerce sur une \aste échelle. Les blés arrivent de tous les pa\s du monde dans les ports de l’Angleterre, qui est aujourd’hui le premier marché de blédu globe. C’est chez elle que vont maintenant s'approvisionner beaucoup de nations, et ce commerce est devenu pour ses habitants une nouvelle source de lâchesse.
Profitons donc des leçons de l'expérience, et revenons désormais • à des idées plus saines. Au lieu de voir les spéculateurs d'un mauvais œil, au lieu de les signaler à l’indignation publique sous le nom honni d'accapareurs, favorisons de tous nos efforts la liberté du commerce. Elle seule peut prévenir les calamités, assurer la régularité de nos subsistances et les maintenir à un prix presque constamment égal. 11 semble que Dieu avait réservé ce moyen pour porter tous les hommes à s’aimer et à s’entraider comme des frères (1).
(1) Depuis l’époque assignée à ce récit, les faits sont venus donner la plus éclatante confirmation aux assertions contenues dans ce chapitre et le précédent.
Les mauvaises récoltes des années 1860 et 1861 ont amené un déficit bien supérieur à celui des années 1845 et 1846 ; ce qui le prouve, c’est que tandis qu’à cette époque il avait suffi d'une importation de céréales inférieure à 14 millions d'hectolitres, l’importation s’est élevée du i^r juillet 1861 au 31 juillet 1862 à 16 millions 422 mille heclolitres. Et cependant, tandis qu’à la première époque le blé était monté Jusqu’à 56 fr, dans quelques provinces, en 1862 il n’a dépassé nulle part le prix de 30 fr., grâce aux avantages de la liberté du commerce établie en l860.
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TOUT CE QUI FACILITE LA SATISFACTION DES BESOINS EN DIMINUANT LA PEINE EST UN BIEN. — UTILITÉ DE LA BONNE DIRECTION Dü
TRAVAIL
On se. souvient que, lors des troubles qui avaient eu lieu au commencement de février, la justice avait commencé une enquête pour découvrir ceux qui avaient pris part aux faits les plus odieux de celte douloureuse journée. Les auteurs de ces scènes de violence avaient à répondre du meurtre des propriétaires des Mathurins et du Moulin-Joli, ainsi que des attentats à la propriété résultant du saccage de ces deux habitations, du pillage des bateaux et de la vente forcée du blé.
La juslicQ s’était livrée immédiatement à des recherches, et, vu la gravité des faits, elle y avait procédé avec une grande sévérité. Des descentes judiciaires avaient eu heu dans toutes les communes qui entourent la ville à plusieurs lieues à la ronde. Indépendamment des personnes prises en flagrant délit et arrêtées le jour de l’événement , beaucoup d’arres talion s avaient été opérées à domicile.
Les recherches tirent découvrir dans bien des maisons des provisions de blé dont les habitants ne pouvaient justifier la possession. Ou parvint à constater la part pi-ise au pillage par beaucoup de personnes qui avaient réussi à quitter la ville, sans être surprises par la gendarmerie, avec le blé qu’elles emportaient ; elles furent ainsi arrêtées quand elles se croyaient à l’abri de tout danger. Aussi la population, qui n’avait aucune idée des moyens d'investigation de l’autorité, fut singulièrement surprise quand elle vit le grand nombre d’arrestations opérées après coup, et toutes, sauf quelques erreurs inévitables dans le premier moment, frappant des individus dont la culpabilité était bien connue de leurs voisins.
Ce qui préseiitaii le plus de difficultés était Tenquète relative aux meurtres commis dans ce jour fatal. Oiidutbieutot renoncer à découvrir les auteurs de celui du propriétaire des Mathurins. La foule avait été si considérable en cet endroit qu’il était impossible d’arriver à une constatation précise; d’ailleurs, tout faisait présumer qu’il n’y avait pas eu meui tie volontaire.
Il n’en avait pas été de même au Moulin- Joli. Là, le propriétaire avait été tué par un forcené qui, l’arrachant avec un croc dos mains de ceux qui l’entraînaient, l’avait précipité au bas de l’escalier. Dans le commencement, Vincent Dornier, le forgeion, fut soupçonné d’être l’auteur de ce crime ; mais, après quelque temps d’incertitude, la justice avait été sur les tiaces du vrai coupable qui se trouvait déjà entre ses mains; elle était enfin ari ivée à la constatation de toutes les circonstances de l’attentat.
L’enquête relative à une atîaire qui embrassait tant de prévenus avait été nécessairement fort longue Après tous les interrogatoires, il avait fallu entendre un nombre considérable de témoins : la justice avait dû aussi se transporter à difierentes reprises sur le théâtre des troubles. Six mois presque entiers s’étaient écoulés avant que le jugement pût avoir lieu^ cependant toutes les personnes arrêtées n’étaient pas restées jusque-là sous les verrous; celles contre qui il n’y a\ait pas de charges suffisanles furent relâchées dès les premiers jours. On se souvient que notre ami Léonard avait été du nombre; les démarches du docteur Dupié l’avaient fait promptement élargir.
Beaucoup d’autres mises en liberté avaient été successivement prononcées ; mais les personnes sur qui pesaient des charges étaient encore si nombreuses que dans toute; la contrée bien des familles avaient à regretter l’absence d’un jière ou d’un mari , d’un fils ou d’un frère, f.e jugement était donc attendu avec impatience, à Mirebeau comme ailleurs , bien que Mirebeau eût fourni à l’émeute un contingent pioportioimellement inférieur à celui d’autres localités moins peuplées. Ce résultat était attribué à l’influence de M. Lhipré : parmi ses auditeurs un seul était en
prison : c’était Vincent Dornier.
Le procès avait commencé quehpies jouis api'ès la dernière conféience, et, vu le grand nombre d’accusés et de témoins à entendre, il ne s’était terminé que peu de jours avant l’entretien
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que nous allons rapporter. Le résultat était donc connu de tout le monde le jour de la léunion, et il faisait, avant l’arrivée du docteur, le sujet de toutes les conversations.
Le jury avait cru pouvoir se montrei’ indidgent à l’égard des accusés (jui pai aissaient avoir été simplementégarcs par de fausses idées sur la propriété et le commerce des grains, et qui avaient cédé soit à la peur de la famine, soit à l’eutraînement de l’exemple; il leur tenait compte d’ailleurs de six mois de séquestration. 11 en acquitta donc un certain nombre et ne prononça contre beaucoup d’autres que des emprisonnements de quelques mois. 11 se montra sévèi'e, au contraii’e, contre les fauteurs des désordres ; il prononça contre eux, selon la gravité des charges, des condamnations à six mois, et à un ou deux ans de prison. Vincent et Irois autres qui avaient amené leraeurire du meujiier en le tirant de sa cachette et l’enti'ainant avec violence en dehors du greiiiei’, furent condamnés à trois et quali-e années de prison. Enfin le jury ne pensa pas pouvoir user d’indulgence envers le misérable qui avait commis l’assassinat ; il le déclara coupable, et, aucune circonstance atténuante n’étant admise en sa faveur, la cour le condamna à la peine capitale ; elle décida en outi’e (jue l’exécution aurait lieu dans la \ille où le crime avait été commis. Le malheureux. nous sommes heureux de le dire, était étranger à Mirebeau ; c’était un habitant de la ville même, et il y avait de fortes pré.somptions que la vengeance n’avait pas été étrangère à ce crime.
Les débats avaient révélé d’ailleurs des faits affligeants. Ils avaient prouvé le danger de l’ignorance des populations, et montré combien la ci’ainte et les passions obscui'cissent chez les hommes la notion du devoir. 11 était évident que heaucoup de témoins avaient déguisé la vérité, quebiues uns en disant le contraire de ce qui était, les autj'es surtout en cachant une partie de ce qu’ils savaient. Aussi le docteur, avant de reprendre le sujet de son entretien, crut il devoir adresser quelques mots à son auditoire, à l’occasion de ce jugement.
— Mes amis, dit-il après avoir pris place, les désordres qui nous ont affligés , il y a six mois , viennent d’avoir leur issue. Plusieurs faniilles de Mirebeau sont dans la douleur; elles
ri mn'ïwr * ^
seront encore séparées pour quelques mois d’un mari, d’un fils ou d’un frère. Un de vos anciens camarades, Vincent, que vous avez vu pendant <]uelques mois s’asseoir avec vous sur ces bancs, a eu surtout un compte sévère à rendre à la justice. Vous connaissez sa probité et son bon cœur, et cependant vous voyez où il a été conduit pour avoir trop cédé à la violence de son caractère. Que cet exemple nous serve de leçon et nous apprenne ce qiVil en coûte de violer les lois divines et humaines.
Ce qui m’a surtout affligé, c’est la conduite de beaucoup de témoins. Malgré leur serment de dire toute la vérité, il en est qui n’ont pas craint de mentir à la justice. Nous qui sommes au fait de ce qu’ils ignoraient ou n’ignoraient pas , nous savons à quoi nous en tenir sur le compte de leurs dépositions ; vous le savez comme moi , et \ous poui riez citei' le nom de plusieurs témoins de Mirebeau, qui ont évidemment parlé contre leui- conviction. Lors môme qu’on ne s’exposerait pas à faire condamner un innocent, on n’en trahit pas moins sa conscience, quand on fait des efforts pour sauver un coupable , ou lorsqu’on paralyse l’action de la justice en taisant ou paraissant ignorer ce (lu’on sait.
Deux sentiments peuvent empêcher un témoin de pai'ler dexant la justice, la ci’ainle qu’inspire le coupable dont on redoute la vengeance , ou bien le désir de le sauver. Le premier sentiment est une lâcheté indigne d’hommes d’honneur, (|ui ont fait serment de dii’e la véiâté, et à (jui l’idée du devoir a remplir dexrait inspirer du courage, car le devoir ne transige jamais avec l’intérêt. D’un autre côté, ne pas dire ce qu’on sait, par commiséiation ou par sympathie pour un coupable, est une tante grave aux yeux de Dieu devant qui on se parjure : c’est un tort envers la société, parce que c’est un encouragement pour les méchants. C’est, en réalité, prendre la responsabilité des crimes qu’ils pourront commettre à l’avenir. N’oubliez pas d’ailleurs qu’en égarant la justice pour sauver un criminel, vous risquez de perdre un innocent. Vous vous faites le complice de l’injustice qui serait commise à son égard.
Je vous demande pardon, mes amis, de la sévérité de ce langage ; mais, après avoir vu avec quelle facilité les témoins, malgré leur serment, taisent ou altèrent la vérité devant la justice, j’a-
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\ais besoin de vous mettre en garde contre une faute <jui est un danger pour la société, et une honte pour ceux qui la commettent. Je reviens au sujet de nos entretiens.
Dans les deux derniers, nous nous sommes arrêtés à la question des subsistances, et vous avez vu la contirmation du principe que le prix des choses est toujours en raison inverse de l’offre et en raison directe de la demande Dans les circonstances oi’dinaires, quand loffie et la demande se fout a peu près équilibre, les prix se fixent autour d’un prix moyen qu’on appelle le prix naturel des choses. Ce prix est réglé par les frais de production, c’est-à-dire, par ce que la chose coûte à produii’e. Or, pour produire une chose, pour la mettre en état de servir, il faut du travail et pas auti-e chose que du travail.
— - \ous oubliez les matières premières, dit M. Lenoir. Aiii.si, dans noti’e manufacture, nous ne pourrions rien faire sans la matieie piemièie, cest-à-dire le coton sur lequel s’exerce ensuite le travail de nos ouvriers et de nos machines.
^ — C’est vous, au contraire, qui oubliez , reprit M. Dupi-é, que cest le travail qui vous procui'e cette matière première , et qui l’a mise en état d’être eniployée dans votre manufacture. Le prix que vous donnez pour une balle de coton représente le travail du planteur qui a semé ]o. coton , l’a récolté, épluché et mis en ballots, et de tous ceux qui l’ont transporté de quelque ferme reculée dans l’intérieur de l’Amérique jusque chez vous. Ce qui est matièie prenuère pour l’un est un produit manufactui'é pour un autre Le coton en balle, que vous appelez de la matière piemièie , est le l'ésnltat d’un travail poui‘ le planteiu' qui l'a lecolté et pi’éparé. Le fil fabriqué avec ce colon par le filateui- devient de la matière première pour le tisseur, dont l’étoffe est à son tour delà matièré première pour l’imprimeur qui la convertit en toile peinte; enfin celle-ci est la matière sur laquelle s exerce 1 industrie de la couturière qui la convertit en robes.
De même les rnétiei s ingénieux que vous employez ont été consliuits pai* un mécanicien avec du fei’, de faciei’, du cuivre, qui étaient pour lui de la matière première. Mais cette matière est le lésnltat d un ti'avail complique exécuté sui du minerai dans des forges et des fonderies Le prix du minerai lui-même représente le prix du travail nécessaire pour l’extraire du sein de la terre
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ot le Iransporler au haut fourneau , à la fonderie et à la forge. De sorte qu'eu dernière analyse le prix d’une ihose, à un instant quelconque de la fabrication , représente le prix du travail nécessaire pour la mettre dans cet état.
Le travail étant la condition indispensable de la satisfaction de nos besoins, tout ce «jui peut le favoriser , le rendre moins dangereux et moins pénible , tout cela est nécessairement du plus haul intérêt pour nous.
Le simplifier et le rendre plus facile, de manière, soit à arriver au même résultat avec moins de peine , soit tà obtenir d’une même (juantilé de travail la plus gi-ande somme possible de commodités, doit doue être le but des efforts de notre esprit. Vous admettez cela ?
— Certainement, dirent tous les assistants.
— Faire avec beaucoup.de peine ce qui pourrait être fait facilement, employer beaucoup de temps et de travail a une chose qui pourrait être faite plus promptement et av('c peu de travail , s’obstinei", par exemple, à transportei’ péniblement à bras, en plusieurs voyages, ce qu'on pourrait aisé. lient porter en un ^eul avec une petite charrette, serait une folie, un gaspillage de temps et de forces. Vous admettez encore cela ?
— Sans aucun doute.
— Si, au lieu d'employer une journée de dix heures de travail |vour faire une chose, vous pouviez la faire en cinq heures, il vous resterait une demi-journée pour faire auti-e cho.se; vous pourriez ainsi vous procui erdes satisfactions doubles ; et si vous la faisiez en une heure, vous vous en procureriez dix fois plus.
— C'est évident.
— Et si quoiqu'un, pouvant ainsi diminuer sa peine et augmenter sou bien-être, ne le faisait pas, que serait il?
— (Je serait un fou.
— Eh bien! ce qui est vrai d'un individu, l’est encoi’e plus de la société tout entière. 11 y a, par exemple, des moyens d'économiser le travail ou de l’appliquer avec plus d’avantage, qu’un individu isolé n'est pas capable d’employer et qui ne peuvent ’êti e que par des individus travaillant ensemble. Si, par exemple, un homme devait labourer pondant la première heure , raboter du bois la deuxième, coudre des habits la troisième, consti’uire
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un mur la quatrième, et faire des souliers pendant la cimjuième, il y a peu de probabilités que tout cela fût bien fait. En outre , cinq hommes travaillant ainsi ne feraient pas autant d’ouvrage que cinq hommes qui seraient, l’un laboureur, le second menuisier, le troisième tailleur, le (juatrième maçon et le cinquième cordonnier. C’est le principe de la division du travail.
il nous faut toujours du temps et des préparatifs pour être bien à notre ouvrage; l’esprit doit réfléchir à ce qu’il veut faire, les muscles du corps exigent des efforts pour se plier à ce qu'on leur demande : aussi y a t-il toujours un peu de temps perdu quand on commence un travail , même celui qu’on sait le mieux faire.
— C'est bien vrai, dit .M. Saujon ; il se passe presque toujours une demi-heure avant (jue je sois bien en train.
— C’est ce qui arrive à tout le monde. Mais, si un homme fait plusieurs choses, la préparation est plus longue, parce qu'il faut que l’espiât et le corps secouent les habitudes et les idées qui provieimcut du travail précédent. Un charpentier aurait beau être un excellent tailleur, (piand il (piitterait sa hache, il faudrait quebiue temps à ses doigts pour s'habituer à l’aiguille, l.a plupart d’entre vous ont lu K biusou Crusoé.
Eh bien! Dobinson , seul dans son île, devait tout faire. Il faisait du mieux qu’il pouvait, mais il faisait tout mal. Si cinq hommes au lieu d’un avaient été jetés dans celte île, il y aurait eu avantage pour eux à se partager les occupations ; mais ni cinq hommes ni cent ne pourraient se diviser le travail comme nous le voyons en France Là oh la population est dair-semée , on ne peut arriver à une division complète ; c’est dans les manufactures et les grands ateliers qu’elle est poussée le plus loin. Je vous en ai cité des exemples, je n’y reviendrai pas.
iSou-seuleinent la division et la bonne organisation du travail produisent les choses plus rapidement que ne feraient des individus isolés, elles en permettent que ceux-ci ne pourraient faire. Robinson put bien creuser son bateau dans le tronc d’un ai bre, mais, une fois creusé, il ne put pas le mettre à flot. 11 faut le concours de beaucoup d’hommes, chacun travaillant dans sa sphère, pour construire et é<iuiper un vaisseau, pour le lancer à la mer et pour le manœuvrer.
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-• La division du travail a sans doute d’immenses avantages, dit! ce moment Leonard; mais elle a aussi ses inconvénients, Ain: i un homme ne connaît plus (ju’une seule opération ; son trav lil dépend de la coopération d’autres ouvriers et de beaucoup de c rconstances accidentelles ; souvent, par exemple, il peut être rem dacé par une machine. Mais, de quelque manière qu’il vienne à pe -dre son travail, s’il ne sait pas faire autre chose, c’est un homme sans ressource. Celui qui passe sa vie à donner le tranchai t à la lame d’un canif, à enfiler des têtes d’épingles, ou à huiler des plumes métalliques, ne pourrait rien faii'e avec cette aptitude, si son occupation venait à lui manquer; au contraire , celu qui a été habitué à confectionner un article tout entier, peut employer ses facultés dans presipue toutes les cii'constances.
— Je n’ai pas prétendu, reprit M. Diipré, que la division du traviiil n’eût pas quelques inconvénients; ce serait la seule chose au monde qui fût dans ce cas. Elle a donc les siens, et tu les as bien indiqués ; cependant ils se réduisent à deux. Le premier, c’est qu’un ouvrier dépend de ceux qui concoui'ent avec lui à la confîction d’un objet ; par exemple, si ceux-ci fêtent le lundi , l’ouvrier laboiieux ne peut rien faire. Mais les ouvriers ont le reiiK de entre les mains; qu’ils renoncent à de mauvaises habitude;, et l’inconvénient disparaîtra.
Le second consiste en ce que l’ouvrier qui ne fait qu’une seule chos? est peu apte à se livrer à un nouveau travail, si son occupaticn habituelle vient à lui mamjuer ; car un simple détail de la ffbrication d’un objet n’éveille guère l’intelligence. Ici le rem; de est dans rinstriiction . Si un ouvrier a fré(iucnté les écoks dans sa jeunesse, si plus tai-d il a continué à s’instruire, il nt sera pas embarrassé pour apprendre de nouvelles opérations. Je n ’en rapporte à ceux d’entre vous qui ont chei'ché à s’instruire, Honoré, Léonard, André. Cioyez-vous qu’il vous fallût long emps pour gagner votre vie dans un autre état?
— Je ne le pense pas, s’empressa de dire chacun de ceux <jue M 1 upré avait nommés, avec la satisfaction que donne le sentimen. d’un mérite acquis par ses propres efforts.
— Vous voyez, reprit M, Dupré, que les inconvénients de la division du travail disparaissent devant le bon emploi des facultés
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que Dieu nous a départies. Ne nous arrêtons donc pas aux désavantages delà division du travail , puisque nous pouvons les annuler, et mettons les avantages à profit
Ces avantages sont incalculables; mais, pour en apprécier la portée, rappelez-vous ce que je vous ai dit de l'immense quantité de personnes occupées à préparer des commodités pour le plus simple d’entre nous. Peiisez au déniiment dans lequel vous vivriez, si depuis des siècles la division du travail n’avait pas permis aux hommes de produire plus qu’ils ne consommaient et d’accumuler sur la terre les produits et les ti'avaux que vous y trouvez en naissant. Dites alors si de pareils avantages ne suffisent pas pour compenser quelques inconvénients.
Un autre avantage de la division du travail est de kiciliter plus que toute autre chose les perfectionnements et les progrès. Sans celte div ision, tous les hommes devraient se livrer aux mêmes occupations, et les Pascal, les Newton, les Watt, lesDavy, les Cuvier, les Cay-Lussac, lesDerzélius, les Vaucanson, les Jacquart,au lieu d’enrichir l’humanité par leurs découvertes, auraient été obligés d’absorber leurs puissantes facultés dans la pratique d’une multitude d’opérations mécaniques indispensables à l’entretien de leur \ie. En outi‘e, lorsque toute l’attention d’un homme est dirigée vers un même objet, il y a beaucoup plus de probabilités qu’il découvrira le moyen d’abréger et de perfectionner son travail, (|ue si son esprit était pi'éoccupé d’une foule d’opérations diverses. C’est en effet à des ouvriers (pie nous devons de nombreux perfectionnements dans l’industrie. H me suffii’ait de vous citer à ce sujet VaiKiiielin, Jacquart, Roubaux, Arkwi ight, Wall, Stephenson, (jui ont fait de si brillantes découvertes ou ont opéré une révolution dans l’industrie , et dont quelques-uns ont acquis une immense fortune.
L’homme, avons-nous dit, travaille pour produire et poui-pi'ocurer quelque jouissance soit à lui, soit à d’auti’es. Quand il emploie son esprit ou son corps sans résultat utile, ijuand son travail n’est pas productif, ce peut être une activité quelconque, un délassement, ce n’est plus du ti’avail. Mais lors(ju’il est productif, c’est une puissance bienfaisante, parce que tout ce qui pourvoit aux besoins des hommes est un bienfait. Par conséquent, plus le travail est productif, plus il est bienfaisant ; par
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conséquent aussi, tout ce qui stimule les hommes au travail est un bienfait pour l’humanité ; car, en augmentant la production, on augmente le hien-èlre de ses sernhlahles.
Le désir d’améliorer sa position est donc un sentiment bienfaisant pour l’humanité, pourvu qu’on n’y tende qiie par des voies honnêtes. En effet, l’homme ne peut rendre sa condition meilleure d’une manière dm-able, qu’en produisant plus qu’il ne consomme. Dès lors il procure des jouissances à lui et à d’autres; il rend service à l’humanilé en augmentant le fonds commun.
J’ajoute que toute économie de travail est un bienfait pour l’humanité. Si l’on parvient à abr éger d’une heure le temps qu’il fallait pour- faire un certain ti-avail, cette économie sei’a un profit net pour la société, pai'ce que. cette hein-e sera employée pour produire d’autres objets qui augmenteront d’autant les commodités dont les hommes peuvent disposer. C’est pour' cela que la division du travail est doublement un bienfait pour l’humanité;
3ar on fait mieu.v ce qu’on fait habituellement, et on en fait plus dans le même temps.
La production étant le but du travail, le meilleur emploi du lavail sera celui qui assurera la plus abondante production. Or, ’homme ne produisant pas seulement pour lui , la société a inérêt à ce qu'il soit donné la meilleure direction au travail de ( hacun. Je ne pense pas (ju’aucun de vous puisse contester ce ]»rincipe, et je vous prie d’y faire attention, parcq qu’il en dé- ( ouïe des conséquences importantes.
— Ce principe me semble, en effet, incontestable, dit Léonard ;
( ai , dès 1 instant qu une mauvaise direction est donnée au travail, ou l’on en fait moins qu’il ne pourrait en être fait dans le même temps, ou il est plus mal fait et a moins de vadeur. Dans t )us les cas la société est appauvrie de tout ce qu’on aurait gagné I ar une meilleure direction du ti’avail.
^ iiicrne, Léonard ; tu as parfaitement rendu mou
idée. Lh bien! on peut donner une mauvaise direction au tra- N dl dune multitude de manières. Ceci a lieu , j>ar exemple, toutes les fois que le produit net n’est pas aussi grand qu’il P airrait l’être par rapport au produit brut.
Chi’entend-oii par là ? demanda Michel
Le produit brut, réiiondit M. Dupré, est la somme de tout
BONNE DIRECTION DU TRAVAIL
ce qui est produit; on appelle, au contraire, produit net, ce qui reste lorsipi'on a déduit les fi ais de production, y compris ce qui est nécessaire à 1a vie des individus. Le produil net est la quantité dont le fonds social ou le capital de l’humanité est augmenté après un travail quelconque. Plus les frais de production pour un même objet sont diminués, plus le produit net ou le fonds social augmente. Si donc, par un perfectionnement des procédés , par une plus grande économie et parmi emploi mieux entendu des matières premières, nous diminuons les frais de production, nous augmentons d’autant le fonds social. Dans le cas contraire, la mauvaise direction donnée au travail diminue le fonds commun en élevant les frais de production.
— On devrait en conclure, dit Léonard, qu’il faut s’efforcer de diminuer la quantité de travail nécessaire à la confection de toute espèce de produits.
— C’est la conséquence rigoureuse du principe.
— Je le vois, M. Dupré, mais j’ai de la peine à concilier ce principe avec les exigences de la condition des ouvriers. Ils ne vivent que de leur travail; or, si on diminue leur travail, on diminue leurs rnovens d’existence.
— Léonai-d, lu commets dans ton argumentation une erreur qui ferait repousser toute espèce de perfectionnement. Les ouvriers, j)as plus que personne, ne vivent de leur travail; ils vivent, comme tout le monde, du pinduit de leur travail, ce qui est fort différent. Le travail est une peine, et on ne travaille pas pour le plaisir de travailler, mais pour obtenir ce que le travail peut procui-er Or, si avec moitié moins de peine nous obtenions la même quantité de blé, de toile, de fer, n’est-il pas évident que nous aurions le même résultat ?
— C’est certain.
— Il nous resterait donc la moitié du temps pour nous reposer, ou, ce qui vaudrait mieux, pour nous livrer à un autre travail et augmentei- par là notre bien-être. Toute nouvelle simplification du travail serait donc un gain, parce qu’elle procui-erait de nouvelles commodités.
L’erreur qu’on commet à ce sujet provient de ce qu’on confond deux choses fort distinctes : le but et le moyen. Le but, c’est la satisfaction de nos besoins; le travail ou la peine n’est que le
moyen. Le Lieii-èlie d’nn homme, comme celui d’une sociélé. ne se mesure pas à son travail, mais aux moyens de satisfaire ses besoins. Ce qui augmente la production, en diminuant le travail et la peine, est un bien pour lui et pour la société.
Diminuer la quantité d’ouvrage qu’on peut donner à exécuter à des ouM'iers dans un temps déterminé, et diminuer la quantité de travail ou la peine nécessaire pour confectionner un produit <luelconque, sont par con.séquent deux choses essentiellement diflérentes. Si c’était un mal de diminuer la peine nécessaire pour produire im objet quel qu’il soit, la conséquence de cette hypothèse serait que les hommes devraient tendre à tout produire avec le plus de peine possible. Enoncer une pareille proposition, n’est-ce pas en démontrer l’absurdité ?
— Je le crois comme vous, M. Dupré;. et je reconnais maintenant que je confondais deux choses distinctes. Mais en réduisant la peine nécessaire pour fabriquer une marchandise, ne diminuet-on pas en même temps la quantité d’ou\ rage disponible pour les ouvriers ? Si , par exemjde , une industrie, occupe un certain nombre d’ouvj iers, le perfectionnement des procédés de fabi'ication qui peianettra d’obtenir le produit avec moitié moins de travail, privera d’ouvrage la moitié des ouvriers.
— l'u change.s maintenant la nature de la question, et en distinguant, comme il comient, l’ouvrage et le travail, tu la poses sur son véritable terrain. Eh bien ! je te répondrai tout de suite et avec franchise : oui, cela peut arriver et arrive quelquefois, mais le mal n’est jamais ni aussi grand, ni aussi étendu, et il ne dure jamais aussi longtemps qu’on paraît le croire ; il est d’ailleurs compensé par un bien beaucoup plus giand. Mais cette question se lie à une autre question plus générale et d’une haute importance, que nous examinerons avec soin.
En attendant, n’oubliez pas que si avoir beaucoup d’ouvrage et en avoir toujours, est l’intérêt des ouvriers et des maîtres, tout produire avec le moins de peine possd)le, et tout obtenir à meilleur marclié, est leur intérêt comme celui des consommateurs, c’est-à-dire l’intérêt de l’humanité tout entière.
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LES MACHINES, QUI ABREGENT LE TRAV.VIL ET ÉPARGNENT DE LA PEINE, SONT UN BIENFAIT POUR l’hUMANITÉ.
Toutes les espérances étaient désormais réalisées. On était au mois d’août ; dans toute la France la moisson était ou terminée ou en pleine activité, et elle s’achevait par un temps éminemment lavorable à la rentrée des grains. On était certain maintenant que la récolte suffirait non-seulement aux besoins de l’année, mais encore qu’elle donnerait un excédant notable. Aussi la baisse du blé avait fait des progrès considérables aux derniers marchés, et déjà le prix se rapprochait de sou taux habituel. L’activité était revenue dans toutes les industries, et si elles n’avaient pas atteint le degré de prospérité auquel elles étaient parvenues avant la disette, aucune du moins n’était en souffrance. La population, avec la facilité qu’à l’homme de passer d’un sentiment à l’autre, oubliait déjà les maux passés poin- se livrer avec confiance à l’avenir. Le jour de la réunion, M. Dupré commença ainsi :
— Nous avons vu, dans notre dernier entretien, que tout ce qui diminue la peine nécessaire pour satisfaire nos besoins est un bien. Les etfoi’ts de l’esprit humain doivent donc tendi'e à faire les choses avec moins de peine et à les faire plus vite, afin d’en laire plus dans le môme temps et de se procurer par là plus de commodités. L’intelligence semble avoir été en partie donnée à l’homme pour cela; car, seul entre tous les êtres, il a une intelligence perfectible , et seul il perfectionne ses œuvres. 11 est évident qu’en donnant à l’espèce humaine des moyens d’améliorer sa condition. Dieu a entendu qu’elle en fît usage.
Tout travail élant une peine, l’homme, par un instinct naturel, remplace autant qu’il peut le travail de ses bras par celui des forces de la nature j il invente des outils, des instruments , des machines pour mettre ces forces à profit. Une machine, quelle (ju’elle soit, est un instrument plus ou moins simple ou corn-
pliqué, à Taide duquel l’homme a trouvé moyen de s’épargner de la peine en produisant plus facilement et plus i-apidement ce qu’il désire. Ainsi, même dans l’état sauvage, l’homme a recours à des instruments. La fronde, l’arc, les flèches, dont il se sert pour saisir sa proie, sont des instruments grossiers, il est vrai, mais ce sont des instruments.
— Comme la nouri iture est le premier besoin de l’homme, dit alors M. Havaiid, les instruments d’agriculture ont été sans doute les premiers inventés.
— C’est probable, M. Ravaud. L’homme épuise promptement les fruits spontanés de la terie , et il dut s’apercevoir bientôt qu’elle produiiait plus, si le sol était ameubli et si les graines étaient semées an lieu d’être jetées çà et là. Le laboureur se servait d’aboid d’un faible instrument manié à la main seulement. Un grand pas en agriculture fut l’invention de la bêche, qui apporte au secours du bras les muscles de la jambe ou du pied ; un plus grand a été l’iinention de la charrue, qui, à l’aide d’animaux de trait, coupe profondément le sol et le retourne.
Quand le grain a crû et mûri, il faut le recueillir; mais l’arracher à la main est long et pénible. On eni ploya d’abord un couteau ; puis une personne ingénieuse remanjua que s'il était courbé il couperait mieux; tel'e est la faucille, dont l’invention fut encoie un grand progrès. Plus tard on sentit l’avantage d’avoir un couteau recourbé de dimensions beaucoup plus glandes, et la faux fut inventée. 11 faut ensuite séparer le grain de son enveloppe : on le fit d’abord en frottant les épis avec la main, mais bientôt on imagina le fléau, à l’aide duquel le bras d’un homme en fait autant que la main de cinq ou six.
Moudre le grain pour le convei tir en farine a été l’objet de perfectionnements semblables. D’abord on l’écrasait entre deux pierres; mais, un inventeur ingénieux pensant qu’on réussirait mieux en en faisant tourner une, on inventa le moulin avec deux pierres circulaires qu’on manœu\re à bras et dont on fait encore usage en Orient ; (juelques peuples plus avancés font tourner la pierre par des chevaux ou des bœufs. Mais dans les pays civilisés on emploie à cet usage l’eau et le vent, et aujourd’hui les moulins sont de vastes bâtiments oii l’eau et la vapeur impriment le mouvement à de puissantes machines.
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— Il faut avouer, reprit M. Ravaud, que ces inventions ont été un grand bienfait pour l’homme Sans la charrue, la bêche, la faux, la pioche, que seraient les cultivateurs, qui ont déjà tant de mal à faire venir le blé?
— Les auties industries ne doivent pas être moins reconnaissantes que la vôtre, M. Ravaud. Je serais trop long si je voulais seulement vous donner une idée des inventions auxquelles l’homme a eu recours successivement pour améliorer sa condition en remédiant à sa faiblesse physique. Chaque invention a ajouté à son bien-être matériel comme si la terre était devenue plus fertile et les saisons plus clémentes. Quand le moulin a eau a remplacé le moulin à main pour moudre le blé, il a fallu beaucoup moins de tixuail pour préparer la nouriâture, et le temps devenu lihi'c a pu être employé à se procurer d’autres commodités ; il en a été de même de toutes les inventions qui sont venues diminuei-
le travail physiijue de l'homme.
— Ces inventions sont incontestablement un grand bienfait en général, ditàce moment Honoré. Cependant il peut setrouver des circonstances oii l’on aurait une opinion ditïércnte. Si on invente une macliine poui' fabriquer l’article que produisent certains ouvriers, ils se trouvent sans occupation. Voyez ce qui s’est passé ici, il y a tiuehjues années, dans la production des clous que beaucoup d’ouvriers fahricpiaient sur l’enclume. On a inventé une machine pour faire des clous, et ces ouvi’iei's ont dû chercher une autre occupation.
— Ce que tu dis est vrai. Honoré. J’ajouterai que parfois les ouvriers ainsi remplacés ont la malheureuse idée de continuer leur travail , dans l’espoir de lutter avec la machine. En travaillant cà bas prix, ils parviennent (juelque temps à soutenir la concui'rence, mais ce bas prix les appauvrit. Aloi’S ils se plaignent de l’injustice de la société, disant qu’ils travaillent péniblement et que cependant ils sont très peu payés, tandis qu’ils ne devraient atti'ibuer qu’à eux-mêmes la difficidté de leur position. Pourquoi vouloir lutter couti edes machines qui peuvent produire plus économiquement? N’est-il pas insensé d’espérer (ju’on leur payera le même prix ce qu’on peut obtenir à meilleur marché?
Trav ailler ou produire pour les autres, c’est, comme je vous l’ai dit, leur vendre un service. Mais nous ne pouvons pas contraindre
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les autres à nous payer nos sei‘\ ices plus qu’ils ne valent pour euv. Or ces services ne valent plus que la moitié, par exemple, si par d’autres moyens ou peut se procurer ailleurs le même objet p air la moitié. Dis-moi, Honoré, payerais-tu une paire de souliers vingt francs au lieu de dix, parce que celui qui t’en demanderait ce prix serait infirme, et y metti'ait le double de temps ?
— Non pas, M Dupré^je ne puis pas payer les choses plus qu’elles ne valent.
— Eh bien ! Honoré, tous les hommes sont dans le même cas. Ouand, par une imeution nouvelle, on arrive à fabriquer pour dix francs ce qui en valait vingt, on dit que cet objet ne vaut plus que dix francs, et personne ne veut plus le payer davantage. Or, pai'ce qu’il y a dans le monde des gens <jui ne savent pas, ou ne veulent pas employer les moyens nouveaux , sont-ils bien venus à vouloir nous forcer à leui- payer l’ancien prix ?
— El nous auli’es falvricants, dit M. Blondeau, qui avait précisément annexé à sa forge la fabi ique de clous dont avait parlé Honoré, est-ce que nous sommes libres d’employer ou de ne pas employer un nouveau mode de fabrication ? En v endant mes produits, comme vous l’avez fort bien dit, je vends des services au public. Duis-je les lui faii'e payer plus cher qu’ils ne valent, c’està-dire, plus (pi’ils ne se vendent ailleurs? En ai-je le droit?
— Non vraiment, M. Blondeau , vous n’en avez pas le droit, ni vous, ni personne. Dès l’instant <iu’un nouveau procédé de fabrication est inventé, ce n’est pas seulement le droit de tous les fabricants de l’employer, c’est leur devoir; car nous devons i-endre tous les services dont nous sommes capables, et nous ne pouvons pas les faire payer plus qu’ils ne valent.
— Cependant, repiit Honoré, l’idée qu’une machine peut pi'iver d’ouvrage une foule d’ouvriers, n’est-elle pas de nature à faire penser que les machines font plus de mal que de bien en l'emplacant ainsi le travail humain? Si les ouvriers qu’elles remplacent doivent mourir de faim, l’invention des machines n’est plus un bienfait, et elles devraient être défendues.
— H'icdques rétlevions, répondit M. Dupié , vous feront voir (juc ces craintes sont sans fondement, La (piantitéde travail disponible à une époque quelconque dépend du capital également disponible; nous verrons bientôt ceci d’une manière plus évi-
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dente. Les ouvriers ne peuvent donc être payés, en attendant la vente de ce qu’ils fabiâquent, que sur le capital économisé précédemment ; plus ce capital sera considérable, plus il y aura possibilité d’employer des ouvriei-s. Or, l’invention d’une machine doit accroître le capital en récouomisanl. Mais tout accioissement du capital accroît la demande de travail, parce que plus il y a de richesse dans un pays, plus il y a de besoins qu on y peut Satisfaire. C’est ce qu’ou peut constater en France. L’emploi des machines y a énormément accru le capital employé dans l’industrie, et l’on resterait certainement au-dessous de la vérité en disant que depuis uu siècle il l’a rendu dix fois plus considérable. Aussi l’industrie emploie-t-elle considérablement plus de
bras qu’avant leur introduction.
yiais, reprit de nouveau Honoré, le capital ainsi employé
ne sert pas à payer'du travail, il est absoihé par les machines.
— 11 est vrai qu’une poiiion du capital est absorbée par les machines ; or, si elles étaient appoi tées de la lune , l’argent (lu’on donnerait i>our se les procurei- ne serait pas employé à payer du travail. Mais elles sont faites pai‘ des ouv'i'iers, et il tant énoimcment de ti-avail pour les construire et les entretenir. Voici Léonard qui est occupé à ce genre de ti'avail à la manufacture, et qui se tait aujourd’hui parce qu’il sait mieux que personne à quoi s’en tenir sur l’utilité des machines; il vous dira ce qu’il faut de travail pour les établir et les réparer.
— Poui’ cela, vous avez raison, M. Dupré, j’en sais (juelque chose, dit Léonard; aussi je suis bien de votre avis.
— Voilà cetjue c’est, mon ami, de bien connaître les choses, on est toujours d’accord. La ditîéience entre les articles fabriqués à la main et les articles fabri([ues a la mécanique consiste en ceci . dans le premier cas, on fait tout à la main , mais on pioduit péniblement et eu petite quantité; dans le second, moins demains travaillent dirtctement à la confection de l’article, mais d’autres sont eiujtloy ées à consti uire les machines. On dépense la même quantité de travail, mais le public eu général en retii'e des commodités bien plus nombi-euses.
L’expérience des contrées oîi l’emploi des machines est le plus répandu, comme l’Augleterie, la France, l’Allemagne, rnonti-e que les machines ont beaucoup augmenté la »iuautité de travail
306 DIX-XEUVIÈME ENTRETIEN,
manuel. Elles ont aussi amélioi'é considérablement la condition des ouvriers, à (jui elles ont pei’mis de se procurer une foule de commodités dont ils étaient privés, ouqu’ils achetaient seulement en très-petite quantité. J'anive en effet à run des grands avantages des machines. Leur cmidoi rend tons les objets fahi-iqués [dus abondants , parce qu’elles donnent le mo\en de produire pour le même prix une quantité bien plus grande d’articles.
— Mais c'est le fabricant qui en profite, s’écria Honoré.
— C’est une grave erreur. L’abondance [iroduit le bon marché, comme vous savez, puisque l’abondance rend rotîj’e snpéi'ieuie à la demande Le bon marché offre aux pauvres la possibilité de, se procurer ce (jii’ils ne pouvaient pas avoir, trest même une des raisons (jui déterminent à employer les machines; car souvent l’augmentation de consommation [»eut seule indemnise!' des frais d’établissement d’nne machine nouvelle. Aujourd’hui, par exemple, le plus humble ouviâer [>eut obtenir des vêtements propres, décents et chauds. Cela pai'aît peu de chose parce que nous y sommes habitués; mais on n’en trouve pas autant partout, et même il n’en a pas tonjonrs été, ainsi chez nous. Un ouvi ier se trouverait aujourd’hui très-mal vêtu et très mal logé, s’il l’était com;ne les maîtres, il y a deux cents ans.
Loin donc de voir un mal dans les machines, rcgardons-les comme le plus grand service que rintelligence ait pu rendre à l’homme. Si une machine qui diminue la peine, et qui permet de produire un article avec deux ou trois fois moins de travail, pouvait être considéi'ée comme un mal, il faudrait en dire autant des autres, car elles ont toutes le même but, qui est de réduire le ti'avail et la peine. 11 faudrait briseï' toutes celles qui existent dans le monde, parce (]u’elles y abrègent le travail. Mais il ne faudiait pas s’en tenir là; ce qui est vrai d’une chose , est vrai de toutes les auti'cs de même nature , des machines les pins simples comme les plus conipliquées. Une fois entrés dans cette voie, vous ne pouvez plus vous arrêter; il faut détruire nos outils et nos instruments de toute espèce, car ce sont des machines qui économisent le Iravail en le rendant plus facile; il faut supprimer le mai teau, la scie, le lahot , la lime, l’aiguille, la ti'uelle, les tenailles, la vrille, la hache et la coi^née.
— l’as de ca, pas de ça, s’il vous plaît, s’écrièrent tout d’une voix
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M. Sanjon, Michel, Benoît, Martial, Basticn et les ouvriers des
différentes industries exercées à Mirebeaii.
— 11 faut supprimer la brouette, la bêche, la pioche, la houe, le fléau, la faux, la charrue, sans oublier la roue du moulin.
— Pas de canon pins, dirent à leur tour .M. Jarland, M. I)uronre, le père Frapin, Pierre Bonval et tous les cultivateurs.
— Je vois à cette unanimité, reprit M. Dnpré, que vous n’avez pas envie de retourner à l’état de nos premiers pères qui déchiraient le bois avec leni's mains, et qui creusaient la terre avec leui's ongles. Consei’v^ons donc avec reconnaissance les machines (jui nous rendent de si grands services, et ne commettons pins l’inconsé(jnence de les approuver quand elles nous conviennent, et de les condamner qiiiind elles nous déplaisent. Voulez-vous que je vous dise quand une machine plaît ou déplaît.
Une machine plaît quand elle exécute un travail auquel la main ne saurait suffire ; ainsi on ne se plaint pas de la macliine à vapeur qui fait avance!' le vaisseau qu’aucune force humaine ne pom rait mouvoir. Elle plaît quand elle exécute un ti'avail qu’on est habitué à voir fait par elle; ainsi la charrue, la scie, la b!'Ouett(‘ vous plaisent , pai'ce que vous n’avez jamais vu labourer, scier le bois ou porter la teri'e sans les employer. L’idée ne vous viendrait pas de faire autrement , et tout à l’heure vous vous !'évollicz à l’idée de leur suppression.
Une machine déplaît, an contraire, (juand elle vient exéculer un travail qu’on était habitué à voi!' accompli par la main des honimes , comme quand le tissage à la mécani([ue est venu rem- [dacer le lissage à la main. Elle déplaît pai ticulièrement lorsqu’elle s’introduit dans une industrie où le tiavail lüécanique était inconnu auparavant, comme quand le métier à faire des bas a remplacé le t! icotage. Mais quoi 1 ce qui est bon pour une industrie parce qu’il y épa! gne la peine et décuple la puissance de l’homme, ne sei'ait pas bon dans une autre où un résultat pareil peut être obtenu ?
— 11 est cependant certain , dit Honoré, que les machines enlèvent du tiavail aux ouvriers qu’elles viennent supplanter.
— Il est vrai. Honoré, ([u’une machine nouvelle opère un déplacement de li'avail, et ([u’elle en enlève momentanément aux ouvriers (lu’elle remiilace; elle les foice à chercher un autre
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d’industries, et elles enlèvent momeiitanémeiit du tra\ail à un nombre de bras bien plus considérable que ne le font les machines. l/année passée, toutes les femmes portaient des châles ; celte aimée, elles ne portent que des maiitelets, les mai'chauds de châles ne vendent plus et ne font plus fabriquer : les ouvriers en châles qui se troment sans ouvrage iront-ils demander qu’on interdise aux femmes de porter des mantelets ?
Les phénomènes naturels, même les plus bienfaisants, nuisent à des industries. 11 pleuvait depuis longtemps; le beau temps revient, et les marchands de parapluies, les cordonniers, les loueurs de voitures vont en souffrir : réclameront-ils le retour de la pluie? La sécheresse régnait, et elle faisait les affaires des porteurs d’ean et des jardiniers qui, ayant de l’eau à discrétion et pouvant faire venir leui’s denrées, les vendaient ce qu’ils \oulaienl : la pluie sur\ient, elle esl un bienfait pour tout le monde, excepté poui- eux.
Il eu est de même des machines : elles nuisent momentanément à quelques individus, mais elles sont un bienfait pour la société; faudra t-il sacrifier le bien généial et permanent de la société tout entière à l’avantage passager de quelques-uns ?
— Cependant, reprit André, ne ponri’ait-on pas prévenir une bonne partie du mal (jue cause nue invention nouvelle? Il suflirait (jue le gouvei'uement prît des mesures pour que cette invention ne se répandit pas partout à la fois.
— Encore le gou\ernemcnt en avant, André, et une nouvelle atteinte à la liberté et aux droits de chacun. Quand donc nous habituerons-nous à ne plus recourir au gouvernement pour les choses qui doivent aller d’elles-mênies, et (juand compreudral-ou que la libeiâé est la meilleure sauvegarde de tous les intérêts ? Avec cette interventiou du gouvernement dans une question d’industrie oi'i il ii’a(tue faii'e, vous blessez les intérêts de tout le monde.
Lorsque dans une indiisti'ie on a inventé une machine qui produit à meilleur marché, est-ce que les fabricants sont libres de l’employer ou de ne pas l’employer ?Si un fabricant était seul au monde, on concevrait (ju’il put se dispenseï- d’adopter la nouvelle machine. Encoi’c, si l'aversion nalnielle poiii- le dérangement et la dépense le détei minait à s’abstenir d’eit faire l’acqui-
silion, la société aurait le droit de se plaindre qu'il lui fit payer pins cher des pi'odtiits qui peuvent être établis à meilleur marché Mais ce fabricant a. en France l't à l’étrangei-, une foule de concurrents avec lesquels il doit forcément lutter. Aussi, lors(ju’uu procédé nouveau s’inlroduit dans une industrie, tous les fabricants, bon gré. mal gré, sont forcés de l’adopter, bien que cela leur occasionne souvent des dépenses considéi'ablespour changer ou renouveler leur outillage : celui qui i-ésislei'ait ne pourrait plus soutenir la concurrence, il devrait fermer ses ateliers, et ses oinriei’s y perdraient encore plus,
A défaut d'entente des fabricants, tu \oudrais, André, qu’on empêchât une machine nouvelle de se répandre partout à la fois. L'Flat devrait donc dire à l’un : Tu l’emploieras demain ; à l’autre : Tu l’emploieras dans un mois; à un tioisième : Tu t’en serviias daiis un an. .Mais de quel droit mettre les uns dans une position plus défavorable que les anli'es? Celle proposition est à la fois impossible et injuste. Eu outre, elle ne blesse pas seulement les intérêts des fabi icants; elle nuit à ceux du public.
Pourquoi, en eflet , t’opposes-tu à l'introduction de cette machine ? C’est qu’elle te dérange dans tes habitudes, elle le foi’ce à chercher un auti-e genre de travail; peut-être même te laisset-elle quelque temps sans occupation ? Je le regrette, mais est-ce une raison pour nuire aux autres? Pourquoi veux-tu faire payer tes sei vices plus qu’ils ne valent?
— Mais je n'ai jamais prétendu cela, M. Dupré.
— Si fait, mon ami, lu le prétends. Puisque tu veux forcer le public à faire faire par toi un article (ju’uue machine produirait à meilleur marché, tu fais léellement payer ton service plus (ju’il ne vaut en ce moment. Mais vois où mène une première injustice. En le faisant paver ton service plus cher qu’il ne vaut, tu imposes des privations à tes semblables; car, s'ils payent plus pour les objets de ton travail, il leur rcslera moins d’argent à dépenser pour d’autres. Dans ton intérêt , tu prives d'ouvrage d’autres ouviâers. V avais-tu pensé?
— Aon, M. Dupré, je l’avoue.
— Considère encore ipic Ion injustice frappe surtout les hommes que tu dois le [dus aimer, (iar si le gouvernement pouvait t’écouter et iuterdiie l’emploi de la nouvelle machine, sa défense
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ne s'appliquerait (|u'aux fabricants français. Et tandis que les étrangers jouiraient du bienfait de cette invention , ceux que tu en priverais seraient tes compatiâoles, tes frèies les plus proches. Tu n'y avais j>as [)ensé non plus.
— Vous avez raison, M. Dupré, je n’avais pas réfléchi à tout cela. .Mais c’est tout de même quelque chose de fâcheux que l’introduction d’une nouvelle machine dans une industrie.
— Sans doute, c’est toujours un mal pour ceux qu'elle prive momentanément de travail ; mais c’est un mal inévitable Cependant il n’est ni si étendu, ni si grave qu’on le croit habituellement. L’inti'oduction des machines n'est jamais brusque ni subite; elle est au contraire lente et graduelle. Plusieurs causes y contribuent : d’abord la routine qui répugne aux changements, puis la dépense. Une machine capable de l'ernplacer le travail de beaucoup d’ouvriers est toujours une machine tiès-dispendieuse; elle exige des capitaux considérables pour l’établir, et souvent même un local exprès pour l’installer.
Enfui , une machine de ce genre est nécessairement compliquée. Lorsqu'elle est dans sa nouveauté, il y a toujours très-peu d’ouvriers en état de la fabrique!’. Aussi, pour se la procurer, faut-il souvent faire des commandes un an, dix-huit mois, deux ans d’avance et même plus, La difficulté d’en avoir est encore plus grande quand il y a un brevet d’invention qui en limite la fabrication entie les mains d’un seul consli’ucteur.
Toutes ces considérations doivent l’assurer les ouvriers contre le danger de l’invasion subite des machines, danger dont on leur a fait trop souvent un épouvantail. Alors, la peur s’emparant d’eux, et leurs passions étant soulevées par des déclamations insensées, on les a vus se ruer sur les manufactures, v briser les machines, et, excités par leurs propres excès, dévaster et même incendier les fabriques où ils trouvaient le ti’avail.
— Singulier moyen de s’en procurer! s’écria Léonard.
— Tu as raison, Léonard ; mais la passion ne raisonne pas. Au reste, il faut espérer que, grâce aux progrès de l’instruction, nous ne veri’ons plus se renouveler ces scènes de vandalisme. C’est d’ailleurs, et je veux terminer par là aujourd’hui, c’est dans ces progrès de l'instruction qu’existe pour les ouvriers la sauvegarde contre les inconvénients qui accompagnent l’emploi des machines
nouvelles, ainsi que les changements ap[»ortés dans l’industrie par des découvertes, par la mode, par des usages nouveaux. Les machines, comme les changements de mode, ne suppriment pas le travail, elles le déplacent. Or, c'est dans ces déplacements d'industrie qu’est le mal pour les ouvriers. Pour être moins exposés à en souffrir un jour, qu’ils s’efforcent donc d'acquérir de l'instruction et d'étendre leurs connaissances, afin de se procurer une aptitude plus générale et d’être capables, si le besoin l’exige, de passer promptement d’un travail à l’antre. Il faut à la société moderne des âmes plus vigoureusement trempées, des hommes moins prompts à appeler les a\itres à leur aide et plus capables de trouver des ressources en eux -mêmes. C’est là qu'est le salut pour nous tous. Aidons-nous et le ciel nous aidera.
Et maintenant, avant de nous séparer, permcttez-moi d’ajouter ce peu de mots :
S’il y a des hommes qui doivent se féliciter de l’invention des machines, ce sont les ouvriers qu’elles délivrent des travaux lesplus pénibles.Ces travaux avaient fait imaginerl’esclavagedansrantiquité, et ce sont eux qui l’ont maintenu si longtemps sur la terre. Aussi le plus grand génie des temps anciens,ArisLote, écrivait il ces paroles prophétiques : « Si le ciseau et la navette marchaient tout seuls, il n'y aurait plus besoin d’esclaves. » C’est ce que nous voyons se réaliser aujourd’hui.
Chaque jour, les machines viennent émanciper les ouvriers, en supprimant pour eux ce qu’il y a de plus dur et de plus abrutissant dans le travail; elles les font passer de plus en plus de l’état de manœuvres à celui d’êtres intelligents chargés de diriger l’emploi des forces de la nature devenues dociles à leurs ordres. Elles remplacent graduellement le travail mécanique du coi’ps par le tiavail plus noble de l’esprit. Qui de nous ne serait heureux d’un état de choses qui tend à augmenter la dignité de l’homme et en particulier celle de l'ouvrier?
UN BIENFAIT POUR LA SOCIÉTÉ
On se rappelle que les forges étaient les premières usines où les travaux avaient repris leur cours à Mireheau. Cette reprise, qui avait eu lieu dans l’industrie des fers avant toute autre, était le résultat de la grande activité qu'on venait d’imprimer en France aux chemins de fer. On se hâtait de réparer le temps qui avait été perdu pendant plusieurs années en discussions stériles. Tandis que les passions consumaient le temps à délibérer pour savoir s’il valait mieux confier l’exploitation de ces chemins à l’Etat ou à des compagnies financières, rien ne s’était fait eu France, et les autres nations, l’Angleterre, la Belgique, l’Allemagne, nous devançaient dans une carrière où le profit était pour le plus prompt. Elles se couvraient d’un réseau de voies nouvelles qui répandaient la vie dans toutes les provinces.
La France, au contraire, ne possédait, à cette époque, que quelques tronçons isolés, et cette année même elle avait porté la peine de sa négligence. Lorsqu’il avait fallu aller chercher du blé à l’étranger, on s’y était pris tardivement, comme on sait Ce hié, qui arrivait des pays d’outre-mcr dans deux ou trois ports seulement, de\ait de là se répandre dans toute la France. Il eut été de la plus grande importance de le faire parvenir rapidenient sur tous les points du territoire. Maison était en hiver, la navigation était impossible sur les canaux et sur une partie des rivières. D’un autre côté, les moyens ordinaires du roulage étalent insuftisants pour une aussi grande masse de transports survenant tout à coup. La mauvaise saison rendait d'ailleurs le roulage plus difficile ; écrasées par cette quantité de transports, les routes se refusaient à porter des chargements considérables , et il en résultait de nouveaux retards dans la circulation des blés. On les vit aloi’s s’entasser dans le port de Marseille particulièrement ,
l'autc de pouvoir arriver ast>ez promptement dans qneh]iics provinces reculées, on leur présence sur les marchés aurait empêché rexagération de la hausse.
Si les chemins de fer (jue la Fi-ance possède aujourd’hui eussent existé à cette époque, ils auraient épargné bien des souffrances aux populations. Les blés seraient arrivés sur tous les points du territoire presque aussitôt après leur débarquement sur les ports. On comprit alors la faute qui avait été commise, et l’on se hâta de la réparer en exécutant les principales lignes. Mais la précipitation dans cette circonstance eut des suites dont le contre-coup devait se faire sentir à Mirebeau.
Pour poser la voie ferrée sur ces chemins, il fallait une immense quantité de rails, et pour les obtenir à temps, dans l’état de l’industrie des fers en France, il fallait s’y prendre longtemps d’avance, même eu s’adressant à un grand nombre d’établissements. Mais ces commandes, si elles avaient été échelonnées dans les années précédentes, auraient vivifié l’industrie et l’auraient excitée à faire les progrès qu’elle avait trop négligés. Elles n’auraient produit que du bien, tandis que maintenant elles venaient toutes à la fois et réclamaient poui- une époque rappi-ochée la livraison d’une masse énorme de rails que les forges n’étaient pas suflîsamment pi'éparées à produire.
11 fallut, pour sufliiv à la demande, accroître considérablement la production, et pour cela donner plus d’extension aux établissements existants, en créer de nouveaux, et rallumer des hauts fourneaux éteints depuis longtemps. 11 fallut surtout augmenter le personnel employé à la fabrication, en appelant de nouveaux ouvriers. Mais aine perturbation grave ne survient jamais impunément dans les habitudes d’une industrie.
Afin d’attirer les ouvriers dont on avait besoin , on avait élevé le taux habituel des salaires ; la prolongation de la durée du travail (juotidien avait aussi forcé de donner un supplément de paye. Jusque-là tout était bien ; maîtres et ouvrieis devaient se féliciter d’un état de choses aussi favorable pour tous; mais la mésiiitelligence commençait à compromettre cette situation. Les ouvriers, qui auraient dû se trouver heureux de recevoir le salaire ordinaire, à une époque où tant d’autres étaient inoccupés, n’étdient plus satisfaits ; ils prêtaient l’oreille aux pro-
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pos de quelques meneurs qui les excitaient à profitei du besoin qu’on avait d’eux. Déjà, à leur demande, les maîtres de forges avaient accordé une piemière augmentation ; mais on ne paraissait pas disposé à s’en contenter, et il se mmifestait de nouvelles prétentions (jui ne laissaient pas de causer de l'inquiétude.
Les forges de Mirebeau n’étaient pas montées sur un pied à pouvoir travaillei' pour les chemins de fer; mais, en vertu de la solidarité qui existe toujours entre les établissementsd’une même industrie, elles participaient à l’activité générale qui régnait dans celle des fei's. Les salaires v avaient été élevés et la condition des ouvriers v était satisfaisante. Ils s’entretenaient toutefois de ce qui se disait et se faisait ailleuis, et ils suivaient avec intéi'êt ce (|ui se passait dans les grands centres métallurgiques. Aucune agitation ne se manifestait pourtant paiani eux, et rien ne faisait craindi’e encore pour la continuation des travaux.
Telle était la silualioii à la fin d’août, le jour de notre entretien Aucune circonstance particulièie n’ayant appelé l’attention du docteur, il commença ainsi :
— Mes amis, à la (juestion du travail et de la division du travail, à celle, des macliines (jui le favorisent, se lie la (|ueslion des .salaires, c’est-à-dire de la rétiibution du travail. J’aurais désii'é vousentretenir aujourd’hui d'un sujet plein d’intérêt pour beaucoup d’entie vous ; mais il en est un autre que je crois utile d’étudier avec vous auparavant, parce que vous comprendrez mieux ce (]ui doit venir ensuite.
L'homme ti-availle atin de pourvoir' à son existence; mais, pendant qu’il ti'availle, il a besoin de vivre. Or comment viviait-il s'il devait allendi'e la fin de son travail pour en consommer le pi'oduit d’une manièi'C ou d’une autre? 11 ne peut vivre que du produit d’un travail précédent , c’est-à dire du produit d’un tr-avail iron coiisommé , en d’autr es termes, d’iirr ti'avail économisé. IMus il y aiu’a de travail économisé, plus il y aura d'honrrnesqui pourront vivr-e en attendant le pr'oduit d’un tr'avail irouv'eau. Or le pi'oduit d'un tr avail passé est un capital.
Le capital , c’est tout ce qui existe sur la terre par suite du tr’avail de l’hornrne : c’est le r'ésultat de l’accumulation du ti'avail de tous les siècles, c’est ce que les hommes ont produit au delà
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de leiii consommation : tout ce (jii’ils possèdent est du capital. Ainsi les terres, les maisons, les granges, les bestiaux, des bijoux, des marcbaudiscs, des meubles , des vêtements, des outils ; tout cela, c’est du capital.
— Et cependant, dit M. Jarland, quand on parle des capitaux, il semble qu’on entende toujours parler de l’argent.
— Cela lient , M. Jarland, à ce qu’on apprécie mieux le capital lorsqu’il est sous la forme d’argent. Aussi, pour évaluer la fortune d’un homme, nous traduisons toujours en argent la valeur de tout ce qu’il possède. En outre, il est plus aisé de se servir de l’argent , pour fournir au capital le moyen de remplir sa fonction qui est de faciliter Ietra^ail.
— Ainsi, dit Honoré, tout ce que possèdent les riches est du capital.
— Sans doute, Honoré; mais ce que possèdent les pauvi’es est aussi du capital. Tes vêtements, tes meubles, les ustensiles, tou métier, tes outils, tes provisions, tout ce qui t’appartient enfin, constitue un capital.
— A ce compte, dit Honoré en riant, j’étais un capitaliste sans le savoir.
— Cei’tainement ; aussi est-ce un tort d’appeler capitalistes seulement ceux qui possèdent Iveaucoup. Il y a de petits et de gros capitaux, il y a de pauvres et de lâclies capitalistes; mais nous sommes tous capitalistes à un degré quelcomjue ; toute la diflérence est dans l’étendue des capitaux.
On commet en France une gi'ave en-eur en croyant que le capital ne consiste que dans de grandes ricbesses. l.e capital des classes les moins favorisées de la fortune ne constitue pas une mince portion de la ricbesse publique, témoin ce qu’elles ont dans les caisses d’épai-gne et qui s’élève en ce moment à plus de 272 millions (1); en Angleterre, le chiffre est bien plus élevé, puisqu’il dépasse 900 millions. Et cependant ce n’est là qu’une im-
(i) Au 31 décembre 1861, le cliillre était de 401 millions, indépendamment de plus de 78 millions déposés à la Caisse des retraites pour la vieillesse. Il faut ajouter à ces sommes déjà considérables les sommes encore plus importantes que les petits cultivateurs, les artisans, les ouvriers, les tlomestiques, possèdent aujourd’hui en rentes sur l'Etat, actions cl obligations de chemins de fer. etc.
perceptible parlie de l’avoir de ces classe.*^. Cet avoir consiste dans tontes leni’s parcelles de tei’i’e, dans leurs petites maisons, leurs jardins, dans le matériel de leurs boutiques, et surtout dans lem* mobilier et leurs vêlements. Quoique de peu de valeur en détail, tout cela forme un capital d’une vaste importance. Si donc nous continuons à employer le nom de capitalistes pour désigner ceux qui ont plus de capitaux que d’autres, n’oublions pas que c’est une expression inexacte.
En outi-e, le capital u’est pas seulement ce qui appartient à des individus. Comme c’est le produit d’un travail antérieur, il prend une iufinilé de formes. Les routes, les ponts, les canaux, les ports, les arsenaux, les églises, les écoles, les halles, les marchés, tous les bâtiment publics et tout ce qui les garnit, tout cela est également du capital. Une nation est donc d’autant plus riche que chacun de ses membres a plus de fortune et qu’elle possède elle-même plus de capitaux de toutes sortes, c’est-à-dire plus de produits du travail qui u’aiirout pas été consommés dans les siècles précédents. Ainsi, lorsqu’au lieu de dépenser son argent d’une mauièi’e stérile, elle l’emploie eu grands travaux qui doivent rester, elle augmenle son capital et la richesse de tous ses meml)res, parce (ju’elle facilite le travail des générations à venir.
— 11 n’y a [ as de doute, dit M. Yieulin, que raugmentation de ce capital ne soit un liieufail pour le pays, puisque tous les habitants sont appelés à eu profiter. Mais eu est il de même du capital possédé par des individus ?
— Sans doute, M. Yieulin. Tandis qu’ils cherchent à s’enrichir, leur ca.-ital sert la société, [tourvu qu’ils l’emploient d’une manière industrieuse. Tant qu’un fabricant gère habilement ses affaires, il répand le travail et le bien-être autoui- de lui. Mais s’il se ruine, pour une cause ou pour une autre, sa ruine fait le malheur de ceux à qui sou capital procurait du travail. L’ouvrier qui, par sou inconduite, dissipe son capital au lieu de l’accroître, nuit aussi à lui-même et à la société. Le capital ne s’accroît, en effet, que par le travail accompagné d’ordre et d’économie. Ou n’accroîl sou capital (ju’eu dépensant moins qu’on ne gagne ; on iic devient riche qu’en consommant moins qu’oii ne produit.
— Mais aloi's, reprit M. Yieulin, quelle est Futilité de l’accumulalioii des^iicliesses? De deux choses Fune.: ou ,1’on dépense,
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OU l’on amasse. Si chacun dépense, on reste comme on est; si tout le monde accumule, il n’y a profit pour personne.
— iM. Vieulin, votre raisonnement pèche des deux cotés. Si l’on dépense plus, on se procure plus de bien-être. Or, si avec plus d’hahileté, plus d’efibi ts, on par\ient à produire et à gagner plus, on pourra se procurer plus de commodités tout en économisant davantage; d’un autre côté, si on épargne, il est bien entendu qu’on ne le fait pas à la manière de l’avare qui entasse son or dans ses coffres d’une manière improductive. L’ouvrier et le pauvre placent leurs économies à la caisse d’épargne, où elles deviennent une source de revenus et le fondement d’une petite fortune. Le riche emploie scs capitaux à faire travailler.
— Et si le riche ne fait pas travailler? demanda André.
— 11 le fera , car il ne peut pas se procurer des jouissances autrement , tout ce qu’il achète étant le produit du travail. Le riche est encore oblige de faire travailler pour faire fruclifiei* son capital, pour le conserver et pour l’accroître.
— Cependant, objecta Léonai d, si le capital est employé à faire travaillei-, il est consommé par les ouvriers et dès lors perdu pour le propriétaire.
— C’est en eflet l’opinion de beaucoup de gens, mais c’est une erreur. Le capital employé à acheter du pain, du vin, de la v iaude, des vêtements , du charbon ou du bois de chaufiiige est , il est viai, détruit chaque année , et sous ce rapport il y a elfeclivement du capital anéanti tous les ans. Voilà poimjuoi il faut chaque année faire venir de nouvelles récoltes, et faiie des habits, des souliers, des meubles pour remplacer ce qui est usé. Cependant le capital donné en salaire aux ouviiers n’est consommé qu’en apparence ; en réalité il n’est pas détruit, pas plus que la graine mise en terre, qui , en s’y décomposant, donne quelquefois quinze et vingt pour un.
L’ouvi'ier qui reçoit un salaire le consomme sans doute, mais il en reproduit la valeur par son travail; en outre, s’il ne dépense pas tout ce qu’il gagne, il lui reste un excédant à lui-même. 11 en est de même pour celui qui le paye : le capital qu’il emploie en salaires est reproduit sous une autre forme par le travail , et avec augmentation. Si le journalier fait venir (juinze hectolitres de blé d’une valeur égale à dix-huit fois son salaire, s’il fait dix
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pièces d’étoffe représentant douze fois ce salaire, la différence sera le profil et constituera une partie du revenu de celui qui fait travailler. C’est uniquement ainsi que l’emploi du capital devient une source de revenu pour le propriétaire.
— Alors, dit .André, si l’ouvrier peut produire plus que le prix de son travail, il serait juste qu’il eut tout le profit.
— S’il en était ainsi , répondit M. Dupré, le capital employé par le fermier ou par le fabricant resterait égal à ce qu’il était d’aboi d ; il n’y aurait aucun avantage pour le capitaliste. Dans ce cas, le capitaliste cesserait de se donner de la peine poui' faire travailler sans profit; rien ne pourrait l’y contraindre, l’ropriétaires et fermiers, manufacturieis et marchands, tous renveriaient leurs ouvrieis , leui’s commis , et ceux qui vivent du travail de leuj’s mains se trouveraient sans occupation.
— On a donc bien raison de dire , s’éciia André , que les pauvres sont les instruments de la fortune des riches.
— Pi'écisémcnt, comme les riches font vivre les pauvres par le travail qu’ils leur procurent.' Les pauvres ne pouvant vivre que de leur travail , et les riches ne pouvant faire fi'uctifier leur capital qu’en le répandant sous forme de salaire, n’est-ce pas une loi bienfaisante de la Prov idence que tous soient ainsi nécessaires uns aux autres? Voyez , en elfet , comment les choses se passent. Les ouvriers n’ont qu’un capital li’ès-faible, parce que leurs parents ou eux n’ont pas assez économisé sur le produit de leur industrie passée ; il leur faut cependant se nourrir et se vêtir, et ils ont d’autres besoins de chaque jour auxquels ils ne pourraient pourvoir s’ils devaient attendre rachèvement de leur travail ou la vente de leurs produits, et surtout l’époque de la récolte.
Mais, dans notre état de société où il y a des hommes qui ont épargné et accumulé, ceux-ci viennent en aide aux ouvriers et aux pauvres, et ils poui’voient à leurs besoins en payant sur leurs capitaux , c’est-à-dire sur le produit d’un travail antérieur, le salaire du travail (ju'ils leur procurent. Les ouvriers se tiouvent ainsi nourris et entretenus , sans attendre la récolte ou la vente du produit de leur travail, et en retour ils font un travail qui sert au bien être des pi'einiei's.
11 est donc de notre intérêt à tous que le capital soit garanti contre toute espèce de trouble. Toutes les fois que, par une cause
quelconque, il diminue dans une socitUé , le travail diminue en même temps : vous l’avez vu cette année. Partout où le capital court risque d’ètre confisque ou pillé, il prend l’alarme et disparaît : de là la misère des Etats de l’Asie, où ceux qui ont quelque chose sont sans cesse exposés à être dépouillés. Les révolutions et les convulsions civiles sont également funestes au capital , parce qu’elles détruisent la sécurité; nous l’avons encore appris à nos dépens. A chacun de nos troubles polititjues nous voyons les affaires suspendues , chacun s’abstenant de dépenser parce qu’on ne sait si on poun-a renouveler son capital ; on aime mieux le conserver improductif (|ue de s’expo.ser à le perdre en faisant fabriquer ce qu’on n’est pas certain de vendre. Les ateliers se ferment et les ouvriers languissent de misère ou font des émeutes qui aggravent leurs maux en augmentant l’inquiétude et en eflVayant encore plus le capital.
— L’est malheureusement vrai, dit Michel , et nous en avons tous fait la triste expérience. Mais il est tout de même fâcheux que l’ouvrier travaille dur et reste pauvi-e, tandis que le capitaliste, ti'availle peu et devient riche.
— 11 y a deux choses dans ta plainte , Michel : la première , c’est que le pauvre travaille beaucoup et que le riche travaille peu. Mais vous oubliez toujours que, dans tout ce que fait l’homme, il y a un travail de l’espi it et un travail du corps ; seulement ils sont en pi-oportions difiérenles. L’ouvrier travaille peu de l’esprit et beaucoup du corps; le capitaliste, au contraire, travaille moins du corps, mais il ti'availle plus de l’esprit. Or, les dons de l’esprit sont beaucoup plus rares que la force physique , comme chacun de vous a pu le vérifiei- à l’école ; ils sont donc plus lucratifs , conformément à la loi de l’olfre et de la demande , de l’abondance et de la rareté.
Ouant au regret de voir le capitaliste devenir plus riche , ce serait tout simplement de l’envie, et de l’envie sans fondement ; car la richesse du riche ne rend pas l’ouvrier plus pauvre; elle lui assm-e, au contraire, comme je vous le montrerai, un emploi constant et un raeilleiu’ salaire.
— Cependant, dit Léonard, puisque le travail de l’ouvrier contribue tant à enrichir le capitaliste, c’est que la part du capital est trop grande et celle du salaire trop faible.
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— Si cette disproportion existait, Léonard, la force des choses, c’est-à-dire la concurrence la ferait bientôt cesser. S’il n’v avait
ti
qu’un seul capitaliste pour employer les ouvriers, il pourrait imposer ses conditions; mais, dans un pays comme la France, il y en a un grand nombre. Si l'un voulait trop bénéficier sur le travail, un auti'e, pour gagner plus en produisant et en vendant davantage, se contenterait d’un moindre profit et offrirait un salaire plus élevé; les ouvriers iraient à lui et abandonneraient le premier. Il n’est donc pas au pouvoir d’un capitaliste de mainteiiir les salaires au-dessous de leur véritable valeur.
— Je commence à le comprendre, reprit Léonard; cependant n’est-il pas possible que les fabricants s’entendent entre eux, afin de maintenir les salaires très-bas?
— Ce n’est pas possible, Léonard , dans un pays aussi étendu et aussi peuplé (jue la France : les capitalistes y sont trop nombreux pour qu’il puisse y avoir entre eux le concert qui serait indispensable pour cet abaissement des salaires. En admettant même qu’ils y réussissent, cela ne suffirait plus aujourd’hui qu’ils sont en concurrence avec les capitalistes du monde entier.
— D’après (;ela, les intérêts des ouvriers seraient d’autant mieux garantis que les capitalistes seraient plus nombreux ?
— Justement, Léonard. Plus il y a de capital dans un pays, })lusil y a d’occupation pour les ouvriers ; plus le nombre des capitalistes est grand, plus il y a de chances pour les ouvriers d’avoir du travail à de bonnes conditions.
Je ne dois pas non plus oublier de vous faire remarquer une utilité du capital fort importante pour les ouvj*iers : c’est qu’il permet de les occuper quand le travail est peu abondant. 11 est quelquefois de l’intéiêt d’un grand manufacturier de conserver ses üuvj'iei's, bien qu’il vende ses pi'oduits sans bénéfice ou même à pei te. En voici la raison. Son établissement lui a coûté des sommes considérables. S’il s’arrête, il perd entièrement l’intérêt de l’argent qu’il y a consacré. 11 trouve qu’en continuant à faire travailler, sa perte sera moins forte, et si c’est un homme bon e^ humain, il préfère perdre de cette manière, parce qu’il peut donner du travail et du pain à ses ouvriei-s. Vous savez que c’est ce qu’ont fait cette année MM. Lenoir et Dubuisson, en prolongeant le travail le plus qu’ils ont pu.
VIXGTJÈME Ei\TftETlE.\.
Nous le savons, et nous leur en sommes reconnaissants, dirent beaucoup d ouvriers.
— Et nous le ferions encore bien volontiers si cela devenait encoie nécessaire, ce dont Dieu nous préserve! dit M Lenoir
\ous nous avez montré que vous aviez compris nos intentions" et nous V avons élé tiès-sensibles. '
- Pardon M. Uiipi-c, dit alors Léonard, je ne voudi ais pas, en taisant des objections, contredire les bons sentiments nue Ton vient d exprimer, et que je partage complètement. Vous savez qu avant tout je tiens à mëclairer. Ainsi, tout ce que vous nous avez dit prouve futilité du capital, je crois donc qn'on a tort de
accuser. Cependant ne fait-il pas quelquefois paver trop cher les services qu’il rend à la société?
- En d autres termes, tu demandes, Léonard, si le capitaliste ne tire pas de ses capitaux un intéi'èt supérieur à ses services. Un gland établissement à conduire est une nule besogne, et plus on V a engagé de capitaux, plus il donne de peine et d’anxiété. Il est donc juste qu’en sus de l’intérêt des capitaux, qui, le plus souvent, ne lui appartiennent que pour une faible partie, l’entrepreneur retire de son exploitation un l)énéfice proportionné a la peine qu’il prend. Et cependant l’intérêt de l’ar-ent e.st souvent tout le bénéfice qu’on retii-e d’une grande exploitation, et il n’atteint pas toujours 5 p. tOO, tant s’en faut; (|ue de fois meme l’etablissement donne delà perle au lieu de bénéfice I
En effet, que de capitalistes, fabricants, manufacturiers, entrepreneurs, ne voit-on pas échouer? En moyenne, il n’y a pas la moitié des établissements qui durent vingt ans, à ce point qu on sait aujourd’hui que, pour continuer à exister, ils doivent avoir en dix ans amorti leur capital, c’est-à-dire remboursé ce qu’ils ont coûté à créer. Et lorsque ces usines élevées à grands frais viennent à se fermer, les propriétaires ont perdu ce qu’ils avaient. Dans ce cas, le bénéfice le plus clair a été celui des ouvriers, qui ont reçu régulièrement leurs salaires pendant tout le temps que l’établissement a duré.
- Cette sécurité assurée aux ouvriers, dit Léonard, tandis que les patrons courent tant de chances, est un avantage dont on ne tient pas assez compte, je 1 avoue. C’est une compensation pour les centaines de mille francs que gagnenlccrtains manufacturiers.
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Il est vrai, Léonard, que quelques manufiicturiers, peu nombreux d ailleurs, font de très grands bénéfices. Mais calculons Ces grandes manufactures ont coiité des sommes énormes, souvent plus d’un million, tant en terrains et bâtiments qu’en machines et materiel d exploitation. L’intérêt de ce capital seul, a cause de l’amortissement, est déjà de cent mille francs. Ensuite, les mamifiictures qui donnent ces grands bénéfices emploient toujours un nombre considérable d’ouvriers, cinq, six cents, souvent mille, douze cents, quinze cents et même beaucoup plus. Eh bien ! les ouvriers, qui trouvent parfois qu’on fait de trop grands bénéfices sur eux, seraient fort étonnés d’apprendre que ce bénéfice n’est pas de vingt centimes par jour sur chacun d’eux, que souvent il ne va pas à dix. Mettons pourtant vingt-cinq centimes. Eh bien ! vingt cinq centimes par jour faisant, en déduisant les dimanches, soixante-q ni nze francs par an, mille ouvriers don lieraient seulement un bénéfice de soixante-quinze mille francs, et cinq cents un de trente-sept mille. Est-ce trop pour couvrir toutes les chances de perte que court le fabricant, et pour rétribuer l'intelligence nécessaire à la direction d’une vaste fabrique? La ruine de tant de fabriques prouve le contraire.
— Allons, dit Léonard, je vois, en y regardant de plus près qu’il y a beaucoup d’e.vagération dans l’éiiormité des bénéfices (]\i on supposa faits par les capitalistes en général.
— Ou se les exagère d’une autre manière encore, en supposant que l’accruisseineiit des grandes fortunes est uniquement dû à de gros bénéfices faits chaque année. C’est encore plus le résultat de l’économie et de raccumulation des intérêts; vous allez le voir On dit V ulgairement que le premier million est le plus difficile a gagner, c’est très-vrai. Supposons qu’un homme a ga^mé ou leçu de ses pères un million qui, placé en rentes, lui ferait un revenu de cinquante mille francs. Eh bien ! s’il se conlente de la moitié et qu’il économise le reste, sa fortune va s’accroître ties-rapidement Je suppose qu’il obtienne six pour cent de ses capitaux eu les faisant valoir. Les cinq cent mille francs ainsi placés diins l’industrie avec les intérêts accumulés vaudraient au bout de quatre ans, 631 mille francs; ils eu vaudraient 7ol mille apres sept ans, près de 900 mille après dix ans, et, au bout de douze ans, ils dépasseraient un million.
VINfxTlÈME ENTRETIEN.
- Je comprends, dit Leonard, qu’il y a dans l’intérêt des capitaux ainsi économisés et accumulés une puissance qui induit en erreur, parce qu’on ne s’en rend pas assez compte. Mais l’intérêt des capitaux prêtés est-il juste ? Celui qui prêle ne tras aille pas : pourquoi lui paye-t-on un intérêt? Il y a des gens qui disent que le bénéfice devrait revenir à ceux qui font le travail.
— On l’a dit, il est vrai, Léonard; mais que ne dit-on pas? Si on devait s’arrêter à toutes les erreurs qui se débitent, on n’en finiiait pas; celle-là, d’ailleurs, est l’une des plus grossières. Car là suppression de l’intérêt du capital aboutirait à détruire le capital lui-même : ce serait le retour à la barbarie.
— Comment donc, M. Dupré?
- C’est bien simple Pj-oscrire l’intérêt du capital, c’est supprimer les avantages en veidu desquels on le crée. Qu’est-ce qu’un capital, avons-nous dit? C’est le produit accumulé d’un travail. On l’obtient en épargnant une partie de ce qu’on produit, afin de s’en faire un capital à laide de ce qu’on lui fera produire encoie. Mais que faire d un capital qui ne produit rien, et, dans ce cas, pourquoi s’imposer des privations , ou bien un surcroît de fatigue en travaillant au delà du besoin actuel? D’ailleurs, le capital étant notre propriété, l'intérêt de ce capital, lorsque nous le piétons, est la juste rémunération du droit que nous accordons aux autres de se servir à leur profit de ce qui nous appartient; c est le prix du service que nous leui’ rendons.
J’ai donc raison de direque supprimer l’intérêt du capital serait le retour a la barbarie, puisque ce serait détruire tout ce qui provoque le capital lui-même, sans lequel l’homme ne peut rien. Et à ce sujet encore, je voudrais vous faire bénir la Providence quia si admirablement établi les lois du monde social; car, à mesure que les capitaux des riches augmentent, le revenu qu’ils en tirent diminue, tandis que le bénéfice des pauvres et celui de la société en général vont croissant.
— Comment cela peut-il être, demanda Michel, puisqu’à mesure que les capitaux des riches augmentent, ils ont plus de facilités pour s’enrichir? Les premiers mille francs sont .les plus difficiles à gagner, vous l’avez dit vous-même.
Les deux choses se concilient très-bien, Michel ; tu vas le voii. A mesure que les capitaux des riches augmentent, ils peu-
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vent, tout en se procurant plus de jouissances, mettre davantage de coté chaque année ; ils ont donc plus de moyens d’entreprendre destiavaux productifs. Mais, en meme temps, lorsque les capitaux .se multiplient dans un pays, ils se font concun’ence à euxmemes. Ils se répandent dans un plus grand nombi’e de mains, et la concurrence amène forcément la diminution. C’est pour cela qu’avec l’accroissement de la richesse, nous avons vu baisser partout l’intérêt de l’argent. Ainsi les capitaux, qui rapportent encore 10 p. 100 pai' an dans (juelques pays peu riches, qui naguère rapportaient aisément G chez nous, n’ont plus donné que 5, et maintenant, ils ont de la peine à rapporter 4 ; placés en fonds de terre, ils donnent rarement 3 ; ce qui veut dii-e que les lâches retirent des leurs un revenu proporlionnellenient moindre.
— Il pourrait donc se faire, dit Honoré, que les riches perdissent au lieu de gagner par l’accroissement des richesses?
— Ce n’est pas possible. Honoré, car s’ils perdaient, ils cesseraient de produire, et alors la richesse diminuerait, ce qui relèverait le taux de l’intérêt. Mais cela ne peut pas avoir lieu, et en voici la raison bien simple : c’est que les capitaux croissent encore plus rapidement que l’intérêt ne diminue, de sorte que les capitalistes ont en somme un revenu plus élevé. Ainsi, quand l’intéi-êt était à G p. 100, avec 100,000 fr. de capitaux on avait G,000 francs de revenu. Mais lorsque l’intérêt a baissé à o, les capitaux avaient ceitainenient double au moins, de sorte que le même capitaliste s’est trouvé avoir 200,000 francs qui lui ont rapporté 10,000 francs. L’intérêt étant descendu à 4 p. 100, il a probablement un capital d’au moins 400,000 francs, qui lui donne un i-evenu de 1G,000 francs. D’après cela, la pai-t absolue qui revient aux capitalistes augmente, mais la part proportionnelle diminue. Au contraire, la part absolue et la part propoi tionneile qui reviennent au travail augmentent toutes deux.
Cependant cet abaissement de l’intérêt a une limite au delà de laquelle il ne saurait aller. Contentons nous donc de le voir baisser encore un peu, mais n’espérons pas, ne désirons même pas le voir baisser beaucoup, car nous n’achèterions ce résultat qu’au prix d un appauvrissement de tout le monde.
11 y a même a ce sujet un fait ti ès-curieuxà noter, c’est qu’aux époques de la jiliis gi’ande activité commerciale , lorsque les eapi-
taux sa mu lli plient rapidement, comme en même temps ils trouvent aisément à s’employer, parce qu’ils sont très-demandés pouisatisfaire aux besoins des affaires , il an’ive que rinléict augmente au lieu de baisser. C'est là un j-ésullat conliaire à bien des suppositions, mais qu’on conçoit très-bien , et qui, en empêchant à l’avenir une trop grande baisse de l’intérêt des capitaux, r<‘pondra a la fois aux désirs des capitalistes et des travailleurs, des producteurs et des consommateurs.
Pour compléter ces réflexions sur l’utilité du capital, je dois lelever une ei'reur dans laquelle on tombe frécjuemment en vovant avec satisfaction les gens qui dépensent leui‘ fortune et en l'egardantd un mauvais œil ceux qui économisent et augmentent la leur. Puisque riiomnie intelligent et laborieux qui crée un capital sert la société , on ne saurait trop condamne]' la conduite de celui qui dissipe la fortune amassée par lui ou par d’autres. L argent dépensé par le dissipateui' est consommé comme le vin qu’il boit, perdu comme les supei tluilés qu’il gaspille.
-Mais, dit M. Jarland, cet argent fait aller le commerce, il fait travailler et v ivre les ouvriers.
C est ce qu on dit habituellement . M. Jailand; mais on ne peut pas répété)' d’ei reur plus grossière. Voilà des siècles qu’on la répète, et depuis des siècles elle a les conscviuences les plus fâcheuses. Voyez, en effet , la dillêrence entre les dépenses du dissipateur et celles de l’homme économe. Le premier dépense son revenu, et très-souvent son capital, d’une manière stérile pour lui. Il fait travailler, il est vrai, tandis qu’il dépense, mais ce qu'il donne est perdu pour lui , il ne lui en revient rien , et il s’ôte la possibilité de faire travailler et de gagner encore.
— Mais du moins, dit Andi'é, il fait gagner les auties pendant qu’il dépense sa fortune, tandis que le riche qui ne dépense pas ne fait gagner personne.
— C’est encoi'e ce qu’on dit tous les jours, André, et, en le répétant, tu raisonnes, sans t’en apercevoir, comme si ceux qui ne dépensent pas follement leur foi tune ressemblaient tous à ces rares avaies qui se plaisent à enfouir leur or dans un coin. Parce qu’ils ne di.ssi peut pas leur revenu en objets fastueux , le vulgaire, que n’éblouit pas leur luxe, en conclut inconsidéi'ément qu ils ne font pas aller le commerce. .Mais l’argent qu’ils ne pro-
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diguent pas inutilement, ils ne le gai'dent pas dans leurs coffres; ils le répandent en l'employant ou en le prêtant à des personnes qui l’emploient à des travaux utiles. Cet argent va nourrir des ouvriers cl vivifier l’industrie; puis il leur revient pour retourner de même faire vivre d’autres ouvriers, et ainsi indéfiniment. Us ne font pas du bien une fois, ils en font toujours.
Mais j’ai à vous signaler une autie injustice des hommes. Tandis (|ue d’un côté on traite d’avare celui qui ne prodigue pas stérilement sa foitune, d’un autre côté bien des gens voient le luxe des riches d’un œil jaloux et farouche. Us s’indignent de l’éclat de leurs fêtes , ou lorsqu’ils les voient traverser les rues mollement .assis dans de brillants équipages. C’est là un sentiment honteux qu'il faut savoir compriniei’ dans son cœur ; du resie, il n’est pas partagé pai' les ouvriers que ce luxe fait vivre; par les tapissiers, les peintres, les ébénistes, les sculpteurs, les miroitiers, les doreurs, les orfèvres, les fabricants de bi'onzes et de cristaux, qui décoi'enl ces élégants appartements; par les carrossiers, passementiers, selliers, qui ont fait ces riches voitures; par les cultivatems qui ont élevé ces beaux chevaux ; par les bijoutiers, lapidaires, couturières, modistes, tailleurs, qui ont gagné de bonnes journées à faire ces parui'es et ces livrées.
Que conclure donc de ces remarques en apparence contradictoires? C’est que chacun, sans dépenser son revenu et surtout plus que son revenu, doit vivi-e conformément à sa fortune et à son rang Les riches rendent d’ailleurs d’autres services par le bon emploi de leur fortune. Quand ils ont du goût, ils s’en sei*vent pour encourager les beaux-arts. Les livres, les tableaux, les statues, sont un noble moyen d’employer sa fortune et de rendre service à la société par la bonne direction qu’on peut imprimer àl'espi'ii humain. Les richesses peuvent encore fournir les moyens de f.iiie en agriculture, en physique, en chimie, en mécanique, des expériences qui ue sauraient être tentées par des
gens sans fortune Les l'iches ont ainsi une foule de movens
d’employer leurs revenus utilement pour l’humanité. Approuvons donc tout cm]iloi honorable de la foi tune, et ne condamnons que les dépenses stériles et la dissipation des capitaux.
FIXÉ ARBITRAIREMENT
Le ti il)unal, en condamnant à Ja peine de mort Uassassin du meunier (hi Moulin-Joli, avait décidé en même temps que l'exécution aurait lieu sui* la place du marché de la ville où le crime avait été commis. Mais le condamné s’étant pourvu en cassation, il fallait attendre l’arrêt de la cour. Cet arrêt ne pouvait tarder à être rendu, et la population en attendait le résultat avec une espèce d’impatience.
Vers la fin delà semaine quiprécédala réunion dont nous avons à rendre compte, la nouvelle que le pourvoi avait été rejeté parvint dans la ville, d’où elle se répandit dans les communes d’alentour avec une rapidité presque électrique. Aussi le samedi, jour ■du marché, oîi l’on pensait que l’exécution aurait lieu , une affluence inusitée s’y faisait remarquer. Cette foule avide d’émotions était accourue pour assister à un spectacle heureusement nouveau pour le plus grand nombre des habitants.
La population avait été trompée dans son attente. Après le rejet de son pourvoi, le condamné avait tenté la] dernière chance de salut qui lui restât, en signant un recours en grâce. L’exécution était donc différée jusqu’à ce qu’il eût été prononcé sur ce dei-nier pourvoi ; elle ne pouvait plus avoir lieu avant le samedi suivant. Le docteur s’en félicita. Il avait été douloureusement affligé la veille en voyant la foule accomir à la mort d’un liomme comme à une repi-ésentation théâtrale et gratuite. 11 voulut combattre une coutume odieuse que l’ignorance et des mœurs encore empreintes d’un i-este de . barbarie entretiennent au sein des classes peu aisées.
— Mes amis, dit-il donc en s’adressant à son auditoire, au corn-
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mencement de l’entretien , j’ai été péniblement affecté hier en voyant la fo(de inaccoutumée qui se pressait dans les rues de la ville. Oii allait elle cette foule? Ce n’est pas au marché, il n’était pas plus garni que les autres samedis, et il ne s’y est pas fait plus d’affaires. Qu’est-ce donc qui l’y attirait? (1 faut bien le dire : c’était le désir d’assistei à la mort d’un malheureux que son crime a mis dans le cas d’avoir un compte terrible à rendi e à la société et à Dieu, mais à qui il n’a pas pu enlever son caractère d’homme et de chrétien. La justice humaine a prononcé, et maintenant nous n’avons plus devant nous qu’un homme, un frère, dont il ne faut pas aggra\ er le tourment pai- un empressement honteux à assistera son supplice.
— Mais, Monsieur, dit un des assistants, dont il est inutile de l'épéter le nom , puisque la loi veut que l’exécution ait lieu en public, c’est sans doute pour que le public y assiste.
— Sans doute, reprit M. IHipré, la loi veut que l’exécution se fasse sur la place publique. Mais quel est le but de la loi en condamnant un criminel? Ce n’est pas de se venger, la société ne se venge pas ; elle x'eut , en punissant le coupable , impiâmer une crainte salutaire à ceux que leurs passions pourraient porter à l’imiter. Or , pour que la condamnation soit efficace, il faut les convaincre que le châtiment a vraiment eu lieu : l’exécution en public est le seul moyen d’épouvanter les méchants en ne laissant aucun doute dans leui’ esprit.
Mais la loi invite t-el!e chacun de nous à venir faire cette constatation? Nullement , et puisqu’elle ne nous y invite pas, ne soyons pas assez barbares pour aller nous repaître d'un spectacle dont la pensée seule doit nous inspirer de l'horreur. Qu’allezvous donc faire en vous pressant sur le lieu du supplice ou sur le trajet (|ue le coupable doit parcourir en s’y rendant ? Est-ce pour jouir de la vue de ses souffrances? Est-ce pour vous rendre compte de son agonie , pour voir couler le sang qu’il va verser en expiatimi de son crime, et sa tête tomber sous le fer du bourreau? Mais la moindre de ces idées révolte, et je me plais à croire qu’on cède seulement à un sentiment irréfléchi de curiosité.
Excusez ce langage un peu sévère; mais, dans la foule que j’ai vue hier à la ville et qui n’y avait rien à faiie, j’ai le regret d’avoii- reconnu un cei tain nombre d’habitants de Mirebeau. J’ai été
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surtout contristé en voyant des femmes onhlier les (innlitcs qui sont l'apanage de leur sexe, et venir assister au spectacle le plus révoltant dont il soit donné à Thomme d’ètre témoin. Enfin, faufil le dire? j'ai vu des pères, des mères conduisant leurs enfants et ne craignant pas d’étouflér tout sentiment d’Immanilé dans leur cœur, en les menant à la mort d'un de leurs semblables comme ils les mèneraient aux parades de la foire! Rien qu’à y penser, le cœur se soulève d’indignation et de dégoût.
Je pense, mes amis, qu’il suffira de vous avoir fait remarquer ce qn’il y a d’inhnmain et de barbare dans ce sentimeiit de curiosité. Je compte donc qu’aucun devons n'assistera à l'exécution prochaine ni à aucune antre , et que vous ferez tous vos efforts pour en éloigner ceux sur qui vous pouvez avoir de l’influence ou de l'autorité.
— Nous vous le promettons, s’écria tout l’auditoire.
— Je compte sur votre parole, mes amis, et maintenant reprenons le sujet de nos entretiens.
Je vous ai monti é que le travail est une marchandise et que l'ouvrier et le fabricant smit, l’nn pai‘ rapport à l'antre, un vendeur et un acheteur de travail. Je dois vous faire voir maintenant que le travail est soumis, comme tontes les antres marchandises, à la loi générale de l’ofiVe et de la demande. Eu conséijuencc, il sera d’autant moins payé que l’offre sera plus abondante; au contraire, il sera d'autant mieux payé qu’elle sera plus rare.
— Mais, fit observer Léonard, il me semble que les termes dont vous vous servez sont 1 iinerse de ceux qu’on emploie habituellement. Ainsi, d’après ce que \ous venez de nous dire, le travail serait d’autant plus abondant et plus offert dans une industrie, qu’il s’y présenterait plus d’ouvriers pour faire l’ouvrage dont les maîtres peuvent disposer en ce moment; au contraire, il serait d’autant plus rare et plus demandé qn’il se présenterait moins d’ouvriers pour faire l’ouM'age disponible. Cela change tout le langage reçu.
— Je ne dis pas non, Léonard, et je crains bien que le vice du langage habituel n'ait causé en partie les ei'reurs qui régnent aujourd'hui. Lequel , an reste. , de ces deux langages , te paraît le plus exact ?
— Je trouve que c’est le vôtre ; il rend mieux compte des faits.
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et d’ailleurs il assimile l’ouvrier aux travailleurs de toutes les conditions.
— Tu as raison, Léonaid. Mais, en attendant que ce langage plus conforme à la vérité soit généralement adopté, rien ne nous empêche de nous servir du langage ordinaire, pourvu (jue nous nous entendions bien sur les termes. Ainsi nous pourrons continuer à dire que le travail est abondant et offert lorsque les ouvriers trouvent facilement à travailler et qu’on recherche leurs services, et, au contraire, qu'il est rare et demandé, lorsque les ouvriers sont obligés d'aller solliciter de l’occupation. Dans ce cas, l'élévation des salaires serait en raison de l’abondance et de l’offre du travail, et leur dépréciation en raison de la rareté et de la demande; les termes seraient ainsi renversés; mais, pourvu que nous soyons bien d’accord sur leur signification, cela ne changera rien au résultat. Voyons donc ce qui doit avoir lieu,el, pour cela, reprenons les choses de plus haut.
Vous savez que l’homme ne vit que du fruit de son travail, tjuand le produit de son travail précédent ne lui fournit pas les moyens de v ivre pendant un cei lain temps, il est obligé d'attendre sa subsistance du produit incertain du travail de chaque jour. C'est la condition générale de l’homme dans l’éiat sauvage ; ce serait celle de tousceux qui, dans l'état civilisé, n’ont rien reçu de leurs pères ou n’ont encore rien amassé, si le produit accumulé du travail des autres ne leur venait en aide Ce produit est le capital, dont l’abondance fournit d’autant mieux les niovens d’as-
surer la subsistance de ceux qui n’ont rien.
Ce résultat s’obtient à l’aide d’une association entre le capital et le travail. Sans le tiavail, le capital resterait stérile. Le travail, à son tour, ne pourrait rien sans le capital, qui lui fournit les matières sur lesquelles il peut s’exercer et les instruments avec les(|iiels il les met en œuvre. Le capital et le travail sont donc indispensables l'un ù l’autre ; leurs intérêts réciproques sont étroitement unis; ce qui nuit à l’un nuit à l’autre. Ainsi dès les premiers pas nous trouvons celte communauté d’inléièts que les maîti-es comme les ouvriers méconnaissent sans cesse.
— Je comprends cette communauté d’intérêts, dit Léonard, eu ce
sens que le capital et le travail ne peuvent rien l'un sans l’autre. .Mais ils ne sont pas dans la même dépendance fun à l’égard de
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l’aulre. Ainsi, les ouvriers dépcndeni beaucoup plus des capitalistes que les capitalistes ne dépendent des ouvriers; celui qui a faim ne peut pas attendre comme celui qui cherche seulement un bénéfice.
— Ton observation est juste , Léonard; Touvrier qui n’a que son travail pour vivre ne peut pas attendre, il périrait s’il lestait trop longtemps sans travailler. Le capitaliste n’est pas dans la même position; s’il n’utilise pas ses capitaux, il manque à gagner, mais il peut mieux supporter cette perte que le piemier; l’estomac est moins patient qu’un sac d’écus : c’est l’avantage de la richesse.
Cependant le désavantage est compensé pour l’ouvrier par la sécurité du salaire et la possibilité de le recevoir sans attendre. Ainsi le capitaliste et l’ouvrier unissent l’un son capital, l’autre son travail, afin de produire des marchandises. Ces marchandises, étant le produit du capital et du travail, sont la propriété commune du capitaliste et de l’ouvriei-, et, poui* en retirer la valeur, il faut les vendre ; mais la position des ouvriers ne leur permet pas d’attendre la vente, qui peut tarder six mois, un an, et souvent beaucoup plus, et qui parfois même ne vient pas. Le fabricant leur paye en conséquence, sous forme de salaire, leur part dans la propriété de la marchandise, et ordinairement il la leur paye bien avant que l’ouvrage soit complètement teiminé. 11 . devient ainsi seul propriétaire de la marchandise, prenant pour lui seul toutes les chances de mévente, et mettant les ouvriers à l’abri de tout risque.
Le salaire n’est donc pas autre chose que la portion ainsi payée àl’cmvrier sur le produit de ce qu’il fabrique. 11 est évident que, dans les circonstances ordinaires, cette portion ne peut jamais égaler la valeur du produit, car il ne resterait rien pour le capital, et le capitaliste cesserait de faire fabriquer.
— Mais qu’est-ce qui détermine cette poi tion? dit Léonard.
— Llle se règle toujours de gré à gré entre le fabricant et l’ouvrier, et persmme, comprenez-le bien, n’a le droit d’intervenir entre les deux parties intéressées.
— Alors, reprit Léonard , comme l’ouvrier a plus besoin de travail que le capitaliste n’a besoin de lui, il .sera lésé parce qu’il sera forcé d’en passer par oii le fabricant voudra.
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— Cela pourrait avoir lieu. Léonard, si le capitaliste n’avait pas besoin de 1 ouvrier au point d’être forcé souvent d’accepter sa loi. Alais le prix des salaires est soumis à certaines conditions qu’il n’est au pouvoir de personne de changer arbitrairement.
Le travail étant un service, et le salaire en étant le prix, le montant du salaire dépend nécessairement de la valeur du service rendu : première condition. Un commissionnaire qui porte des paquets d’une maison à l’autre, un manœuvre qui ne sait que sei vir les maçons, un journalier sans habileté, ne reçoivent qu’un faible salahe, souvent pas plus de quarante ou cinquante sous par jour. D’un autre côté, les mécaniciens, les fondeurs qui font des moules, les ciseleurs, sont payés de 4 à 8 fi-ancs; et les dessinateurs, les sculpteurs , les graveurs sur métaux, gagnent des sommes tiès-divci-ses, qui peuvent varier de dix à vingt et quarante francs, selon leur habileté.
Si les hommes capables de mouler et de ciseler se trouvaient aussi aisément que les porteurs et les manœuvres, ils ne seraient pas payés davantage. Si,au contraire, les porteurs et lesmanœuvj-es étaient aussi difficiles à trouver que les fondeuis et les bons ciseleurs, ils seraient payés autant qu’eux. Mais comme le travail des uns exige plus de talent que celui des auti’es , les premiers sont plus rares et mieux rétribués.
— Cependant les uns et les autres ont les mêmes besoins, dit Paul Boitard. Ne pounait-on donc pas exiger qu’ils eussent tous au moins un salaire convenable?
Il faudrait savoir d’abord ce qu’on entend par un salaire convenable; nous viendrons tout à l’heure à cette question. Mais supposons que par une b»i on oblige tous ceux qui emploient des journaliers et des manœuvres à les payer comme les oiivriei s plus habiles, le seul effet de cette mesure serait qu’on cessei’ait d employer les premiers. Si le travail d’un nianœuvi-e ne vaut que quai-ante sous pour celui qui en emploie cent, et que la loi lui 01 donne de le payer trois francs, l’entrepreneur abandonnera
l’ouvrage, car il ne peut pas forcer le public à le lui paver plus qu’il ne vaut.
I) un autre colé, si une loi tyrannique venait assurer au porteur, au journalier, au manœuvre, le même prix qu’au mécanicien , au mouleur, au sculpteur, ces derniers abandonneraient
leur profession. Leur travail est, en effet, difficile, et s'ils ne sont pas payés pins que ceux qui travaillent sans peine, ils emhrasseront les états faciles. Alors la rareté des bras d.ms certains états et l'abondance dans les antres feraient, en dépit de tontes les lois, dispaiaîlie légalité qnon aurait voulu établir ai'bitraireinent. Les 1)1 as devenant rares dans les états difficiles, ceux qui en auraient besoin les payeraient forcément plus cher. Dans les antres, au contraire , l’abondance d’ouvriers ne permettrait pas de les occuper tous; ceux qui n’auraient pas d’ouvrage préféreraient travailler à tout prix, plutôt que de mourir de faim, en se prévalant de la loi. La concurrence remettrait les choses à leur place; mais, en attendant, il y aurait eu perturbation générale, suspension de travail et diminution dans la production; tout le monde
aurait souflért. Voilà ce qu’on gagne à s’écarter violemment des lois naturelles.
— Personne, dit André, n’a donc le droit de fixer le prix des salaires de manière qu’ils se maintiennent à un taux équitable?
— Le public seul a ce droit, André. Par le prix qu’il consent à mettre aux choses, il détermine le s.ilaire à donner à ceux qui les font. Si c’est une injustice de forcer un ouvi ierà recevoir moins que le prix de son service, c'en est une aussi de prétendre faire payer an public plus ipi’il n’est disposé à donner pour les choses. La valeni- d’un service dépendant de la peine de celui qui le rend et du besoin de celui qui le reçoit, si on veut nous faire payer une marchandise au delà de ce qu’elle vaut pour nous en ce moment, nous préférons nous en passer, et la production, c’est-àdiie le travail, diminue d’autant.
— Alors, dit Léonard, le taux des salaires est quelque chose de tout à fait arbitraire, il n’y a rien qui puisse le fixer.
— Pas plus que celui d’aucune marchandise. Le fixer d’une manière invariable est impossible, paice que la valeur du travail dépend d’une infinité de circonstances parmi Ies(|uelles il faut placer en première ligne le degié de talent exigé pour chaque travail, puis le rapport qui existe entre l’otlVe et la demande. '
— Cependant, reprit Léonard, il y a dans la plupart des industr.es une portion de travail manuel <jui exige ti'ès-peu d’habileté. Ce tiavail, dont presque tous les hommes sont capables, est précisément celui qui emploie le plus de l)ras, tant dans l’agriculture
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que dans 1 industrie. Il me semble avoir une valeur à peu près constante, pui.'Cju il demande seulement ce que possèdent presque tous b's hommes, de la force physique. N’y a-t-il donc rien qui en détermine le piix?
Le travail manuel que la grande masse des ouvriers est capable d exécuter, reprit M. Üupré, est en effet le point de départ au-dessus duquel s’échelonnent les salaires dans toutes les industiies. Oi , dans les cii’constanccs oï dinaires et en vertu de la foi te meme des choses, le salaire de ce travail est déterminé par ce qui est nécessaire à l’homme pour vivre. Il ne peut jamais être
d’une manière permanente, ni beaucoup au-dessus, ni beaucoup au-dessous.
^ Comment, au-dessous! dit Michel Je comprends qu’il puisse s’élever au-dessus du nécessaire; mais je ne conçois pas qu’il puisse descendre an-dessous.
^ le' nécessaire, malgré la signification de ce mot ,
est une chose très-élastique Le nécessaire varie en effet avec les te:rpset les pays ; le nécessaire pour le sauvage n’est pas le même que pour 1 homme civilisé ; il n’est pas le même sous les glaces du Nord et dans les contrées chaudes du Midi. Dans un même pays, le nécessaire varie avec la civilisation ; en France, celui de I ouvrier du siècle dernier était loin de cornpi'endre tout ce que comporte le nécessaire d’un ouvrier de nos jours.
En général il comprend, avec la nourriture indispensable à l’entretien de la vie, le logement, le m:.bilierct les vêtements, le tout selon les usages et les besoins du pays, .\insi, la nourriture doit être assez abondante et variée pour entretenir les forces et la santé. Les vêtemenis doivent être appropriés au climat et de nature à donner à celui qui les porte un as|'cct décent. Le logement doit mettre non-seulement à l'abri des intempéries des saisons, m, lis encoie fournir à la famille le moyen d'y vaejuer à scs occupations et d’y habiter sans blesser les lois de la pudeur. 11 faut (jue ce logement soit pourv u de meubles et d’ustensiles qui permettent d’y vivre conformément aux usages du pays. Enfin, sebm les climats et les saisons, il faut du feu et des moyens d’éclairage en quantités variables. J’ajouterai, pour complétercette énumération, que le nécessaire comprend l’éducation des enfants et des moyens d’instruction pour tous.
Ce nécessaire n’a rien d’absolu, comme vous voyez; cependant il est à peu près déterminé dans chaque contrée par les habitudes et la i-ichesse généi'ale du pays. Chacun de nous, sans s’en rendre bien compte, sait si son voisin le possède. Le salaire doit pourvoir à ce nécessaire et le procurer non-seulement à celui qui le gagne, mais encore à sa femme et à ses enfants; il doiten un mot suffire à l’entrelicn d’une famille. Vous comprenez maintenant qu’il n’est pas tellement absolu qu’il n’y ait pas i>ossibilité de descendre temporairement au-dessous. On souffre alors, on vit péniblement, mais cependant on vit.
— En ce cas, dit Honoré, il y aui ait avantage à s’habituer à vivre de peu; on serait mieux prépaié à tous les événements.
— Je te leconnais là, Honoré, mais n’exagéi’ons rien. 11 y aillait des inconvénients nombreux à trop restreindre le nécessaire des hommes. D’abord on compromettrait la santé, on affaiblirait les forces, et l’industrie y perdiait ; il y aurait aussi moins de propreté, moins d’instruction, moins de bien-être général. Puis, comme les salaires tendent toujours à se régler sur ce nécessaire, ils baissei'aient en proportion. Alors, s’il survenait quelque circonstance (jui les fit encore baisser momentanément, la misère deviendrait excessive, parce que les réductions auraient atteint les limites du possible, comme je vous l’ai montré précédemment. Telle est la situation de la malheui'euse Irlande, où la misère générale a l’éduit depuis longtemps le nécessaire de la population à ce qu’il y a de plus rigoureusement indispensable à l’entretien d’une vie abjecte. La moindre calamité y plonge les habitants dans une affreuse détresse.
Je savais bien que c’était une sottise de faire toutes ces économies et de s’imposer tant de privations, dit Paul Boitard.
— Ne te pi’esse pas tant de tirer cette conclusion de mes paroles, reprit M. Dupré; l’économie n’est jamais nuisible. Quand on n est pas un avare qui refuse le nécessaire aux siens et à soiméme , il est rare qu’on pousse l’économie trop loin, aussi loin même quon pourrait aller. Cette écon()niie est le plus sûr fondement de la prospérité des familles ; mais , comme elle est individuelle, elle ne peut jamais contribuer à faire baisser les salaires.
11 n en est pas de même d'un état de civilisation peu avancé, du défaut de richesse et de la faiblesse du capital d’un pays.
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Dans ce cas, comme il y a peu à paiàager pour chacun, la part des pauvres devient excessivement faible; le nécessaire étant très-restreint, les salaii’es, qui se rapprochent toujours de ce niveau, descendront très-bas, et loi squ’il surviendra quelque crise, la population se trouvera complètement dénuée. La situation est donc infiniment plus avantageuse dans un pays comme la France, où la l ichesse, ayant fait de très-grands progrès depuis un demisiècle, a augmenté le nécessaire et beaucoup élevé les salaires. Remercions Dieu de cet état de choses, et prions-le de ne pas permettre qu’aucun trouble vienne porter atteinte à celte situation.
— Ces explications me semblent jusqu’ici d’une imîontestable vérité, dit Léonard; il me reste pourtant un doute. Puisque, en général, dans chaque pays, le nécessaire règle le taux des salaires, il doit en résulhu' que ce taux dépend des subsistances : je veux dire que si les vivres sont chers, les salaii es doivent être élevés, et qu’ils doivent être plus bas quand les vivres sont ’a bon marché. Cependant c’est le contraire qui a eu lieu cette année.
— L’expérience montre, en effet, reprit M. Dupré, que si le taux des salaires se règle en général sur ce qui est nécessaire à la vie. Une suit pas pourtant le prix des vivj’es. Vous allez en comprendre la raison. La cherté accidentelle des vivres amène toujours un dérangement dans les habitudes d’une population. Si le gain des classes peu aisées est absorbé par l’achat des aliments, de sorte qu’elles ne puissent pas pour le moment acheter des habits, ceux qui fabriquent les objets relatifs à l’habillement seront en partie sans ouvrage et disposés à offrir leur travail à plus bas prix. D’un autre côté, les ressources de chacun étantdiminuées, les fabricants cherchent à mettre leurs produits à la portée des bourses en en baissant le prix : c’est donc pour eux une nécessité de diminuer les salaiies. Ce qui est dit des habits aui’a lieu de même pour tous les autres articles. Par cette double raison, les salaires baisseront au lieu de monter dans un temps de disette.
— Par une l aison analogue, dit Micbel, ils monteront au contraire lorsque les vivi-es seront à bon marché.
— C’est ce qui a lieu quelquefois. Si le prix des vivres diminue, il reste plus à dépenser pour d’autres objets, et en même temps on consent plus volontiers à les payer plus cher. La demande accroît alors le travail des manufactures, et, par unecon-
séquence naturelle;, les salaires montent ou restent élevés. Le priv des vivres n’a donc pas, comme on le croît, une influence diiecte sur le taux des salaires.
On dit quelquefois (jue les fabricants devraient élever les salaires de leurs ouvriers, quand les vivres et tous les autres objets sont chers. Sans doute, en sa qualité d’ètre humain et moral, le fabricant ne doit pas lésiner sur le salaii-e de ses ouvriers ; il doit au contraire payer leur travail au cours du joui-; mais il ne peut pas aller au delà. Un (àbricant est en concurrence avec tous les autres fabricants, et il ne peut pas donner des salaires plus élevés qu’eux. S’il payait davantage, ses concurrents, continuant à moins payer, produiraient à meilleur maiché, et le public le quitterait pour aller chez eux ; il cesserait de vendre et serait bientôt ruiné.
— Mais, dit André, si les autres ouvriers ne voulaient pas travailler à meilleui* marché, les salaires s'élèveraient.
— Sans doute, pourvu que le public voulût payer leurs produits; en conséquence, si les autres ouvj'iers ne veulent pas travailler à meilleur marché, et qu’ils trouvent tous de l’ouvrage, c’est que le salaire qu’ils demandent est réellement le cours du jour Mais s’ils ne trouvent pas d’ouvrage, c’est que le prix (ju’ils veulent est trop élevé : ils seront aloi's forcés d’accepter à travailler à des conditions moins avantageuses ; car autrement leur sort serait encore plus triste, puisqu’ils resteraient sans ouvrage. L’intérêt des ouvriers n’est donc pas d’exiger un salaire sans rapport avec le prix que le public veut donner pour les choses : ils doivent se borner à demander le saîaire déterminé par le cours du jour.
Vous voyez par là que le taux des salaires n’est ni l’aflaire du hasard, ni le fait de volontés particulières; ce ne peut pas davantage être une allaite de sentiment; il est réglé par les conditions qui règlent le prix de toutes les choses, c’est-à-dire par le rapport entre 1 offre < t la demande Nous examinerons ces conditions plus en détail à la prochaine réunion.
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LE T.VITX DES S.VL.VIRES EST DÉTEIÎMI.NÉ PAR LE RAPPORT ENTRE l’oit RE ET LA DEMANDE. — LES COALITIONS ET LES GRÈVES.
La fermentation qui régnait depuis quelque temps dans l’industrie des fers avait pris en dernier lieu sur différents points de la France un caractère inquiétant. Egarés par les doctrines que des esprits faux répandaient dans les masses, et cedant aux instigations de quelques meneurs, les ouvhers avaient élevé leurs prétentions au delà de ce qui était raisonnable.
Satisfaits de l’eprendre leurs travaux à une époque de gène et tandis que les autivs industries chômaient encore, les ouviiers des forges avaient accepté sans observation le salaii-e qui leur était offert. Ils s'étaient estimés heui'eux alors d’avoir de I ouvj-age à un prix quelconque, et ils n’avaient pas songé à disputer sur les conditions. Bientôt cependant, voyant qu’on appelait dans leur industrie un nombre croissant de bras, ils comprirent le besoin qu’on avait d’eux et voulurent profiter de leur posiiion ; ils demandèrent donc presque partout une augmentation de salaire. Cette prétention n’avait rien que de très-naturel; comme d’ailleurs leur demande n’était pas déraisonnable, et que la prospérité de l’industrie permettait d’y souscrire, Taugmeiitation demandée fut accordée partout sans difficulté.
Ce premier succès les enhaidit. Deux mois s’étaient à peine écoulésqu’ils réclamèrent une nouvelle augmentation Ils s’étaient fondés la première fois sur le prix élevé des subsistances, et ils avaient allégué la difficulté de vivre dans les circonstances présentes avec l’ancien taux des salaires. Cette fois ils se basaient sur l’activiié du travail , sur l’augmenlatiou de fatigue qui en résultait pour eux, et sur la nécessité d’une nourriture plus substantielle afin de ne pas épuiser leurs forces. Ils demandaient donc que
le prix de la journée fut augmenté afin de compenser cet excès de fatigue et cette augmentation de dépense. Ils demandaient en même temps que les heures supplémentaires de travail fussent payées le double du tarif de la Journée. Ces différentes demandes sejiistifiaient encore ; cependant les maîtres de forges hésitèrent, craignant (ju’nne nc-uvelle concession en amenât une autre. Mais ils avaient pris des engagements, il fallait les tenir ; ils en passèrent donc encore par où voulurent leui-s ouvriers.
Ce qu’ils avaient craint arriva. Les ouvi iers étaient dirigés par des chefs qui, sous le pi'étexte de défendre leurs intérêts, songeaient surtout à faire triompher des théories mises en avant à celte époque. Déguisant donc leurs intentions, ils se gardèrent bien de demander une troisième augmentation qui n^aurait pu êti'e appuyée d’aucune raison solide Leur désir de profiter des avantages que leur donnait la position des maîtres de forges était du reste très-légitime, et l’on n’aurait l’ien eu à objecter, s’ils avaient cherché à le satisfaire à l’aide d’arrangements librement débattus.
Mais ils ne portèrent pas la question sur ce terrain. Au lieu de réclamer une augmentation de salaire, ils avaient des prétentions qui tendaient au même but. Ils demandaient l’adoption d’un nouveau règlement obligatoire dans toutes les forges, le changement des heures de tiavail, la substitution du travail à la journée au tiavail à la tâche, l’exclusion de tous les intermédiaires entie l’entrepieneur et l’ouvrier proprement dit, et «juelques autres mesures (|ui complétaient les précédentes en les aggravant pour les maîtres.
Ouelques-unes de ces propositions étaient inadmissibles ; sous le prétexte de supprimer l’exploitation de l’ouvrier par le maître, elles mettaient les maîtres à la merci des ouvriers. D’autres ne poi’taient pas moins atteinte à la liberté des ouvriers ; elles mettaient les plus intelligents et les plus actifs dans la dépendance des moins laborieux et des moins habiles. 11 se trouvait toutefois quelques propositions, parmi les autres, qui auraient pu être acceptées si elles a\ aient été librement discutées entre les maîtres et les ouvriers. Mais les conditions les plus justes cessent de l’être quand elles sont imposées et non consenties : c’est ce qui avait lieu dans cette circonstance.
TAü.X DES SALAIRES. 341
Les chefs des grandes usines métallurgiques n’étaient pas libres non plus de faire ce qu’ils voulaient. Ils avaient signé presque tous des traités pour la fabrication de quantités considérables de rails qu’ils s’étaient engagés à livrer à des époques déterminées. Ces engagements avaient été contractés lorsijue la main-d’œuvre était à un prix bien inféiieur au piix actuel. Les nouvelles demandes des ouvriers survenant en ce moment mettaient les maîtres de forges dans l’alternative de travailler à perte ou de subir les conséquences de rinexécnlion des traités. Dans l’un et l’autre cas, il y avait une perte pour eux.
Cependant elle n’était pas la môme pour tous, car leurs engagements n’avaient pas été contiactés partout dans les mêmes conditions. Quelques fabricants se soumirent donc à celles qui leur étaient imposées, les autres refusèrent. Les usines de ces derniers furent mises en interdit par les ouM’iers coalisés, mais plusieurs essayèrent d’échapper aux conséquences de cette interdiction en appelant des ouvriers du dehors L’arrivée de ceu.x-ci fut en divers lieux l’occasion descènes de Niolencequi nécessitèrent l’intervention de la foi’ce armée. Les dernières nouvelles reçues des principaux centres métallurgiques signalaient une effei vescence dangeieuse.
De proche en proche le mouvement s’étendait aux usines les plus isolées; il faisait fermenter toutes les têtes. L’agitation, pour les raisons que nous avons fait connaître, n’avait pas la même gravité dans le département où était situé Mirebeau, mais elle ne laissait pas que d’y inspirer des craintes. Les salaii-es avaient été augmentés à deux rcpiises diflérentes dans les forges de la commune comme ailleui’s; mais les ouvriers n’y ■avaient pas présenté leur ultimatum aux maîtres comme dans les grands établissements, t.ependant ils discutaient entre eux l’oppoi'tunité de la mesure, et elle rencontrait une \ive opposition de la part de quelques ouvriers plus intelligents, qui comprenaient que des concessions arrachées par la violence ne peuvent avoir aucune influence efficace pour l’amélioi'ation du sort des travailleurs.
Ces ouvriers étaient de ceux (jui assistaient aux entretiens de M. Dupré, mais ils étaient malheureusement en petit nombre. Les forges étaient situées dans la partie la pins reculée delà vallée ; les travailleurs qu’elles occupaient s’étaient groupés autour,
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et leurs habilatioiis formaient un hameau dont l’éloignement rendait plus dilficile la fréquentation des réunions à l’école. 11 était donc à craindre que, malgré leur ascendant sur leurs camarades , les ouvriers instruits par les leçons du docteur ne fussent impuissants à retenir la tuasse dans les bornes de la modération. Quoi qu’il en soit, le docteur comptait sur eux, et il se
félicitait que la suite de ses entretiens l’eût amené à traiter une
question que l'ignorance et les passions enveloppaient d'erreurs. Le jour fixé pour la réunion, il reprit ainsi :
• — Mes amis, nous avons vu que le taux le plus bas auquel les salaires peuvent descendre d’une manière permanente est celui qui ne donne à l’ouvrier cpie ce qui est absolument nécessaire à sa subsistance. Le point le plus haut oii ils puissent également se maintenir est celui qui ne laisse au capitaliste que juste le profit suffisant pour qu’il vaille la peine de risquer son capital. Les variations entre ces points extrêmes dépendent surtout des bras offeils aux capitalistes. Ce sont en définitive les vendeurs et non les acheteurs de travail <pii déterminent le piâx des salaires.
— Comment, dit André, ce seraient les ouvriers qui détermineraient le taux des salaires ! 11 m’avait toujours semblé que c’étaient les maîtres.
— C’est ce que croient les ouvriers, André; rnais cette erreur provient de ce (jififis méconnaissent ce. fait que les ouvriers sont des vendeurs de travail et que le prix de toute marchandise diminue avec l’offre et croit, au contraire, avec la demande. Vovons la conséquence de ce principe.
Les ouvi iers, comme tout le monde, ne pouvant \ivre que sur le capital de la société, il eu résulte que le taux des salaires dépend de la proportion qui existe entre le capital et la population ; si nous avons un petit capital à partager entre beaucoup de personnes, la pai't de chacune sera nécessairement très-faible.
— Mais, -M Dupré,dit .Michel, le capital des riches ne se partage [)ds entre les pauvres : ce serait trop simple.
— Je te demande pardon, .Michel, il se partage, mais mieux que tu ne l’entends. Car, après un partage à ta façon, les riches n’auraient presque plus rien, et chaque pauvre aurait bien peu de chose ; tandis que, comme les choses se passent en réalité, le partage se renouvelle sans cesse. Car n’est-ce pas une manière de
TAUX DES SALAIHES.
partage)’ continuellement le capital que de le ré|)ai’tir sous foi me de salaii’es qui se renouvellent sans cesse et font vivre de plus en plus d’ouvriei’s? Or, riches et pauviesne pouvant faii’e travailler et consomme)’ d’une manièr’e quelconque qu’en raison de ce qu’ils possèdent tous ense)7il)le, c'est-a-di)’e en l’aison du capital de. la nation, j’ai donc lieu de dir’e que si la nation est peu l’iche , ou son capital faible, et qu’en même temps il y ait beaucoup u’ouvr’iers à faire tr-availle)’, la par t de travail q)ii revient à chacun est tr’ès-farble.
— C’est juste, M. Dupré, et je vois par là comment le capital des riches se r’épartit d’une manièr’e continuelle enti’e les ouvr io's pour les faire vivre.
— Voyons maintenant, r’eprit M. Dupr’é, la conséquence de ce que le pays est peu riche, c’est-à-dii’e de ce (]u’rl n’y a qu’un faible capital disponible. Crr faible capital ne permet qu’une faible demande de bras. Par conséquent, l’offre des bras étant supérieure ir la dematrde, et les travailleui’s se faisant concurr’ence, les salair es seront bas. Plus il y aur’a d’oinr’iei’s, plus les capitalistes ser’ont maîtres du marché, et plus ils tireront de forts profits de, leur’s capitaux.
— Cela se compr end , dit Léonai’d : faible capital avec beaucoup d’ouvrier s, faibles salaires avec grands pr’ofits pour le capitaliste.
— Très-bien , Léonard. A présent suppo'îons que le capital augmente, et il augrnenter’a par suite des pr-olits (jue fer’ont les capitalistes; il arnèner’a une plus gr’ande. demande de bras. Mais, dès lor’S, la concurr’ence augmente errtr’e les capitalistes , et elle diminue entr’e les ouvr’ier’s <)ui sont plus r’ccheichés : les salaires doiverrt donc s’éle\er, et en même te.’iips les profits des capitalistes baisser’ont.
— C’est évident, dit Léonai’d, et c’est comme tout à l’heure, mais en sens inver’se ; gr’and capital avec peu d’ouvr’iers, salaires élevés avec faibles pr’ofits pour’ les capitalistes.
— C’est cela même, LéotrarJ ; contini'.e, et lu deviendras un habile économiste.
~ C.hi’»-‘st-ce q l’un économiste? dir’ent plusieurs voix.
— Ah !je ne vous l’ai pas encore dit, mes amis! Eh hieri , on appelle économie politique la science qui traite de toutes les
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questions dont nous nous entretenons depuis quelque temps. On appelle pour cette laison économistes ceux qui s’occupent d’énomie politique. Or, de tous les pi'incipes de l'économie politique, le plus imporlant\’st celui que le prix des choses croît en raison de la demande et diminue en laison de TofiVe; il i‘ésume pour ainsi dire la science tout entière. D'après cela, la pi emière conséquence à tirer des principes (}ue Léonard vient devons résumer Ini-méme en quelques mots, c’est que partout où le capital abonde, les capitalistes doivent se contenter d’un plus faible protit et mieux payer le travail : c’est ce que fait aussi le public, qui consent alors à payer tout plus cher.
C est une nouvelle preuve, dit André, (jue raugmentation de fortune des riches tourne au protit des pauvres. Cela confirme ce que vous nous avez déjà démontré d’une autre manière, qu’à mesure que les riches s’enrichissent dans un pays, ils tirent un moindre re\ en U de leurs capitaux.
Je suis charmé, reprit M. üupré, de vous voir tirer ces conséquences vous-mêmes. Cela me prouve que j’ai été bien compris. Continuons donc et voyons ce qui peut encore affecter les salaires. Si la population s’accroît sans que le capital augmente, si elle double, par exen)ple, les bi-as seront plus offerts que demandés, par conséquent les salaires baisseront.
Autre chose encore. Vous savez que la cherté des subsistances tend à faire baisser les salaires, parce (ju’elle ralentit les autres consommations et qu’elle diminue la production. Eh bien, sans (|ue le pris de la journée diminue en réalité, la rareté des subsistances abaisserait de fait le taux des salaiies.
— Je ne comprends, pas, dit André, expliquez-nous cela.
La journée de 1 ouvrier, leprit M. Dupré, c’est ce qu’il gagne l)oiir pourvoir à ses dépenses; mais, son gain journalier restant le même, si ses dépenses augmentent, son gain devient proportionnellement moindre, il pourrait même devenir insuffisant. Supposons un ouvrier gagnant tieis francs par jour et dépensant quai’ante sous pour la nourriture de sa fiirnille; il lui restera vingt sous pour poiii'voir à ses auties besoins et pour économiser. Mais si la clierté des vivres tait qu il soit obligé de dépenser cinquante sous pour sa nourriture, il ne lui en restei a plus que dix pour ses autres besoins. Le résultat est le même poiu' lui que si les vivies
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n’avaient pas augmenté et que son salaii'e eût été réduit à cinquante sous. Une diminution des denrées produit, au contraire, un effet opposé : c’est comme si les salaires augmentaient.
— C’est un résultat bien singuliei-, dit André, auquel je n’avais jamais fait attention ; c'est cependant bien simple.
— Tout ceci, ajouta Léonard, prouve combien nous nous trompions en pensant que le gouvernement peut influer sur les salaires par des règlements, soit en les maintenant à un taux quelconque et les relevant lorsqu’ils baissent trop, soit ën les élevant au niveau des subsistances, quand celles-ci enchérissent, ou bien en baissant le prix des subsistances au niveau des salaires. I‘uisque le travail est une marchandise, le salaire doit être, comme le prix de toutes les marchandises, réglé de gré à gré entre le vendeur et l’acheteur. Tout doit se passer alors entre les maîtres et les ouvriei’s. D’après cela, les ouvriers ont le droit de s’entendre sur leurs intérêts, comme les marchands et les capitalistes se concertent sur les leurs dans leurs halles, leurs marchés et leurs bourses.
— Certainement, Léonard.
— Pourquoi donc le gouvernement empêche-t-il les coalitions
d’ouvriers, et punit-il quelquefois très-sévèrement ceux qui y pi ennent part ?
Mon ami, c’est que la société en général est plus libérale que ne le sont les individus. Nous voulons la liberté ou plutôt l’indépendance pour nous, nous ne voulons pas la libellé pour les autres. Oj- le devoir du gouvernement, qui représente la société, est d’assurer la libellé de tous et delà protéger contre les empiétements de quelques-uns. Toutes les fois que, par des moyens violents, illégaux et attentatoires à la liberté, des marchands, des entrepreneurs, des compagnies ont voulu faire la loi en maintenant les prix à un taux diflérent de celui qu’ils auraient eu natuiellement, le gouvernement a sévi confie eux,^ comme il sévit contre les ouvriers qui veulent imposer par la force leui’s volontés aux entrepieneurs d’industries.
Et elle fait bien. Mais, M Dupié, cen’estpas imposersa volonté par la force que de s’entendre, quand on trouve que les salaires sont trop bas, pour dire aux maîtres (ju’on ne veut pas travailler
kJ
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aux mômes conditions. Les maîti-es sont lihi-es d’accepter ou de refuser. ‘
— Pas plus, dit M. niondoan, que vous n’ôtcs libres d’accepter on de retnser le salaire (pi’on vous oITre, (juand vous n’avez pas d argent et que vous ne trouvez pas d’antre occupation Non mon ami, la liberté in-bas n^est jamais complète pour personne! pas plus pour les maîtres que pour les ouvriers. Lorsque les entrepreneurs ont pris des engagements, et ils en ont tonjonrs quand ils font'travailler, où est leur liberté d'accepter on de refnseï-, SI tous les ouvriers de la môme industrie s’entendent pour le user leurs servi(;es a moins de certaines conditions, et surtout SI on empôelie de travailler par la force ceux qui v consentiraient? La cessation de travail pour beaucoup de ces enlrei renenrs n’est pas seiilement une perle de l.énéfice, c’est souvent la mine de leurs fo. tunes, et quelquefois, à cause des banque-
roules qui en résultent, la perte de leur honneur. Jolie liberté vraiment! ^
— Il y a bien quelque chose de vrai dans ce que vous dites monsieur Blondeau. ’
-- 11 y en a encore plus que tu ne crois, Léonard, reprit .M. Dupre. Les coalitions, telles qu’elles se prodiii.sent ordinairement sont une destruclion complète de la liberté; et remarquez bien ce que je vais vous dire: ce n’est pas dans l’inlérêt des maîtres que la loi les punit, c’est dans l’intérôt môme des ouvriers. Ce ne sont pas les maîtres qu’elle défend contre les ouvriers, ce sont les ouvriers qu’elle protège contre eux-mêmes.
Si les coalitions n'étaient qu’un simple concert entre ouvriers pour tâcher d’obtenir nn salaire plus élevé, la loi n’aurait rien à y voir. Ils défendent leurs intérêts, c’est leur droit : s’ils se trompent, tant pis pour eux ; les erreurs et les mauvais choix sont les conséquences de la liberté. .Mais, du moment que la coalition porte atteinte à la liberté des antres, elle devient criminelle, et le devoir de l’autorité est d’intervenir. Or la coalition porle’atteinte à la liberté toutes les fois que des ouvriers imposent à d’antres, par la violence et la menace, la défense de travailler à des conditions que ceux-ci auraient envie d’accepter : c’est ce qui huit par arriver dans toutes les coalitions. Quand une grève -a lieu il \ a
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toujours beaucoup d’ouvriers qui préféreraient travailler aux conditions proposées parles maîtres et qui en sont empêchés de force. Bien n interdit aux ouvriers de faire grève quand ils le jugent à propos; mais ils deviennent coupables quand ils empêchent de travailler ceux qui y sont disposés.
— Il n’y a pourtant que ce moyen, dit Paul Boitard, de forcer les maîtres à accepter une mesure qui est dans l’intérêt de Unis les ouvriers.
- La preuve qu’elle n’est pas dans l’intérêt de tous les ouviieis, reprit M. Dupré, c’est qu’on est forcé d'en contraindre beaucoup qui aimeraient encore mieux nourrir leur famille en travaillant pour cimpianle sous, que de la faire souffrir dans l’espoir problémaliqne d’avoir un jour trois francs. Les fauteurs de ces coalitions sont presque toujours des célibataires, qui ont moins de charges, et qui, pouvant suiiporler une grève plus aisément, l’imposent à de malheureux pères de famille pour qui elle
estime ruine. C’est là qu’est l’injustice ; c’est aussi là qu’est relieur.
Ou les ouvriers sont unanimes pour faire grève, ou ils ne le sont pas. S’ils sont unanimes, il iry a pas lieu à la violence; s’ils ne le sont pas, la compression est injuste, et, de plus, elle est inutile. Car, ou beaucoup d’ouvriers seraient disposés à travailler, ou il n y en a que très-peu. S il y en a beaucoup, il est souverainement injuste (|u’une poignée d’individus veuillent faire la bd à la multitude. S il y en a peu, ce n’est pas un petit nombre d’ouvriers qui poiiriaient satisfaire aux demandes du public, ni permettre à un entrepreneur de remplir ses engagements, à un manulactuiier de mettre en activité des machines qui ne peuvent fonctionner utilement qu’avec le concours d’un grand nombre de bras. La loi protectrice des opprimés intervient donc justement pour garantir la liberté de ceux qn’on violente. Elle se montre encorejnslement protectrice lorsqu’une coalition jette un interdit sur une fabrique et empêche tout ouvrier d’aller y travailler.
— Mais comment s'y prendre, dit encore Paul Boitard, pour faire i-epentir un maître de ses injustices ou de sa dureté, et pour le ramener à la raison ?
— Je te tiendrai le même langage , Paul Ou tous les ouvriers partagent cette opinion, ou ils ne la partagent pas. S'ils la parta-
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gent, la violence est inutile pour empêcher d'aller travailler chez ce maître injuste. S’ils ne la partagent pas, Tinjustice est du cote de ceux qui, pour satisfaire des ressentiments particuliers, genent d’autres ouvriersdans leur liberté. J’admets les torts d un fabricant , car eutin les maîtres ne sont pas plus parfaits que les ouvriers : si, malgré ces torts, quelques ouviàers vont travailler chez lui, c’est qu’ils y trouvent leur intérêt : pourquoi donc leur interdire ce qui leur convient ?
— Ainsi, vous blâmez les coalitions en général? demanda Leonard.
— Oui, Léonard; une coalition est toujours une mesure qui annonce la violence et la compression. Un homme de bien ne saurait jamais approuver un appel à la force, même pour faire triompher une cause juste. Quand la raison a raison, elle triomphe d’elle-même, par la force des choses ; il lui faut peut-être un peu plus de temps, mais alors son succès est durable; celui de la force brutale est toujours passager. Les coalitions sont, en outre une injustice à 1 égard du public; elles le forcent de payer le tra\ail plus qu’il ne vaut, de donner trois francs, par exemple, de ce qu il pourrait avoir pour cinquante sous. Vous êtes cordonnier, je suppose, et vous forcez nos camarades de toutes les professions à payer six fi-ancs ce qui ne vaut (fue cent sous.
— C est \rai, M. Dupre ; on n'y pense pas, parce qu'on ne voit que soi. Mais si vous interdisez les coalitions d'une manière absolue, comment les ouM’iers pouiTont-ils obtenir une augmentation de salaiie ? Est-ce que vous condamnez aussi les grèves'^
— Je ne les condamne pas comme injustes et attentatoires à la liberté, ainsi que les coalitions; mais elles sont presque toujours inutiles et souvent nuisibles. Leur premier résultat . celui <jui est infallible, c’est de causer la souffrance des ouvriers qui font grève (iornrne ils ne travaillent plus, ils épuisent les ressources (ju’ils ont pu se ménager et ils imposent des privations cruelles à leur famille. On a vu des grèves duier trois mois, six mois et beaucoup plus. Supposons des ouvriers gagnant 3 francs par jour et se meltaiit en grève pour avoir dix sous de plus, comme cela s’est vu souvent. Voyez quelle immense perte si l’industrie comprend beaucoup d’ouvriers, et que de souffrances pour leurs familles 1
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Quelquefois, pour soutenir la grève , des sociétés d'ouM’iers d une même industrie ont employé en subventions à distribuer à leurs membres inoccupés des fonds péniblement amassés pour les aider dans leurs maladies ou dans des moments critiques. On a vu en Angleterre des associations de ce genre dépenser à cet u.sage plusieurs centaines de mille francs, et malgré cela elles ont été obligées de renoncer à leur entreprise, avec le regret d’y avoii* inutilement épuisé leurs l’essources.
Les grèves tournent d'une manière bien plus fâcheuse au déti’iment des ouvriers. La plupart des métiers sont appris trèspromptement : sans cela les ouvriers n’aur.iient pas besoin de se coaliseï’ pour obtenir une élévation de salaii’e , car tout ti'avail qui exige de l'habileté ou du talent obtient un bon salaire sans coalition. Si donc la grève a pour objet d’élexer au-dessus de sa valeui’ actuelle le prix d’un travail peu difficile, ces ouvriers sont bientôt supplantés ; on en emploie d’autres qui se sont bientôt mis au fait du métier. Lorsque ceux qui font grève se décident enfin à reprendre le travail, ils s’aperçoivent que le nombre des ouvriers a augmenté dans leur industrie , et qu’il n'y a plus d’ouvrage pour tous, même à l’ancien prix : c’est ce qui s’est vu plusieurs fois dans des industries qui occupent beaucoup de bras.
— C'est possible, dit Paul Boitard, si les prétentions des ouvriers sont déraisonnables. Mais si elles sont fondées et que les maîtres ne veuillent pas consentir à augmenter les salaires, comment donc les y contraindre?
— Dis-moi, Paul , si un marchand voulait te forcer à lui donner six francs pour une marchandise que tu ne veux payer que cent sous, lu le trouverais ridicule et tu te passerais de sa marchandise. Le marenand peut cependant avoir raison ; sa marchandise lui revient peut-être à un prix tel qu’il ne puisse pas la laisser à moins de six francs. Tu ne le crois pas, tu vas ailleurs; mais si tu ne peux pas l’obtenir au prix que tu \oulais, tu finis par donner les six francs.
11 en est de même du travail. Vous croyez que votre traxail vaut quatre francs ; c’est possible, il les vaut peut-être pour vous ; mais le fabi’icant trouve qu'il n’en vaut que trois, à cause du cours actuel de la marchandise, du prix des matières premières et de tous les autres frais'de production. Pourquoi vouloir
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^ous ttablii seul juge entre vous et lui d’une chose (jui vous intéresse tous deux? Le fiibricant sait ce (ju’il peut donner ; vous ne savez que ce dont vous avez besoin. S’il r.e peut pas donner
ce que vous lui demandez, de quel droit prétendez vous l’v contraindre?
Cependant, si le fabricant pouvait donner le prix qu’on lui demande et que, dans 1 intention de gagner davantage , il ne le voulût pas, comme cela se voit frt“(|uemmenf , comment donc faire quand les ouvriers ont raison?
faite valoir ses raisons et discuter paisiblement; si elles sont fondées , soyez persuadés ({u’elles triompheront. V(.us dites qu il aiiive souvient qu un fabricant pourrait donner un salaire plus élevé et qu il ne le veut pas. Ctda peut arriver quelquefois; mais si vous prétendez que cela arrive fréquemment el dure
longtemps, rien n est plus faux. La concurrence est toujours là pour l’empècher.
Quand des ouvriers demandent-ils une augmentation de salait e ? Ce n est pas quand l’ouvrage va peu, ils ne sont pas assez malavisés pour cela :ce<t toujours quand l’ouvrage va bien, quand ils sont tous occupés et que la demande de bras dépasse loflre. Mais, alors, supposez que des fabricants ne veuillent pas payer pour un tiavail le prix qu’il est po.ssible d’en donnei . Comme les bras sont rares, il se trouvera toujours, par le fait de la concurrence, que quelques faliricants seront disposés à payer le travail le prix qu’il vaut réellement, sûrs d’altii-ei- les ouvj-iers à eux et de faire , par la quantité , des bénétices encore plus grands. Les ouvriers iront à eux, et les autres fabiicants seront forcés de les imiter. Quand Pierre et Paul donnent cinquante sous d’un travail . si Jacques et Jean offrent ti-ois francs,
il faut (]ue Piei're et Paul les donnent aussi; autrement les ouvriers les quitteront.
D après cela , demandèrent plusieui's ouvriers , les gièves seraient complètement inutiles?
— Je ne dis pas , mes amis , que cela soit toujours : il y a ralement des principes absolus. Lue grève peut avoir quelquefois ue l’avantage pom- les ouvriers, en leur permettant de faire valoir leurs raisons et de discuter leurs intérêts avec les fabricants. Mais ce uepeut être qu’une grève tout à fait pacifique et sans vio-
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lence, une grève de quelques joui-s , simplement pour se donner le temps de s expliquer et de s’entendre, (’ependant cela est si dangereux, la pente est si glissante, on est tellement porté à s aigi il , a s irriter les uns les autres, la passion se mêle si promptement dans ces soi tes d afiaii'es, que je ne le conseilleiais pas aux ouv tiers.
Ainsi , en résumé, les coalitions, indépendamment de tous les résultats fâcheux que je vous ai signalés, ne peuvent pas assurer une hausse perm.inenle des salaires , à moins qu’il n’y ait pas autant de bras que 1 ouvrage en demande ; mais dans ce cas les ouvriers n ont pas besoin de se mettre en grève, la hausse a lieu naturellement, il n y a que ce (jui affecte le lapport de la population au ca[)ital qui puisse influer d’une manière permanente sur le (aux du salaire, soit que la population augmente par l'appoii au capital, aiKpiel cas il y a inévitablement baisse, soit que la j-ichesse publique augmente plus (jue la population, ce qui amène la hausse malgré tous les etloits des entrepreneurs.
Quant aux grèves, elles influent encore d’une manière fâcheuse siii les salaires, en amoindrissant le capital; cai‘, pendant quelles dînent, les capitaux sont impi’odiictits : maîtres et ouvriers conî^o liment sans produire A[irès une grève, comme après tonte espèce de trouble (]ui ralentit le travail , il y a toujours eu diminution du capital de la nation. C’est là un nouvel inconvénient des grèves que je ne devais pas oublier de vous signaler.
VINGT-TROISIÈME ENTR ETIEN
POPULATION , SUBSISTANCES ET SALAIRES. — RAPPORT ENTRE LA POPü LATION ET LES SUBSISTANCES ; LEUR INFLUENCE SUR LES SALAIRES.
Quoique peu d’ouvriers des forges de Mirebeau assistassent aux entretiens du docteur, les idées (ju’il avait fait germer dans leur esprit étaient par eux arrivées aux autres. A Tinfluence de ces idées s’était ajoutée celle de Léonard , qui , en qualité de mécanicien de la manufactui-e, était regardé comme un camarade pai- les ouvriers de l’industrie des fers Or Léonard . porté par caractère à accueillir des idées erronées , qui cadraient a\ec ses sentiments passionnés mais d’ailleurs généreux, était en même temps un homme éclairé et capable de saisir la vérité quand elle lui était pi'ésentée. Comme il avait de la droiture, il ne la repoussait jamais systématiquement ; ses objections mêmes partaient d’un désir sincère de la connaître. Ami de la discussion , dans laquelle il s’éclairait ou convainquait les autres, il avait horreur de l’injustice et de la \ iolence, de quebjue côté qu’elles vinssent. Il s’était fortement attaché au docteur, à cause des démarches (ju’il avait faites en sa faveur lors des troubles causés par la cherté des grains, et, tout en combattant quelquefois ses opinions , il favorisait ses vues. Pour le secondei’, il rechercha les occasions d’agir sur l’esprit des ouvriers des forges; le succès répondit à ses efforts.
Le mot d’ordre, jiarti des principaux centres de l’industrie des fers, était arrivé dans le dépaidenient. La coalition avait compris que, pour avoir des chances de succès, elle devait être généi-ale. Les ouvriers du dépai'tement furent donc invités à accepter le programme de leurs frères des autres départements et à le signifier aux maîtres. Dominés par leurs chefs , les ouvriers de presque toutes les forges se conformèrent à l’espèce d’ordre qui leur
était transmis Beaucoup d’entre eux , et surtout les pères de famille, qui avaient le plus besoin de travailler, essayaient bien de protester contre les décisions d’une coalition qui substituait la tyrannie de la masse à la prétendue tyrannie des maîtres. Mais, quoique jdus nombreux au fond, la jieur et le respect humain les empêchaient d’exprimer hautement leurs sentiments ; ils se laissaient conduire par une minorité oppressive.
Mieux éclairés, les ouvriers de Mirebeau comprirent combien il était contraire à leurs intérêts de sacrifier les avantages certains dont ils jouissaient à ceux que leur promettait la coalition. Us ne purent se décider à croii c qu’une mesure qui ruinerait probablement plusieurs maîtres de forge , et qui commencerait par les priver eux-mêmes du travail j)our quelque temps, jnit être un bon moyen d’améliorèr leur position. Us répondirent donc par un refus formel à l’invitation qui leur fut adressée.
Ce refus ne faisait pas les afl’aires de la ccjalition, dont l’union constituait la force; il prouvait (ju'il y avait scission dans son sein et (juetous les ouvriers ne jiartagcaient pas sesojdnions. Puisque ceux de Mirebeau ne voulaiimt pas faire cause commune, il fallait les y contraindre Lu plan fut donc concerté pour se porter en masse sur les forges de la commune, forcer jiar intimidation les ouvriers à se joindre à la coalition, et , dans tous les cas, éteindre de force tous les fourneaux.
(]e plan ne put pas être tenu assez secret pour (ju’il n’en transpirât jias (juelque chose. L’autorité avertie prit des mesures pour juéveihr le danger. Quelques-uns des ouvriers de Mirebeau s’étaient laissé séduire parles idées qui dirigeaient la coalition. Ne pouvant entraîner à leur tour les autres ouvriers , ils tirent entendre des menaces qui donnèrent l’éveil On sut qu’il y avait eu , dans le cabaret de notre ancienne connaissance , M Basset , des conciliabules auxquels ils assistaient avec quelques ouvriers des forges voisines. On était averti, et dès lors on se tint sur ses gardes.
Un matin, à la jiointe du jour, la vallée où étaient situées les forges fut tout à coup envahie par deux ou trois cents individus armés de fusils, de fourches et de barres de fer. Cette foule n’était jias comjiosée uniquement d’ouvriers des forges; elle s’était re(‘rutée, chemin faisant, d’un certain nombre de mauvais sujets
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toujours prêts pour le désordre; leur présence dans le rassemblement ne faisait (|u’eii au|riiienter le daurjer.
lleureiisemeiit la popiilalion des forges veillait. lufoi'mée de lapproclie du rassemblement , elle fut à l’instant sur pied et armée de tous les moyens de défense que les forges oflVaient abondamment. Aussi, (juand le rassemblement ariiva, il setrouva en pn sence d’une troupe prête à le lecevoir. Les chefs du parti , qui avaient ciai prendre les forges à l’improviste, furent étonnés de les trouver sur la défensive. On voulut parlementer; mais, les propositions de la coalition étant éneigi(|uement refusées, la discussion devint passionnée; les tètes s’échaun’ai(>nt , et on allait probablement en venir aux mains. Si la lutte commençait, l’i.ssue en pouvait être douteuse : les assaillants étaient deux ou trois fois plus nombreux que leui’s adversaires. Mais, au moment où les premiers coups allaient être portés, un renfort inattendu arriva au secours des forgerons de Mirebeau.
C’étaient les onvi iersde la filature qui accouraient au mmibre de plus de trois cents, divisés en deux corps et guidés par nos deux amis, Léonard et André Informés la veille du complot qui se tramait, ils avaient résolu de se porter au secoms de leiii’s camarades. Des retards inattendus dans la marche des attaquants avaient enipêché ceux-ci d’arriver avant le jour, comme ils l’axaient pi'émédité. Les ouv rieis delà manufacture se rendaient au travail quand ils avaient été prévenus; en un instant ils s’étaient trouvés prêts, et ils avaient pu arriver au moment où la discussion allait faire place à la violence.
Ce ren.fort imprév u déconcei ta les assaillants qui, se voyant inférieurs en nombre a leurs adversaires, compidrent 1 inutilité d’une altafjue. Poiii' cacher leur échec, ils feigniient de vouloir encore parlementer; mais le coup était manqué, ils se sentaient vaincus, on parlait pour ne l'ien dire; (jne!(pies-unss’e.s(pnvèrcnt à droite et à gauche, et bientôt la débandade fui complète. 11 était temps pour eux. L’autorité, (jui surveillait les démai’ches des meneuj's, avait commandé aux dinérentes brigades de gendai’merie de se tenir [>rêtes à mairher an premier moment. Elles étaient parties a la nouvelle des rassemblementsqui se formaient pour se porter sur Mirebeau, et en ce moment cdles débouchaient par les dilféreals chemins.
Des hommes armés de fusils, de fourches, de barres de fer, ne pouvaient pas.ser poin* des gens venus avec des intentions pacifiques. Ils eurent beau jeter leurs armes et s’enfuir, des arrestations eurent lieu; on saisit notamment les chefs qui, se trouvant en avant de la bande et occupés à discutei- avec les ouvriers de Mii'ebeau, n avaient pu s’échajiper assez tôt. Après quelques remei'cîments chaleureux des ouvriers des forges à ceux de la filatui’e, dont 1 arrivée les avait tirés du danger, ceux-ci reprirent le chemin de leurs ateliers, et quelques heui es plus tard il ne restait d’une invasion qui menaçait de porter le deuildans la commune, que l’émotion inséparable d’une pareille tentative et le souvenir du péril qu’on avait coui ii.
Ceci s’était pa.ssédeux jours avant notre réunion, et l’issue de cet événement avait cau.sé une vive satisfaction dans Mirebeau. Chacun éprouvait cette satisfaction (jue donnent l’heureuse conclusion d’une all’aire inquiétante et le sentiment d’avoir rempli son devoir. En arrivant à l’école, les ouvricis étaient contents d’eux-mêmes et encore plus contents deM. Dupré, dont les bons conseils les avaient sauvés d’une faute compromettante pour leurs intérêts. Ils savaient qu’ils avaient bien fait, et ils étaient convaincus (jue scs félicitations ne leur manqueraient pas. -M. Dupré ne trompa pas leur attente.
— Notre commnne a couru un grand danger, mes amis, leur dit-il; voti’e sagesse nous en a pré.servés. Recevez à la fois mes félicitations et mes éloges. .Mes éloges, c’est la moindre chose, votre conscience vous en a déjà accordé davantage, et la satisfaction de la conscience vaut mieux que les éloges des hommes. Cependant permeticz-moi de vous dire qu’après ce qui vient de se passer, je suis heureux et plus fier que jamais d'être enfant de Mirebeau. landisque d’autres ouvriers ont compromis une position déjà satisfaisante et (|ui d’elle-même tend à devenir meilleure, vous avez assuré le bien être que le retoui’ du trav'ail a ramené parmi vous. Recevez-en donc mes félicitations, et puissiez-vous, par tous les moyens qui sont en v'otre pouvoir, améliorer encore votie posiiion ! Dermettez-moi aussi de m’en féliciter avec v^ous, joiisque vous voulez bien croire que mes avis u’ont pas été sans «luelque utilité pour vous dans cette circonstance.
— Comment, si vous nous avez été utile ? dit Léonard prenant
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la parole pour tous. Vous ne pouviez pas nous rendre un plus grand service que de nous éclairer sur nos vérilahles intérêts.
— .Mes amis, puis(juevous le croyez ainsi, reprenons nos entretiens en continuant à porter dans la discussion le calme de gens qui cherchent véritahlement à s'instruire.
Nous avons vu combien sont impuissants les moyens arbitraires et plus ou moins vi(dents au.xquels les hommes peuvent recourir pour fixer à leur grc le taux des salaires, et vous venez de montrer (jue vous l’avez compris. Aujourd’hui nous nous occuperons encore de cette question , quoique beaucoup d’entre vous n’aient peut-être jamais songé au rapport qui peut exister entre les salaires et le sujet dont je veux vous entretenir.
Vous savez maintenant que le travail est une marchandise ; que le salaire est toujours, comme le prix de toutes les marchandises, débattu de gré à gré entre le vetideur et l’acheteur, et qu’il est soumis à la loi de l’offre et de la demande, à l’influence de laquelle aucune force humaine ne peut le soustraire.
Vous savez aussi que le fonds (pii sert à payer les travailleurs est le capital généial de la nation ou l’ensemble des objets propres à la consommation que possède le pays. La portion de ce fonds que peut recevoir chaque individu dépend donc non-.seulement de l’étendue de ce capital , mais encore du nombre des personnes entre qui il doit être paidagé.
Le nombre d’individus restant le même, la part de chacun sera naturellement d’autant plus grande que la richesse du pays sera elle-même plus considérable. Mais , à son tour, la lâchesse du pays restant la même, la portion de chacun sera d’autant plus faible que le nombre des individus entre lesquels elle doit se partager sera plus grand. Si nous avons, par exemple, un capital de 100 flancs à partager entre iOO individus, chacun d’eux aura un franc. Si le capital et la populaticni doublent à la fois et atteignent le chiffre de 200, chacun aura encore un franc. .Mais si, la population étant toujours de 100 habitants , le capital s'élève à 200 francs, la part de chacun deviendra 2 fi-ancs. Elle serait encore de 2 francs, si , la population montant à 200 habitants, le capital s’élevait dans le même temps à 400 francs.
Au contraire, la population restant toujours de 100 habitants, si le capital descend à 50 francs, chacun n’aura plus que 10 sous.
Le capital restant sans varier à 100 francs, si la population s’élève à 200 habitants, la paî t de chacun ne sera encore que de 10 .sous. Enfin, si le capital double et s’élève à 200 francs, maisflue dans le même temps la population devienne (juatre fois plus con-idérahle et atteigne le chillVe de 400 habitants, il n’y aura toujours (jue 10 sous pour chacun. Vous comprenez bien cela?
— Oui, -M. Dupré, cria-t-on de toutes parts.
— Si, au lieu d’argent , nous avions considéré une certaine quantité de blé, le calcul serait le même. Eh bien ! appliquons le même raisonnement aux salaires. Nous en conclurons que leur taux ne dépend pas seulement de la richesse du pays, mais encore de la propoi’tion qui existe entre cette richesse et la population. Faible richesse et grande population donnent des salaires trèsbas ; grande richesse et population relativement médiocre donnent des salaires élevés.
— .Mais, monsieur, dit Honoré, je ne vois pas bien le rôle que joue la population dans ce calcul. Je comprends que si l'on avait à partager une somme d’argent ou une quantité de blé, plus le nombre de ceux entre qui on la partagerait serait grand, moins chacun en aurait. .Mais ici il n’est pas question d’argent ni de blé à distribuer, il s’agit de travail et de salaires.
— C’est (jue tu perds de vue le rapport qui existe entre l’abondance des capitaux, la demande de bras et l’élévation des salaires, comme entre la rareté des capitaux, l’offre des bras et le bas prix des salai l’es. Le travail a pour but de fournir aux besoins des consommateurs : or, plus ils sont riches, plus ils peuvent satisfaire de besoins, et [)ayei’ de tivivail pour se procurer des commodités. Lors donc que les capitaux sont abondants dans un pays, c’est-à-dire lorsijue ce pays est riche, il y a possibilité de satisfaire beaucoup de besoins. La consommation étant active, la production devra l’être aussi; il y aura donc une grande demande de bras ou de travailleurs. Les bras étant plus demandés qu’offerts, les travailleurs i-ecevront des salaires plus élevés, parce que la concurrence s’exercera entre les capitalistes et non entre les ouvi iers Nous en conclurons donc que l’abondance des caintaiix, la demande des travai /leurs et V élévation des salaires marchent de front. Retenez bien ceci.
Au conti-aire, lorsque les capitaux sont peu abondants, il n’y
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3. p3s possibililc de iSRlisfiiiio bonucoup de besoins, la consommafion est ralentie, la prodiiclion de\ient moins active, et la demam'e de brasdirnintie. I.es bras étant pins ofTerts cjne demandés, Il salai I (. dt s 1 1 aN ail Icmi I s seia pins bas, parce (|ne la concnri’encc s’exercera entre eux, et non plus entre les capitalistes. Nous conclurons de même que la rareté relative des capitaux, l'offre des bras ( t le bas prix des salaires marchent ensemble.
Mais ijuel rappoi t tout cela peut-il avoir avec la population? demanda de nouveau Honoré.
— Tu vas le voir. Supposons un pays occupant un certain nombre de bras pour satisfaire ses besoins. .Si , par une cause quelconque, le capital vient à y diminuer de moitié, il n’y a plus (pie la moitié des besoins qu’on puisse satisfaire, et il n’y a de traxail que [lour la moitié des ouvriers En admeltanl que les salaiies restent en commençant au meme taux, les ouvriers inoccupés, dans le désir d'avoir de l’ouvrage, offr ront euxmêmes de travailler à’meilleiir marché. aimant mieux travailler à prix réduit que de ne pas travailler du tout. Les fabricants, dont les bénélices sont réduits aussi parla diminution de production, trouvant a f.iire traxaillerà meilleur marché, renverront leurs anciens ouvriers, à moins qu'ils ne consentent à travailler aux mêmes conditions, ce (pTils ac( cq^teront cei taiiiernent. Tous lessalaiies auront donc baissé. Si les capitaux ne diminuent que d un tiers, d’un quart, d’un dixicme, le rai.sonnement sera le même, seulement la baisse des salaires sera rrioins considérable. N est-ce pas ainsi que les choses se passent?
— Oui, monsieur, dit Léonard, cela se passe ainsi quand il y a plus de bras disponibles que de travail pour les occupe)-. Mais cette diminution des capitaux ne se pi’ésente guèi'c.
— C’est ce qui te ti-oinpe, Léonard. Ce cas se présente ti’èssouvent, et nos lévoliitions, en France, ne nous ont que ti'op donné l’exemple d'effrayantes diminiitionsde capitaux. Le capital se cache, au lieu de circuler, parce qu’on ciaint de le perdre; il y a aloi's une grève du capital, comme, dans d'autivs circonstance.s, il y a grève des ouvriers. La crainte fuit que chacun l’éduit sa dépense, de peur d’épuiser ses re.ssources : on s’abstient d’acheter, et dès lors on cesse de faire ti’availlei'. Cette grève ou cette abstention d'une partie des capitaux équivaut à une diminution
du capital général de la nation, car le capital n’est vivifiant que lorsqu’il circule et entretient la production. Calculez aussi quelle immense d.minution de capitaux c’est pour un pavs loi’sque la plupart des oiivi-iers cessent de travailler et que la production s'arrête pendant quelques mois seulement.
Les mauvaises récoltes sont une autre cause fréquente de diminution de capitaux, car les capitaux d’un pays étant la somme de tout ce qui existe dans ce pays, la diminution de la production agricole les diminue nécessairement. N’est-ce pas en effet une diminution énorme de ca(»itaux, que le déficit c(»n.-idérab!e de la récolte de cette année, (pii nous a forcés d’expédier à l'élranger pi'ès de 400 millions de francs pour payei- nos achats de ble ?
— C’est juste, M Dupi-é, je n’y avais pas réfléchi.
— Maintenant, une autre supposition. Ce ne sont plus lescapitaux qui diminuent, c est la population (jui augmente Un certain nombre d’années .se sont écoulées; les capitaux n’ont pas varié dans le pays, mais la poiMilalion a doublé. Nous allons nous trouverdans le même cas que tout à l’heure. Les cajiitaux ne commandent que la même quantité de travail, et il y a un nombi'e double d'hommes pour si» la partager L’offre des bras dépasse de beaucoup la demande; les salaires devront encoi-e baisser.
Supposons le contraire à présent Les capitaux n’ont pas varié, mais une épidémie a fait périr un grand nombre d’habitants, et la population a beaucoup diminué Les caidlaux permettent la même (|uantité de travail, mai.iil se présente moi ns de bras [jour l’exécuter. Les travailleurs sont donc plus demandés (pi’ofl'erts; leur salaire doit s’élever. Comprends tu maintenant. Honoré, le rapport qui existeentre la [opiilation et le .salaii-e des ouvriers ?
— Oui. M. Dupi-é On peut l’exprimer, ce mesemblc,en disant que le taux des salaires séleve (juand les capitaux augmentent plus que la population, et (jii’il baisse quand c’est la po[>Lilation qui ci'.ât plus que les capitaux.
— C est cela même, Honoré ; mais on e.xpi'ime la chose en moins de mots, en disant que les salaires sont en raison directe d s capitaux et en raison inverse de la population. Vous voyez, d ajjres cela que. uiilgré l’existence de gi-an ls capitaux au sein d’une nation, les salaires n’y seront pas nécessaireiiient élevés, si la population est ti-op considérable.
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— Mais, clitaloi’sM. Vieiiliii, comment concilier cesprincipes avec l’opinion iT-çue dans tons les sicicles, qu’une grande population est un signe de prospérité ?
— - C’est \rai, M. Vienlin, mais seulement quand une grande population s’allie dans le pays a, une grande richesse. Autrement nous avons l’état de la malheureuse Irlande, où une nombreuse population, faute de capitaux, decommerceel d’industrie, vit au sein d’une misèredont nous n’avons pas l’idée (1) Mais dites-moi, que vaut-il mieux pour une nation : beaucoup d’habitants vivant misérablement sur son territoire, ou moins d’habitants vivant au sein de l’aisance et du bien-être?
— Le bien-être du petit nombre est certainement de beaucoup préférable à la misère du grand.
— Toute la question est là, M. Vieulin. Je vous laisse à décider si un certain nombre d’habitants , se paj'tagcant une certaine quantité de produits, ne vivront pas plus diflicilement qu’un nombre moins considérable se partageant la même quantité.
— (i’est certain, M. Diipré ; mais si la population augmente, les produits augmenleront, car les travailleurs se multiplieront.
A mesure que la population augmente, elle a plus de bras pour cultiver la tej-re, et par conséquent elle trouve toujours à vivre.
— Las toujours, M. Vieulin ; car il y a une limite à tout. Mais j’admets (jii’on n’ait pas atteint cette limite. La population, quoifjue considéiable déjà, pourravivre, mais elle vivra difficilement. Tant qu’on est en petit nombre sur un territoire étendu, la vie est aisée. On commence en effet par mettre en culture les meilleures t.rres; mais à mesure que la population s’accroît, elle est obligée de s’attaquer à des terres de moins en moins fertiles. Alors, si elle parvient à maintenir la production des subsistances à son niveau, elle ne le fait qu’avec une peine toujours croissante.
(1) Depuis l’époque lie ce récit, les choses se sont un peu améliorées en Irlande, par suite de l’émigration et des mesures provoquées par la détresse immense qu’avait occasionnée une succession de mauvaises récoltes, jointe à la maladie des pommes de terre* base de la nourriture d’une partie des habitants de cet infortuné pa\s. En 20 ans la population de l'Irlande a diminué de 2,410,000 habitants, c’està-dire de 29 pour cent ou près du tiers. De 8,175,000 habitants eu 1841, elle est descendue îi :>,764,000 en 1861.
— Comment, M. Ünpré, vous avez l’air de mettre en doute que la production des subsistances puisse toujours être maintenue au niveau de la population ? Celle ci ne saurait pourtant jamais être en excès, cai‘ on ne peut pas vivre sans manger.
— - Non, .M. Vieulin, on ne vit pas sans mmger; mais quand la population est excessive et que les vivres sont insuffisants, on mange moins, on se prive, on vit mal et Ton souffre, comme vous l’avez vu celte aimée. Oiiand cet état de choses est permanent, comme il l’a été en Irlande, on se contente d'une quantilé d’aliments moindre que ce qn’il faut pour maintenir le corps en santé ; les enfants naissent chétifs, la mortalité s’accroît, et, les décès finissant par l’empoi tei' sur les naissances, la population est ramenée par la misère au niveau des snb'istances.
Heiirensemcnt dans les circonstances ordinaires , l’équilibre subsiste; la récolte peut bien dépasseiapiehjuefois les besoins, mais l’excédant des années d’abonJance est compensé par le déficit des années dedisclte, de sorte qu’au total la production est maintenue au niveau de la consommation ou des besoins de la population. Ce qui pi-OLive qu’elle ne s’élève pas au-dessus , c'est que nulle part dans le monde on ne voit les aliments pourrir sur place, ou être jetés au feu ou à la rivière.
— C’est vrai, dit .M. Bertrand; mais comment se fait-il que cette proportion soit exactement maintenue!
— Vous allez voir, M. Bertrand, que vous le savez mieux que moi. Quand le viii manque, il se vend très-cher, on plante des vignes ; si le vin est à vil prix, parce qu’il y en a trop, on arrache les vignes pour ciilti'er ce qui se vend mieux. Si la production du blé devenait constamment supérieure aux besoins , le prix baisserait, et il viendrait un moment où il ne payerait plus les peines du cultivateur. Celui-ci cesserait de semer autant de blé , jusqu’à ce que la production , en diminuant, i-amenàt un prix rémunérateur de sa peine : c’est le point où la [irodiictiou suffit aux besoins de la poi)ulation. Si, au contraire, la demande de blé aiigmenle par suite de l’accroissement de la population, le prix s’élève, et aussitôt ou sème plus de blé.
— Vous avez raison, .M. Du,. ré, c’est bien simple, et c’est un nouvel exemple de la manière dont la Providence fait que les choses se balancent en ce monde.
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— Je comprends, reprit Vieulin nue It .•
mainlionne au niveau de la population, kus la liai ie
ne puis pas adniotlre i]ue nous ayons à craindre un excès de population : il y a tant de terres incultes en France ’
- Il y a en effet beaucoup de terres incultes chez nous et France, lieureuseineiit , peut nourrir un nomlire d’habitants lien plus considérable que celui qu’elle possède dèià Mais si
v-Œ rr-
es cultivateurs qui sont ici, s’ils cultiveraient aux 'lièmes reldT
- .Non pas, certes, dirent tous les cultivateurs d’une voix
Hub la population augmentera, plus elle aura de peine à vivre’
P ice qu e le s attaquera à des terres de plus en plus in"rales • l'ile aura beaucoup plus de peine pour v faire venir la^mème Iiuantiie de produits. Plus l’accroissement de la population sc™
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^Ein!. ‘ de
POPULATION, SLBSlSTA\Ct:.S ET SALAIRES.
H O en est plus de môme de la production agricole; en augmentant, elle devient de plus en plus difficile. On n’obtient un accroissement qu’au moyen d’une quantité de travail et d^une augmentation de dépenses proportionnellement beaucoup plus glandes. Sans parler des terres incultes qu’il faut exploiter il «St bien plus ditfidle de faire rapporter tO hectolitres de blé’de plus a un champ qui en donne déjà 20, que de doubler la pro- ( uction d un champ qui n’en rapporte encore que 10. On a donc ete amene a conclure de tout ceci que la population tend à se mettie au niveau des moyens d’existence.
— On n en demande pas davantage, M. Dupré.
— Oui, M. Vieulin; mais n’oublions pas à quelles conditions ce résultat peut s’obtenir sans souffrance; car, si la population dépasse brusipiemenl ce niveau, elle y est repoussée parle malheur.
.. el piefois, lorsijuc les moyens d’existence sont abondants et les salaires élevés, on se laisse aller à jouir imprudemment de cette situation pensant qu’elle durera toujours. Les jeunes gens, allétbes par la facilite avec laquelle ils trouvent à s’établir, contractent des unions prématurées; les enfants viennent augmenter leuis charges et rendre la vie plus difficile pour eux. Il arrive
me„V'r'n™'T‘.'’,"’ «!•■"’> augmenté troprapide-
, oftie des bras dépassé la demande et les salaires dimiiiiient.
Voici alors ce qui se passe. Les générations, ne trouvant plus sulhsamment a vivre, dépérissent, comme je viens de vous le duc, es maladies et la misère épuisent la santé et font mourir vaut le temps; les enfants, privés des soins qu’exige leur failisse, périssent en grand nombre avant d’avoir atteint la ieunesse ; la mortalité s'accroît, et la population est ramenée pir la i nsère au imeau des subsistances, et probablement un peu auc essous. uis arrivent des faits en sens inverse. La dépopulation en diininuanl la concurrence, ramène des salaires plus élevés’
une ““'“:'’%P!'";«P.cnt à leur tour des mariages précoces, parce pc la facilite de vivre et d’elever une famille encourage à se nie le en ménagé. ,\lors survient de nouveau un excès de population <pii rainene la misère, et l’on traverse de nouveau tes phases ,,ue je vous ai décrites. C’est ainsi que, par te défaut de l.rudence des hommes, l’humanité passe successivement par des
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alternatives de bien-être et de misère, et que la population , tendant sans cesse à s’élever au-dessus des moyens d’existence, y est ramenée sans cesse par le rnallietir et la soulfrance.
— I/humanilé est-elle donc condamnée, dit.M. Havaud, à passer toujours de la soufiVance au bonheur, du bien-èlre à la misère?
— Une halte complète au sein d’un bonheur inaltérable n’est pas à espérer, ne nous en flattons pas : le bonheur parfait n’est pas de ce monde. .Mais, si nous ne pouvons pas espérer un bonheur sans mélange, nous pouvons du moins diminuer et prévenir les maux qui nous menacent. Dieu nous a donné rinlelligence pour que nous en fassions usage. Nous n’échapperons pas sans doute aux calamités rju’il envoie à l’homme pour lui rappelei’qne cette terre est un lieu d’épreuves, mais nous pouvons en rendre les effets moins fâcheux ; nous pouvons surtout prévenir les maux dont la source est en nous. Parmi ceux-ci l'un des plus redoutables pour les ouvriers qui xivent de leur salaire est l’excès de leur nombre.
— C’est cela! s’éciia Paul Boitard; je savais bien que les maîtres trouvaient qu’il y a tiop d’ouvriers. 11 faut s’en débarrasser : c'est le meilleur moyen de ne pas avoir à les nourrir.
— Tu es injuste, Paul , dit .M. Blondeau. Ton accuî^ation envers les maîtres est odieuse, ou, pour mieux dire, tu ne raisonnes pas. Car, si les maîtres avaient les sentiments égoïstes que tu leur supposes , ils ne pourraient rien désirer de mieux que ce grand nombre d’ouviâers, puisque c’est ce qui leur permet d’obtenir le travail à meilleur marché.
— Vous avez raison, .M. Blondeau, dit Léonard. .Mais Paul n’a pas compris M. Dupré, car il n’aurait pas dit les paroles que nous regieltous d’avoir entendues, et (pie dément d’ailleurs la conduite tenue celte aimée à notre égard.
— C'est vrai , c’est vrai , dirent presque tous les ouvriers.
— Je suis. heureux , reprit .M. Dupié, de voir ces sentiments se manifester; ils prouvent combien vous avez profité de nos entretiens: voilà ce qu’on gagne à étudier sérieusement les questions. Il faut voir les choses de sang-froid, telles qu’elles sont, en hommes sérieux, et, quand elles ont des inconvénients, au lieu d’en accuser les autres, il faut chercher à y porter remède.
C’est le cas en particulier pour le mal qui peut résulter d’un excès de population.
— Mais comment y remédier? dit Honoré.
— En faisant le contraire de ce que tu as fait. Excuse ma franchise, Honoi’é; mais tu as si bien réparé ton imprudence, que je puis en parler; ton exemple nous servira de leçon.
Puisque les salaii’es baissent lorsque l’ofl're des bras devient trop considérable, que les ouvriers ne contribuent donc pas par leur imprudence à amener un excès de population , dont le premier résultat serait de diminuer leurs salaires. Les ouvriers se marient avec une légèreté inexcusable et sans se préoccuper de 1 avenir de leurs enfants. Comme ils ont vécu du travail de leurs mains, ils disent que leurs enfants feront de même, et ils ne songent point à leui- préparer d’avance des moyens d'existence.
— Mais, .Monsieur, dit Honoré, quand on est pauvi e, c’est une consolation d’avoir une femme et des enfants, et de vivre entouré d’êtres qui vous aiment.
— Quelle consolation , Honoré, de voir ceux qu'on aime vivre dans la misère ! de condamner à des privations doulormeuses la femme qui a uni son existence à la mjlre, et de donner le jour à des enfants pour leur faire sentir les horreurs du dénûment et les tortures de la faim! Au lieu d’une consolation, n’est-ce pas le. supplice le plus horrible porn- l’homme au cœur bien placé qui voit souiri'ir par sa faute ceux qui attendaient de lui le bien-être ?
.Mais, dit André, ce n’est plus la faute de l’ouvrier, quand son salaire est insuffisant ou qu’il vient à lui manquer.
Si fait, André, cest sa faute. Il n’y a pas de salaire, qui ne puisse faire vivre un homme seul, mais il devient insuffisant pour faire vivre une famille , si cet ouvrier se marie à vingt ans, à dixhuit même, comme a fait Honoré, avant d’avoir acquis l’habileté qui permet de g;ignei' un salaire plus élevé. Alors, c’est dans les années où le salaire est le plus faible que viennent les enfants et qu'on a les charges les plus lourdes. Le salaire que vous trouvez souvent trop faible quand vous êtes seul, comment peut-il suffire lorsqu’il doit servir à l’entretien d’une famille eniièi’e ? Tous les ouv riers n’ont pas dans ce cas le courage d’Honoré; ils ne savent pas se priver eux-mêmes de tout plaisir, pour ne pas im-
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I30scr des privations plus dui-es à ceux qui attendent d'eux leur evistenee. Souvent ils se découragent , et, au lieu de redoubler d’ardeur, les uns s’abandonnent au Aice et cherclient à s’étourdn en o^a t leui eba^i in dan^ le vin ; d’autres , pour se soustraire à la vue d’une famille dénuée de tout, passent leurs journées au dehoi's, ne rentrant chez eux que pour dormir et abandonnant à la charité publique leur femme et leurs enfants. Voilà les conséquences de ces unions prématurées , le vice et la misère.
Comprenez mieux voti-e intérêt et votre devoir. La jeunesse est le temps des semailles; c’est alors qu’il faut poser les bases du bien-être à venir. Si votre salaire doit suffire un joui- pour nourrir une femme et des enfants, il est plus (]ue suffisant quand vous êtes seul. Economisez pendant ces années de la jeunesse, achetez un mobilier, faites-vous un petit pécule qui, lorsque vous serez en ménage, vous permettra d’élever votre famille sans vous imposer tant de privations, et qui, dans les jours difficiles par où NOUS pourrez passer, nous olTrii'a le moyen d’atlendi'e des jours meilleurs sans tomber dans la misère et sans être réduit à vous dépouiller de votie dernier meuble pour donner un morceau de pain à vos enfants.
— A ce compte, ne put encore s’empêcher de dire l>aul Boitard, on ne pourra jamais s’amuser, si, quand on est garçon, il faut économiser et se priver des plaisirs, pour se priver encore quand on se sera mis une famille sur le dos.
— Si tu veux dépenser quand tu es jeune, Paul, ne te plains pas de travailler péniblement quand tu seras vieux. Si tu prends l’habitude de dissiper ton gain, c’est une mauvaise préparation à la vie de père de famille, qui est une vie de dévoùment.
Le inai’iage, mes amis, est une chose sérieuse et sainte entre toutes , et cependant combien peu d’entre vous y songent sérieusement ! Comprenez mieux, je le répète, votre intérêt et votre devoir. ANant de \ous marier, assurez-vous que vous pouvez nourrir une famille et lu rendre heui'euse. Devenez d’abord un bon ouvriei- recherché des fabricants qui vous prendront toujours le premier et vous remei'cieront le dernier.
Mais à quoi servirait de retarder prudemment l’époque de votre mariage, si vous v iviez dans le désordre et le concubinage, comme
le font tant d’autres jeunes gens?Auriez-vous l’infamie de mettre au monde des enfants pour en laisser la charge à d’autres ? L’homme qui recule dev ant les devoirs de la paternité, et qui impose à la société le fardeau de son inconduite est un misérable et un lâche.
En invitant la jeunesse à différer le mariage jusqu’au moment où elle sera en état d’en supporter le poids , j’entends qu’elle observe la chasteté au sein du célibat. Vivez donc chastes et sobres; tiavaillez, ménagez, économisez ; prenez souvent le chemin de la caisse d’épargne, et non celui du bal ou de la guinguette. Préparez-vous, en un mot, à l’existence sérieuse du père de famille , et, quand vous en aboi’derez les devoirs, vous serez prêts à les remplir, et vousaui-ez par devers vous des ressources qui vous les lendront plus faciles et moins lourds.
A suivie ces conseils, vous trouverez un autre avantage, et le voici. Quand vous aurez à chercher de l’ouvrage et à débattre vos intérêts avec les maîtres, vous serez moins à leur merci ; vous serez moins foi’cés d’accepter les conditions offertes , si elles ne sont pas raisonnables dans les circonstances présentes; car vous n’attendrez plus votre pain du salaire de la journée, comme cela arrive trop souvent aujourd’hui.
— Merci, M. Dupré, dirent beaucoup d’ouvriers, nous suivi’ons vos conseils.
PRODUCTEURS ET CO.NSOMMATEURS. — LA CO.NCURRENCE, C EST LA VIE A BON MARCIIÉ.
L'issue dé l’attaque tentée contre les forges avait soulagé les habitants de Mirebean d'un grand poids ; l’inquiétude qui régnait depuis un mois avait cessé. Les ht>mmes paisibles, les bons pèles de famille, qui cherdient sérieusement a améliorer leur condition par le tra\ail , n étaient plus intimidés par la présence de quelques brouillons qui voulaient imposeï' leur volonté.
Tout n’était pas fini cependant. Des tentatives de violence avaient eu lieu, on aNait porté atteinte à la tranquillité publique : la justice devait avoir son cours. Pour la seconde fois de l’année les magistiats se transportèrent à Mirebeau, afin d’y faire une enquête. Mais, cette fois, leur arrivée ne produisit pas la sensation douloureuse qu elle avait faite huit mois auparavant.
La situation était bien différente : la récolte avait l'amené l’abondance et le bien-être. Les mauvaises têtes qui avaient failli porter le trouble dans la commune étaient en petit nombre; c’éUient aussi des célibataires , sauf un, homme peu estimable, qui négligeait sa famille pour le cabaret et imputait aux autres la misèi'C causée par son inconduite. En outre , ils étaient tous étrangers au pays où ils s’étaient airêtés en [tassant, comme tant d ou\ riers nomades sur qui la population ne peut Jamais compter parce qu ils n’ont pas de liens dans la commune. On n’était donc point fâché d’en voir le pays débai'iassé après le danger qu’ils lui avaient fait courir.
Dans cette circonstance, la justice, au lieu d’être entravée dans scs l'echerches, fut aidée par tout le monde. On se rappelait ce que M. Dupré avait dit du de\oir de l’éclairer en faisant connaître la \érilé. D’ailleurs on n’était plus sous l’empire de la crainte, les ouvriers paisibles se savaient en nombre. Les magistrats connurent bientôt ceux qui s’étaient joints au.x assaillants lors de
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l’échauffourée. On sut comment ils a\ aient préparé le complot en le concertant avec les ouvriers des forges voisines ; ils furent immédiatement arrêtés.
11 y eut une an estation qui fit plus de sensation dans Mirebeau, mais elle y causa plus de surprise que de regret. Ce fut celle de M. Basset, cabaretier. Il était depuis quelque temps assez mal vu dans la commune, où il s’était fait l’antagoniste de M. Dupré.^n sait (ju’au commencement il assistait aux conférences de l’école, attiré [>ar l’espoir d’embarrasser le docteur et d’aflaiblir son crédit. Il avait cessé avec quelques autres d’y venir, voyant qu’il ne réussissait pas ; mais sa mauvaise volonté n'avait pas diminué. Les habitudes que les conseils de M. Dupré tendaient à faire contracter aux habitants de Mirebeau étaient incompatibles avec la fréquentation de son cabaret et nuisaient à ses intérêts. En cette circonstance, comme toujours, la passion le servit mal.
Son cabaret était devenu le lieu où se tramaient toutes les intrigues, ce qui avait peu disposé les habitants en sa faveur. Par le même motif, il avait pain un endroit favorable pour les entrevues qui eurent lieu entre les agitateurs des forges de Mirebeau et les émissaires des forges voisines. 11 s’était donc tenu chez lui des conciliabules dont la justice, eut connaissance ; elle apprit même qu'il y avait pris part et qu’il avait suggéré quel(]iies uns des moyens qui devaient faire réussir le coup. On savait d’ailleurs qu’il avait une inimitié personnelle contre l’un des maîtres de forges, cl celle circonstance expliquait sa participation à un comidot qui devait ruiner ce derniei'. Sun arrestation fut accompagnée de la fermeture de son cabaret, ce que les habitants deMiiebeau furent loin de voir d’un mauvais œil.
Tout était terminé le jour de notie réunion , et l’auditoire se vit accru de quelques habitants que la fermeture du cabaret privait de leur l endez vous habituel, et qui viurenl entendre le docteur par désœuvrement autant que par curiosité.
— Messieurs, dit-il en commençant, dans nus dernières conférences j’ai peut-être détruit quelijues illucions parmi vous, et je sais qu’il en coûte d’y renoncer. Cependant, comme vous êtes des hommes, je ne puis ci'oire que vous regrettiez de savoir la vérité; car on n’a jamais intù'êt à rester dans l’errem-. U vaut mieux connaître nelteraent une situation, afin de ne pas en attendre ce
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qu'elle lie peut pas donner, et d’en tirer tous les avantages qu’elle comporte. A oyons donc ce qui peut résulter des principes que nous avons étudiés précédemment.
Nous avons parlé bien des Ibis de la concurrence, et dans notre dernière réunion nous avons vu que celle que les ouv riers se font entre eux est la principale cause qui empêche leurs salaires de s’élever davantage. Eli bien, je viens aujourd’hui vous parler des avantages de la concurrence pour les ouvriers.
— C’est un peu fort, dirent presque tous les ouv riers.
— Et de ses avantages pour les cultivateurs, les fabricants, les marchands et autres, continua Al. Dupré.
— Oh! pour cela, dirent à leur tour MM. Lenoir, Dubuisson, Blondeau, Saujon, Bertrand, Havaud, et les autres fabricants] mai chauds et cultivateurs qui étaient présents, vous aurez de la peine à nous convaincre ; c’est la concuri-ence qui nous écrase.
— Messieurs, reprit M. Dupi-é, vos exclamations ne me siiiprennent pas, je m’y attendais. Les hommes sont ainsi faits; ils ne veulent pas se persuader que les choses ont au moins deuxfaces, ils n’en veulent voir qu’une, que chacun choisit selon son intérêt, et c’est d’apres celle-là qu’il juge. Appliquons ce principe a la concurrence, et vous allez reconnaitie votre erreui-. M. Blondeau, veuillez me permettre une question. Pourquoi vous plaignez-vous de la concurrence ?
— Parce q U elle m empêche de vendre mes fers aussi bien, et de donner à mes ouv riers le prix que je pourrais leur payer, si mes fers étaient mieux vendus.
— Et vous, M. lJuval, dit le docteur à un marchand de Mirebeau, pourquoi détestez- vous la concurrence ?
— Parce que, si je n’avais pas des concurrents qui baissent leurs prix iwur attirer chez eux les pratiques, je ne serais pas loicé de baisser les miens et je ferais mieux mes affaires.
— Et vous, M. Bertrand ?
— Mais c’est bien simple : quand je })orte mon blé au niai-ché ^ans la concurrence d’une foule de cultivateurs qui offrent leuibleplus basque le mien, parce qu’ils ont besoin d’argent, je le vendrais un ou deux fi-ancs de plus par sac.
— Eutin, vous, André, Maurice, Benoît, Martial, pourquoi avez-vous tant la concurrence en horreur ?
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— C’est tout naturel, s’empressa de répondre André. Vous nous avez parfaitement expliqué que c’est la concurrence que les ouvriers se font entre eux qui empêche les salaires de s’élever. Comment voulez-vous que muis l’aimions ?
— Je ne dis de l’aimer, ni à vous, ni à personne; je vous demande seulement d’apprécier sainement les choses. 11 suffit pour cela de tenir compte de toutes les réponses (jue vous venez d’entendre. Vous, messieurs les fabricants, vous n’aimez pas la concurrence que vous vous hiites entre vous, parce qu’elle vous empêche de vendre vos produits comme vous le désireriez. Mais vous oubliez que la concurrence que les ouvriers se font entre eux vous permet de les payer moins. Vous oubliez que, grâce aussi à la concurrence, vous avez à meilleur marché le blé de M. Bertrand et les marchandises de M. Duval.
Vous et vos confrères, M. üuval, la concurrence vous force de donner vos marchandises à plus bas prix pour retenir les pratiques. Mais vous oubliez que c’est la concurrence des fabricants qui vous permet d’avoir ces marchandises à meilleur compte. C’est la concurrence qui vous fait payer moins cher tout ce que vous achetez et même les commis que vous employez.
Vous, Messieurs les cultivateurs, fermiers et propriétaires, vous êtes mécontents de la concui’rence qui ne vous laisse pas vendre vos denrées aussi cher que vous voudriez; mais il y a six mois, c’était la concurrence des consommateurs qui vous faisait vendre votre blé au double de sa valeur actuelle; c’est la concurrence des maîtres de forges qui vous procure à un prix inodéréle fer que vous consommez pour vos instruments de culture, et qui, n’en déplaise à M. Blondeau, vous le procurera à plus bas prix encore. C’est celle des fabricants et des marchands qui vous fait obtenir à meilleur compte tout ce que vous achetez. Enfin c’est grâce à la concurrence des travailleurs que vous ne payez pas davantage vos garçons de ferme, vos journaliers, vos domestiques.
Enfin, vous , Messieurs les ouvriers, vous vous plaignez avec raison de la concurrence que vous vous faites entre vous et qui empêche vos salaires de s’élever; mais, sans la concurrence que se font les fabricants, ces .salaires seraient bien plus bas, et sans celle que se font les producteurs et les mai'chands, vous payeriez le doulde tout ce que vous achetez, c’est-à-dire tout ce qui est
nécessaire à votre vie. Vos salaires sont donc un peu moins élevés par suite de la concurrence; mais, gi'àce à elle, vous payez tout moins cher.
Vous le voyez donc, messieurs, si la concurrence a des inconvénients pour chacun, elle a des avantages pour tous.
— C’est inconlestable, dit M. Vieulin ; mais que font les avantages, si les inconvénients l’emportent?
— Eh bien ! vous vous trompez, M. Vieulin ; un raisonnement bien simple vous fera reconnaît le votre erreur. Par l’eiïet de la concurrence, nous sommes forcés de sacrifier un peu de notre intérêt dans nos rapports avec les autres ; mais ce <iue nous sacrifions est gagné par celui avec qui nous ti-aitons. Si nous manquons à gagner un franc sur ce que nous vendons, il est gagné pour celui qui l’achète. D'un côté ou de l’autre il y a nécessairement autant de gagné que de perdu : ce qui fait la perte fait le gain, dit le proverbe. Ainsi, pour la société en général, les avantages égalent les inconvénients.
— Mais si la concurrence est utile aux hommes en général, elle ne les sert pas également , et elle pi’ofite plus à cei taines classes d’individus qu’elle ne profite à d’autres.
— Ce n’est pas possible, M. Vieulin, du moins d’une manière permanente ; vous allez le comprendj'e. Si la concurrence rendait la vie trop difficile, par exemple, pour les ouvriers d’une industrie, poui- les producteurs d’une certaine nature d’articles, ou pour certains marchands, cette profession serait abandonnée peu à peu par une partie de ceux (jui l’exercent, ouvriers, fabricants ou marchands. La concurrence diminuerait dès lors parmi ceux qui restent; mais bientôt celte profession, offrant plus d’avantages que les autres, serait recherchée et embrassée par un plus grand nombre d’individus qui s'y feraient une concurrence croissante, jusqu’au moment où l’excès en porterait de nouveau quelques-uns à abandonner la partie. C’est ainsi que, par une suite d’alternatives dans un sens ou dans l’autre, l’équilibre se maintient entre toutes les professions.
— Mais cet équilibre est acheté au prix de bien des difficultés pour les hommes, dit M. Jailand.
— Je n’en disconviens pas; mais qu’est-ce que cela prouve ? Que rien ne s’obtient sans peine, et que la vie est difficile pour
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tout le monde ; nous le savons depuis longtemps. Si la concurrence est un(‘ des lois de la nature humaine, il faut nous v soumettre. Voyons donc ce qu’il en est.
La concurj-ence est une consé(juence de ce grand mobile des actions de l’homme dont nous avons constaté les heuieux effets dans le monde, l’intérêt individuel. On se fait concurrence parce que chacun cherche son intérêt. Nous avons vu que le bien général résulte de la recherchedu bien individuel La concurrence tient donc, comme l’intérêt, à l’existence même des sociétés, et , comme l’intérêt personnel, elle assure, le bien de tous; elle ne permet à aucun intérêt de prédominer au détriment des autres.
Ainsi, sans la concurrence que se font les producteurs, les consommateurs payeraient tout à un prix exorbitant, parce que personne ne limite volontairement ses bénéfices. Mais, sans la concunence que se font les consommateurs, tout tomberait à vil pi ix, et personne n’aurait plus intérêt à produii-e.
La concurrence que les ouvriers se font entre eux fait baisser létaux des salaires; elle empêche que la production ne devienne trop coûteuse et que le public ne ()aye tout tinp cher. La concurrence des maîtres, qui ont besoin d'ouvriers, empêche à leur tour les salaires de descendre trop bas.
Les capitalistes et ceux qui ont besoin de leurs capitaux se font de même concurrence mutuellement, et de là résulte un intérêt des capitaux (jui n’est ni trop fort ni trop faible. Vous le voyez, la concurrence existe partout , et ce serait une erreur de croire que notre profession est la seule à en souffrir.
— iMais, dit M. Vieulin, puisque la concurrence limite les avantages, elle est nécessairement une cause de perte pour tous.
— Eh non, M. Vieulin ; si la concurrence fait qu’on paye tout un franc au lieu de deux francs, chacun gagne moitié moins; mais, d’un antre coté, on dépense moitié moins : il y a compensation, et les choses restent égales.
—Alors, objecta M. Jarland, si tout le monde souffre de la concurrence, où est l’avantage? C’est de la souffrance en pure perte, de la souffrance sans compensation.
— Vous vous trompez, M. Jarland, l’avantage e.st dans l’émulation qui en résulte. L’homme ne se donne pas delà peine sans y être forcé; or la concurrence provoque plus d’activité et un
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lodoiiblemeiit d eliorts. i*üur 1 emporter sur ses coiicuiTcnts, on s’ingénie de mille niduières; on trouve des procédés nouveaux pour produire plus économiquement, pour faire mieux et pour faiie plus en même temps. Nous devons à la concui’rence les progrès que font l’industrie et les arts : c’est ainsi que l’homme décuple, centuple même ses forces, en soumettant à son service les foicesde la nature; cest parla qu’il augmente ses jouissances. Giàce à la concurrence, la somme d’efforts humains qui était nécessaire pour produire un résultat quelconque a été diminuée dune manière incalculable. Aujourd'hui un ouvrier se procure certainement, avec le prix desajournée, dix fois plus de commodités qu il ne pouvait en avoir il y a plusieurs siècles.
Tout ceci est très-vrai, dit M. Lenoir^ prenant alors la parole ; mais, si la concurrence procure de plus en plus des commodités aux hommes, les difficultés croissent dans la même proportion ; il devient chaque jour plus difficile de faire ses affaires.
— Sans doute, M. Lenoir, la concinrence augmente les difficultés pour les producteurs et les mai-chands ; c’est la conséquence de la liberté. Autrefois, vous le savez, ne s’établissait pas qui voulait ; il \ avait dans toutes les professions des restrictions qui empêchaient le nombre des fabricants ou des marchands de saccioîtie. 11 fallait avoir fait ses preuves, résidé tant de temps dans un lieu et se soumettre à des obligations déterminées; dans presque tous les états, le nombre de ceux qui les exerçaient était limité, (.était fort commode, je Tavoue, pour ceux qui avaient le bonheur d y être admis; mais cela ne Tétait pas pour le public, qui n était pas libre d’acheter on il voulait ni ce qu’il voulait. U fallait aller au moulin du seigneur, bien que la farine y fût moins bonne; on devait acheter ici, et non là, à telle heure et non à une auli’e; on était tenu de fabriquer ceci et non cela, de le foire de cette manièi-e et non d’une autre, qui aurait mieux convenu au public. Est-ce là le régime que vous regrettez?
Tant s en tant , M. Dupré. Ce régime était oppressif et contraire aux intérêts du public. L’indiistiie n’a réellement fait de progrès que depuis qu’on a supprimé ces entraves.
— Eh bien , M. Lenoir, si le public est mieux servi, si Tindusliie lait plus de progrès, si les producteurs exercent leur prolession plus librement , si lesouvrieis ont par suite infiniment
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plus de bien-être, sans compter qu’il leur est beaucoup plus facile de s élever à une condition meilleure, comme le prouvent les trente mille individus qui parviennent à s’établir en plus chaque année, de quoi vous plaignez-vous?
On ne se plaint pas de cela , M. Dupré. Mais ces avantages sont payés bien cher par les producteurs, <iui ont de plus en plus de peine à foire leurs affaires.
— Je crois, en effet, M. Lenoir, que vous avez un peu plus de peine à faire vos affaires ; mais c’est que vous en faites dix fois plus; au total, vous avez moins de peine pour chacune. Vous vendez vos produits moins cher, mais v^ous en vendez infiniment plus. C’est comme pourTouvrierqu’on paye peut-être moitié moins pour chaque objet qu’il labrique, et qui s’en plaint, sans remarquer que le perfectionnement des procédés lui permet d’en fabriquer quatre fuis plus dans le même temps. Sans doute , si la loi foi’çait les consommateurs à acheter leurs souliers, par e.xemple, chez un petit nombre de cordonniers, cela ferait Tatfaire de ces producteurs, qui poui-raient demander le prix qu’ils voudraient de leur marchandise. Mais si on établit ce monopole pour les souliers, pourra-t-on le refuser aux autres industries?
— Non, ce ne serait pas juste.
— Alors, si vous constituez le monopole dans chaque industrie, où sera l’avantage pour le producteur? Quand il ira acheteiles objets à son usage, à commence!' par ses matières premières , il payera tout plus cher, et tout le monde y perdi-a. Considérons donc l’intérêt général, nous verrons qu’ifest dans la lihei'té et qu il est d autant plus favorisé que la liberté est plus grande. Si, dans une ville, une seule famille avait le droit de foire des souliers et d’en fixer le prix , les souliers seraient fort chers et le public très-mal chaussé. Si, au lieu d’une seule famille, il y en avait dix, le public serait mieux servi et à meilleur marché. .Mais s’il y a libellé complète, ce sera mieux encore, les souliers seront mieux faits et moins chers. Le public y gagnera; les producteurs eux-mêmes y gagneront comme consommateurs de tous les autres produits, car je suppose toujours que vous ne voulez pas le privilège pour une seule industrie. En outre, si quelques-uns ont plus de peine pour foire des bénéfices, il v a
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plus cl i^c^i^icllls cjui ont part à ces bcîtiéfices, comme c'est le cas aujoiinrinii, et la société doit sVn féliciter.
—D’après cela, M. Dnpré, vousdc'inanderiez lalibei té complète du commerce?
— Sans doute, cît pourquoi pas ?
\ous livreriez donc l^industi’ie nationale aux étrangers?
Qu enlendez-\ous , M. fjeuoir, par livrer l’industrie nationale aux étrancers?
C est leur permettre de supplanter l’industrie française, en introduisant librement leurs produits chez nous.
— -Mais, M. Lenoir, les étrangers ne pourraient supplanter une de nos indnsliâes qu’à l’une ou l’autre de ces conditions : faire mieux au même prix, ou faire seulement aussi bien, mais à meilleur marché. Si vous redoutez la concurrence, c’est un aveu de votre part que vous faites moins bien, ou que vous fabri(|uez plus chèiernent. Si vous fabriquez moins bien, pourquoi vouloir nous empêcher d'acheter oii nous trouvons mieux? Si vous fabriquez plus chèrement, pourquoi forcer le public à vous payer plus cher ce qu’il peut avoii- ailleurs à meilleur rnai ché, en un mot h payer 'OS ser'ices plus qu’ils ne valent? Dans un cas comme dans 1 autre, en deiuandant au gou'ernenjent d’inteixliie l’entrée des marchandises étrangères afin de pouvoir vejidre les vôtres plus cher, vous portez atteinte à noti’e liberté. Vous pi‘éle\ez à votre profit sur notre bourse un impôt égal à la différence entre votre prix de vente et celui des étrangers.
— Mais, dit ,M. Blondeau, nous ne demandons plus la piohibition des produits etrangers : nons voulons que chacun puisse se procurer ce qu’il désire et où il lui plaît.
Oui , mais vous avez forcé le gouvernement à imposer sur les marchandises étrangères importées en France des droits de 2o, ëO, 100 pourcent et même plus. Y a-t-il un impôt plus exorbitant ? -N est -ce pas constituer un monopole au profit des fabricants français qui produisent ces articles et leur perrnettiv de les faire payer au public 25, 50, tOO pour cent plus cher (pi’il ne les payerait s’il lui était [lermisdese les prociu'er ailleurs?
11 est 'rai, répondit .M. Blondeau, que les droits dont est frappée 1 importation des marchandises étj'angères font payer
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les mêmes articTes plus cher. Mais vous savez que ces droits ont pour objet de permettre aux producteurs français de soutenir la concurrence avec les producteurs étrangers.
Et pouiquoi donc les producteurs Irançais ne soutiennent-ils pas par eux-mêmes la concurience avec les producteurs étrangers, comme ils la soutiennent entre eux?
C est que , n étant pas places dans les mêmes conditions que 1 étranger, nous avons besoin d’être protégés contre l invasion des marchandises étrangères.
Mais, .M Blondeau, les producteurs français ne sont pas tous dans des conditions semblables : les uns ont les matières premières, le fer, la houille, le bois, etc., beaucoup plus à leur portée, • d autres ont une main-d'œuv re et des vivres moins chers. A ce compte, il faudrait l’établir les barrières qui existaient autrefois entre le.s provinces, afin de protéger l’industrie de l’une contre celle de 1 autre, le producteur des villes contre celui des campagnes, le Midi contre le Nord, le centre contre les frontières.
Oh! ce n est pas la même chose , M. Diipi’é. La différence entre le producteur français et le producteur étranger est bien plus coiis’dér.djle 11 y a dans le climat, dans les richesses du sol, une foule de conditions qui permettent à l’étranger de fabriquer certains objets à bien meilleur marché que nous.
Raison de plus. M. Blondeau, pour recevoir ses produits. Cat qui gagne au bon marché des produits? ceux qui les achètent. Je vous demanderai d’ailleurs : s’il vous est impossible de fabriquer à un prix aussi bas (jue l’étranger, pourquoi vous obstinez vous à fabriquer des objets que vous ne pouvez pas liviei au même prix? Pourquoi vouloir nous contraindre à vous payei 15 fiancs ce que nous pourrions nons procurer ailleurs poui 10 ? Pourquoi nous forcer à vous acheter vos services plus qu ils ne valent.^ Car, si nous pouvons les avoir à 10 francs ailleurs, ils ne, valent que 10 francs pour nous En nous les faisant payer 15, cest o francs que vous prenez dans notre poche pour mettie dans la vôtre. Si, en faisant plus d efforts, vous pouvez fabriquer au même prix, c’est une injustice à nolie égard de ne pas le faire : si cela ne vous est pas possible, alors renoncez à une fabrication qui impose une augmentation de dépenses au consommateur fiançais.
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Eli rjuoi ! M. Diiprc, vous ne voulez donc pfls protéger le tra- \ail national? Vous voulez sacrifier l’industrie nationale à l’industi-ie étrangèi-e ?
— Non, je ne veux rien sacrifier du tout; car ce n’est pas sacrifier le travail national que de ne pas vouloir payei" 1 o francs aux producteurs français ce que les étrangers peuvent me fournir pour 10. J’admets que vous ne puissiez pas fabriquer au même [)iix; alors laissez-le fabriquer aux autres ; les ouvriei’s français n y perdront pas pour un sou do travail; ils y gagneront plutôt.
— Cela me paraît fort, dit Léonard.
— Vous allez voir, leprit M. Dupré, Je suppose que, ne pouvant pas fabriquer certains fers au même prix que les Anglais, nous renoncions à les produire, et que nous en achetions pour iOO millions à l’Angleterre, crovez-vous donc que les ouvriers français perdront pour cela tOO millions de travail ? Nullement ; nous fabriquerons pour 100 millions de moins de fer, mais nous fabi iquei’ons pour 100 millions de plus d’autres marchandises que nous foui nij ons à l’Angleterre en échange de ses fers.
— En êtes-vous bien sur, M. Dupré ?
— Parfaitement sûr. L’expérience prouve que , dans le commerce avec l’étranger, les produits s’échangent contre des produits, à moins qu il ne s’agisse d’un besoin accidentel , cotmne dans ces deux années où nous avons eu besoin tout à coup de 3o0 millions de blé. Mais , en temps ordinaire , les produits se payent toujours avec d’autres produits.
— Et pourquoi pas avec de l’argent?
Paice que ce n est jamais possible que pour un temps fort court; vous allez le comprendre. Supposons que nous importions chez nous chaque année pour 100 millions de marchandises de plus que nous n’en exportons à l’extérieur, nous aurons donc à payer chaque année a l’étranger 100 millions en argent. Mais, si nous livrons 100 millions d’écus par an, l’argent deviendra de plus en plus rare chez nous ; il augmentera de valeur par rapport a toutes les auti’es marchandises, ce qui revient à dire qu’avec la même somme d’argent on pourra se procurer plus de marchandise. Les étrangers, chez qui la valeur de l’argent n’a pas changé, ont dès lors inléj’êt à nous achetei’ plus de marchandises, parce quelles sont chez nous ù meilleur marché que chez eux. L’é-
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quilibre se rétablirait ainsi entre les deux nations; or l’expérience prouve que les choses se passent toujours ainsi.
Vous voyez donc bien (|u’en achetant à l’étranger ce qu’il produit a meilleur marché que nous, on ne diminue en aucune façon la quantité du tiavail national , comme on l’objecte par erreur aux partisans de la liberté du commei ce.
— Cependant, dit Léonard, on enlèvei'ait du travail aux ouvriers occupés dans l’industrie qui setrouvei’ait ainsi supprimée.
— C est vrai, Léonard, je ne prétends rien nier ; mais ce ne serait qu’un déplacement d’industrie; les ouvriers qui perdraient du travail dans 1 industrie abandonnée, en retrouveraient dans les industries occupées à la production des articles que l’étranger nous demanderait en plus grande quantité. Nous aurions moins d’ouvriers dans les industries auxquelles notre pays se prête moins; nous en aurions davantage dans celles qui sont en rapport avec notre climat et notre génie.
— Mais que gagne a cela le pays? demanda M. Lenoir. Rien, ce me semble, que d’occasionner des souffrances aux ouvriers des industries suppiâmées, jusqu’à ce qu’ils se soient casés ailleurs.
— Vous vous trompez, M. Lenoir; le pays y gagnerait beaucoup. Si, en achetant pour 50 raillions de fer en Angleterre, nous pouvons en obtenir la quantité (jue nous payerions 100 millions en France , c’est pour le public 50 millions d’économisés qu’il peut employer à acheter autre chose. Les Français auront donc pour 50 millions de commodités de plus; les ouvriers seront occupés comme par le passé, et de plus ils participeront à raugmentation générale de bien-être.
La théorie de la prétendue protection du tj-avail national repose sur cette erreur, que la richesse d’un pays consiste dans la <iuantité de ti'avail, et non dans la somme des satisfactions qu’il peut se procurer. Si cette opinion était vraie, s’il s’agissait non de produire, mais de travailler, cette théorie conduij’ait logiquement à ce principe qu’il faudrait chei’cher à travaillej' le plus possible, et, poui- cela, brisej- nos machines et nos outils, et enfoncer les clous avec nos mains ou avec des pierres au lieu de marteaux.
— Je ne puis nier, dit M. Lenoir, que ce raisoiiuement ne suit fondé, quoiqu’il bouleverse toutes mes idées. Mais ce svstème
Mm\f «~!
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tend à amener le bas priï de tous les produits. C'est pourtant le haut piix des choses (|ui encourage la production
- Voilà encore une erreur.M. Umoir. On ne produit nue pour
'endie.e cest la consommation qui encourage la production
Oi , quand consomme- t-on le plus? c’est quand les produits sont
au plus has prne possible. C'est donc en délinilive le iilus bas
pri.x qm est le plus favorable à la production ; vous le savez mieux
que mot : depuis que le prix de vos produits a diininud de moitie, vous fabriquez dix fois plus.
- C'est vrai, et je commence à croire que vous avez raison
. ats vous avez recouuu vous-même que la liberté du commerce peut amener la rmue des industries qui , pour le moment , ne sont pas dans des conditions suflisantes pour soutenir la coneurieuce avec |•él,•anscr. Vous ne voudriez pas, en suppr imant
biusipicmerit les droits qui les soutiennent, pi-ivei'de travail les ouvriers qu elles emploient.
— Oli ! M. Lenoir, la question change, si vous la placez sur ce teiram; ce n est plus une question de principe, mais une question d opportunité et de justice. I>uis<iue la protection existe et que ces industries se sont développées à lombre de la iiroleclion,
Il V a la un droit acquis qu’on ne peut violer sans injustice. Personne ne peut songer à supprimer du jour au lendemain les droits qui protègent ces indusiries. Mais ceux qui les exercent ne doivent pas se flatter que le pays consente indéfiniment à leur
payerait ailleurs.
tvue lEtatleui accorde un delai, rien de mieux. D’ici là,sirindustrie n’est pas vivace, si c’est une industrie développée’ artifidlcnient dans le pays, les fabricants la quitteront sucressivement et les ouvriers se caseront dans d’autres industries plus piosperes; le pays n’aura rien à regretter, puisqu’il emploiera ses forces a des travaux pour lesquels il est plus apte. Si, au coiitraire cest une industrie vigoureuse, la nécessité lui fera faire des etlorts plus énergiques pour amener sa fabrication au point ou en est celle des autres peuples.
— A ces conditions, reprit ,M. Leiioir, nous ii’avons rien à objecter; nous comprenons que les producteurs ne peuvent pas demander à èlie lonjmirs pruh^gés aux dépens de leurs concitovens, ,Mais savez-vous, .M, üupré, qu’il est dur d’avoir à luKer
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contre les producteurs de tous les pays du monde ? Les ouvriers qui nous ci oient libres de faire ce que nous voulons ne savent pas tes difficullé.sipie nous avons à combattre.
Cest viai, M. Lenoir; mais si le.'î ouvriers ne comprennent pas partout les difficultés de la position des maîtres, ils la compreiuirout désormais à Mirebeau ; ils sauront que, pour continuer à les employer, il faut que les fabricants puissent lutter à armes égales avec les autres peuples ; il ne faut doue pas que la maind’œuvre soit plus chère. Dans ces conditions, pour que les salaires ne diminuent pas, il faut que nos ouvriers deviennent aussi habiles que les ouvriers étrangers. Ils ont des intérêts communs avec les maîtres, et leur position ne peut pas être assurée si l’industrie n’est pas prospère; or, pour qu’elle soit florissante, il faut produire le mieux et au meilleur marché possible.
Les ouvriers ne doivent pasoublier non plus qu’ils ont, comme tous les hommes, deux intérêts contraires. Comme travailleurs, ils demandent les plus hauts salaires ; comme consommateurs , ils désirent la vie à bon marché, ce qui est incompatible avec l’elevation des frais de production. .Nous sommes tous dans le même cas. S agit il de blé. nous ne faisons pas les mêmes vœux quand nous allons en acheter ou quand nous on allons vendre. Achetcur.s, nous souhaitons l’abondance; vendeurs , nous nous félicitons de la rareté. Chacun voudrait la liberté quand il achète, le privilège ou le monopole quand il fabrique.
Laissons donc les choses s’organiser selon les desseins de Dieu, qui a fait de la concurrence une des lois du monde social.
— La concurrence fait pourtant bien du mal dans le monde , M. Dupré ; elle y occasionne bien des souffrances, bien des rivahtesrct des luttes qui ne sont pas toujours courtoises.
“Aqui le dites-vous, M. Lenoir? Les meilleures choses ont eurs inconvénients dans ce monde : la concurrence aurait-elle le privilège d’en être exempte? Non, elle a ses inconvénients comme toute chose; elle peut être poussée trop loin, et, dans ce cas. elle devient ruineuse pour les producteurs et parcou.œquent nuisible a la société La modération de chacun est le seul remède à ce mal, I Etat n’y peut rien. L’intelligence, qui fait comprendre les besoins de la société et reconnaître dans quelle profession on
ri -V
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Giïiploijfi’R son aclixitG Ig plus utilGmGnt pour gIIg et pour soij Gst le l'emède à ce mal.
11 faut déplorer sans doute les douleurs Que la concui’rence inflige aux hommes; mais est-ce une raison pour fermer les yeux au bien immense (fu’elle pi’oduit? N’oublions pas que pour nous tous, ouvriers ou maîtres, l’action de la concurrence est double. Si, comme producteurs, elle nous gène tous tant que nous sommes, comme consommateurs, elle nous procure ce que nous désirons le plus, la vie àbon marché.
— Voilà ce qu’il nous faut, M. Du pré, s’écria Michel.
— Eh bien, ce qui vous la procurera de plus en plus, la vie à bon marché, ce qui vous permettra d’avoir le plus de commodités au plus bas prix possible, c’est la concurrence. La liberté est la théorie de l’abondance; les restrictions et les prohibitirms que les maîtres et les ouvriers réclament trop souvent, c’est la théorie de la disette. Le bon marché résume toute l’économie politique de.s consommateurs; avoir tout à bas prix, beaucoup de commodités pour peu d’argent, l’abondance, en un mot, voilà ce que nous désirons tous. La cherté résume, au contraire, l’économie politique des producteurs ; comme producteur, on veut le haut prix du pain, du vin , du fer , des laines , du bois , des tissus ; on désire des disettes partout, excepté pour soi ; on accepterait volontiers la grêle, les orages, la sécheresse, les inondations et toutes les calamités qui pèsent sur tes autres.
— C’est malheureusement un peu vrai, dit M. Ravaud.
— L’intérêt du consommateur, continua M. Dupré, est en harmonie avec l’intérêt général, puisqu’il est fondé sur l’abondance. Celui du producteur n’est en rapport avec cet intérêt général que quand il repose sur des perfectionnements qui permettent de diminuer les frais de production sans abaisser les salaires.
— Voilà ce que nous voulons, dirent MM. Lenoir, Blondeau et les autres patrons qui étaient dans l’assemblée.
— C’est aussi ce que nous désirons, dirent Léonard , André, Maurice et tous les ouvriers.
— \ ous voyez donc que vous êtes d'accord malgré la concurrence, reprit M. Dupré. Mes amis, continua-t-il, la concurrence, quoi! peut définir par la liberté, est, malgré la répulsion qu’elle
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soulevé, la loi démocratif|uc par excellence. C'est la plus proRi-cssive. la plus égal, laii-e de tonies celles qui régissent les sociétés inmaincs Cest elle qui liiit disparaître tontes les inégalités
td,rt “ Pei'mis à tant de prolé-
tdiies deselevcra la propriété, à l’aisa„ce„iu bien-être. C'est la
concurrence qni fait passer les découvertes dans le domaine commun, et qn, donne à chaque chose sa véritable valeur. Elle diminue aussi dans toutes les industries ce qu’il y a de plus pén, le et de plus rude dans les travaux des ouvriers'. L'agricultum elle-memc, qui jusqu a présent a si peu profité des belles découvertes de la mécanique , verra d’ingénieux instruments supprimei avant peu, ce qu'il y a de plus fatigant dans ses travaux • déjà de remarquables inventions sont accomplies, fions-nous à la
concurrence pour réaliser les perfectionnements qu’elles attendent encore.
La concurrence , qni , par la div ision du travail , simplifie
les operations , met à la portée de tous les ouvriers des indusiies qui primitivement ne jiouvaient être exercées que paiquelques-uns. Des travaux qui, à l’oi'igine, exigeaient des connaissances varices, deviennent accessibles aux classes les moins
rfért'iliri -™»lages naturels de situation,
defeit lite_, de ei,i|,erature , de ricliesse minéralogique d’un
pays et meme d’aptitude industrielle de ses habitants, qui ne oiirnent par le fait de la concurrence, au profit des consomniateu, s de tous les pays ; chacun se trouve par là intéressé à l’avancement de tous les autres. Chaque progrès qui se fait à l'Orient est une richesse on perspective pour l'Occident. Du combustible découvert dans le .Vidi, c’est du froid épargné aux hommes du . oïd. Qu un pays fasse faire des progrès à son indusirie, l'humanite tout entière en recueillera le frnit.parce qu’elle obtiendra
des satislactions égalés avec moins de peine, ou plus de satisfacfions pour une peine égale.
\ous le voyez, messieurs, j’avais bien raison de vous signaler les avantages de la concurrence, puisque c’est elle qui nous procuie de [dus en plus la vie à bon marché; et permettez-moi de ^ous le fan-e rcmanjuer en tei-minant, la vie à bon marché , ce
nos pas a\oii tout à \il prix, c’est pouvoir se procurer plus de coiiiniodiltis et de Ideu-ùlre.
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LES IMPOTS ET l’ÉTAT.
Ce qui avait lailli être pour Mirebeau une cause de trouble et de misère promeüait maintenant de devenir une cause de paix et de prospérité. La coalition des ouvriers des forges, si elle eiit été appuyée par ceux de la localité, les aurait privés de travail pour un certain temps, et elle aurait produit chez les maîtres de forges comme chez eux une in itation bien naturelle. L'agitation se serait communiquée aux autres industries , et il en serait résulté une désaffection croissante entre les maîtres et les ouvriers.
Ce danger avait été évité grâce au bon esprit des ouvriers éclairés par les entretiens du docteur. Aujoui-d’hui Lharmonie régnait dans la commune; ouvriers et maîtres vivaient en bonne intelligence; leur union était fondée sur une confiance mutuelle. Leurs dispositions avaient changé, elles avaient pour fondement un sentiment de bienv^eillanée réciproque.
Les dernières conférences sur le capital, sur les salaires, sur la concurrence, avaient contribué surtout à opérer cet heureux changement. En montrant les principes qui président aux rapports des maîtres et des ouvriers , elles avaient fait mieux apprécier aux uns la situation des autres. Les maîtres étaient-arrivés à se convaincre que leur intérêt, loin d’être dans un abaissement des salaires, est , au contraire , dans une juste l émiméralion qui satisfait l’ouvrier , l’intéresse à la prospérité de rétablissement qui 1 occupe, lis avaient compris aussi que l’avenir de leur industrie est dans des pei fectionnements qui permettent de diminuer les frais de production sans loucher à la main d’œuv re, si ce n’est [v^aur la mieux rétribuer. La nécessité d<> l’augmentation du bien-être des ouvriers et de l’amélioration de leur condition
intellectuelle et morale était la conclusion à laquelle ils étaient conduits.
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exaderî'!?’ V «"e idée beaucoup plus
ainluiaj (f|uc lo> palrons iic soin pas libres de donner les sa . les qu lis veulent, parce qu’ils ont des obligalions envei-s le public, a qn, ,1s ne peuvent pas vendre leurs scu'vices Jus „ ’ils ne va ent. Ils comprenaient aussi les diflicuités qui i-ésunen Jpour
^on,dsdoivent,enircmupt:r“C^
Lt besoin de diminuer sans cesse les frais de production e.vioe
unrinT’''i™‘'"‘ '''“'“ nouvellement introduites dans
eindnsirie soient adoptées dans toutes les usines avec les pro
cLdc, noiMeairv de fabricalion. Ils rerommissaienlà présent nue
P U su birsaiisinconvénient les conséquenres de res nécessité-’
avaient d’autre ressource que de pJléetioiinei't Siou
ant miouv et eu fabriquant davantage dans le même temps
Ils ..va, eu, ainsi à ta même condusiou que les maîlios . JT
■•n'oliigonJ J'Jlu'riT'if "" P'-
l-es derniers enirelions en particulier avaient fait mieiu corn
T eljT '' ''"f'"'"''"'" -luievisleau fond entre les mai- ,.i,ï I ‘^“"versations qu'ils avaient enlie
'inuslioMs au fond desquelles il n'v avait
1 . comme auparavant, une pensée de liaiiie ou de jalousie Ou
'oulai, arriver à quel,, ne chose de mieux , et l’on élail l-suadé eTorTob,r’°V'' et
de fiir 1 dix. I.es|, allons éprouvaient aussi le désir
d .me .pielque ri, ose d’utile pour leurs ouvriers; mais do d d a, ire, on ne se rendait pas bien compte de a’ qnü a v il '
LéT'JiTu ™
- -'I. Itupré, qooiqoo vous avez détruit beaucoup de no.s illo sions, xous nous axez fai, „n grand bien en nous éc^i n ,
nolicposilioiiot surles moyens de l’améliorer. Je suis heureux dé
pouvoir vous eu témoigner au nom de mescamarades toute
|j ^ II. -,1
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reconnaissance, et je suis persuadé que ces messieurs se joignent à nous dans ce sentiment.
Cej’tainemenl, criad une seule voix tout l’auditoire^ vous n’en pouvez pas douter.
— Nous espérons, continua Léonard, que vous ajouterez à ce service, en nous faisant connaîti’e d’une manière générale les ressources (|ue nous avons à noti’e disposition pour améliorer notre position. Nous comptons en particulier que vous nous indiquerez ce que nous pouvons attendre sous ce l'apport du concours de l’Etat ; et pour commencer par quelque chose qui a rapport à ce sujet, permetfez-moi de vous adresser une question. Vous nous a\ez parfaitement expliqué, il y a quinze jours, les efléts de la concurrence, et vous nous avez démontré comment nous lui devons la vie à bon marché. Mais les avantages de la vie à bon mai'clié ne sont-ils pas affaiblis par les impôts que le gouvernement nous fait paver ? car ils augmentent le prix de tous les objets de consommation ?
— Ton objection n’est pas sans fondement, Léonaid. Ce que nous payons au gouvernement à titre d’impôt est en effet un prélèvement sur le revenu de chacun de nous. Les droits perçus par l’Etat sur les objets de consommation en augmentent le prix et diminuent nos moyens de nous en procurer, c’est incontestable. Mais ces impôts sont-ils utiles? Pourrait-on s’en passer ou les diminuer? Examinons ces questions.
La div ision du travail trouve son application dans legouvernement de la société comme ailleurs. En effet, les hommes ont des intérêts généi'aux auxquels il s’agit de veiller, et des travaux à exécuterau profitde tous. Au lieu que chacun s’eu acquitte soimême, on trouve plus commode de confier ce soin à un certain nombre de personnes qui n’auront pas autre chose à faire et qui s’en acquitteront d’après des règles tracées d’avance et sous l’autorité d’un chef qui est le chef de la société ou de VEtat. L’en- .sernble des personnes chargées de veiller aux intérêts du pays et d assurer sa prospérité constitue ce qu’on appelle le gouvernement. Le mot de gouvernement s’entend quelquefois plus spécialement de l’autorité supéi'îeure, qui imprime le mouvement aux personnes placées sous ses ordres sur tous les points du ter-
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litoilc, et dont 1 ensemble constitue les différentes administrations du pays.
f OUI satisfaiie les besoins en vue des<piels les hommes se réunissent en société, le gouvernement doit entretenir une force aimee suftisante pour defendre le pays contre les ennemis de l’extéj'ieur, et pour protéger contre les atteintes des malfaiteurs la vie et les biens des citoyens; il doit entretenir dans tous les pavs des flottes et des agents chargés de garantir les intérêts des Français voyageant, trafi(juant ou résidant à l’étranger; il doit payer un corps de magistrats pour rendre la justice aux citoyens, et des hommes chargés de les instruire et de veillera leurs intérêts moraux ; il faut aussi qu’il fasse construire les routes, ponts, canaux, ports, phares, arsenaux, églises, écoles, et enfin exécutei tous les travaux d utilité publi<jue. Outre ces dépenses qui se renouvellent constamment, il en est d’autres qui ont pour objet de payer l’intérêt des dettes contractées dans de fâcheuses circonstances, oii le revenu ordinaire de la nation s’est trouvé insuffisant, ou de servir des pensions de retraite aux anciens militaiics et autres sei'viteui's du pays, ce qui est encore une dette saci'ée. Ces différentes dettes constituent ce qu’on appelle la dette nationaJe ou dette de l’Etat ; elles forment, dans la plupai't des pavs, une forte partie de leurs dépenses annuelles. En France, par exemple, cette dernière nature de dépense s’élève en ce moment à 640,870,840 fr., c’est-à-dire presque au tiers des dépenses totales du pays, qui sont d’environ deux milliards.
Avec (jiioi le gouvernement pourra-t-il faire face à toutes ces dépenses ? Le gouvernement est un être fictif, un nom em- [éoyépour représenter l’ensemble des personnes chargées défaire les affaires du pays; il n’a rien, ne possède rien ; il ne pouri-ait lien si les citoyens ne lui fournissaient le moyen de paver les dépenses qu exigent les besoins du pays. Ces dépenses, étant d’un intérêt général, doivent être supportées par tous les citoyens. 11 y est donc pourvu à 1 aide de sommes plus ou moins considérables payées par chacun : ces sommes constituent les impôts. Les impôts sont ainsi un prélèvement sur la fortune des citoyens , destiné à pourvoir aux dépenses d’un intéi'êt général.
-Ainsi, fit observer Michel, puisque tous les citovens sont
si
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tenus de payer l’impôt, et qu’il est destiné à pourvoir auv dépenses publiques, nous avons intérêt à ne pas payer plus qu’il n’est nécessaire, et par cotisé pienf ;i ce que le produit des impôts soit e.\clu.''i\emeut consacré à des dépenses vraiment utiles.
— lu as paiTaitemeut rjtison , Michel. Aussi la surveillance de ces dépensés est la grande aflaire des citoyens ; on pourrait même dire que celte surveillance, ainsi que la détermination des dépenses a taire chaque année, et des impiHs à payer pour cet objet, est ce qui donne le plus d'importance aux formes de gouvernement. Dans la plupart des Etats civilisés, les dépenses à efiectuer et les impôts qui doi\ent y pourvoir sont votés chaque année par des assemblées de dpputes ou de représentimts , c’est cà-dire par des hommes choisis [)Our cela par les citoyens. La forme de ces a.ssemblées et la manière dont elles votent le budget ou l’ensemble des recettes et des dépenses de la nation , est dans tous les pays un des points importants de la constitution qui les régit.
Mais il ne suffit pas de s’assurer que l’impôt ne sort qu’au payement d’un service J'endu à la nation, ce qui est déjà un point capital ; il importe aussi de s’assurer qu’il est payé partons.
— Cependant, dit encore Michel, comme les citoyens ne participent pas également aux avantages de l’Elat, il n’est pas juste qu’ils en supportent également les charges.
— Cela n'a pas lieu non plus, Michel. Mais précisons les choses. Les avantages eu raison desquels chaque citoyen doit contribuer aux charges de l’Etal sont les suivants : 1“ pi'otection pour ce (ju’il possède; 2® protection pour .sa vie, sa liberté et ses droits; :l> protection pour son industrie et sou travail ; 4“ facilités pour l’exercice de sa profession, au moyen des travaux exéciilés parle gouvernement dansrinlérêl général. Or, si lu veux bien v faire attention, lu verras (pie tout cela s’afipliquc aux pauvies comme aux riches 11 n’y a de dinérence essentielle qu’eu ce que le riche, possédant plus cpie le pauvie, profite plus de la [U'otcclion accordée aux biens et des avantages (juc j’ai indiqués eu dernier. Mais, à cause de celle diflérence, ou eu a établi une ti-ès-grande dans lapait d’impôt a payer pai‘ les licheset |>ar les iiauvres. Non-seulement ceux-ci payent une part bien moindre, mais en-
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core on a cherché les moyens de faire que l’impôt soit pour eux le moins lourd (pi il est p.ossibîe. De là deux espèces d’im()ôfs, les wi),ô!s directs ci les i>‘ipô!s indirects.
Les iinpô's directs sont ceux que les citoyens payent directement en raison de leur fortune; ils atteignent princiiialement la richesse. On distingue, parmi ces impôts, la contribution personnelle, dont sont exceptés les pauvres; V impôt mobilier et celui des pm-tes et fenêtres, qui pmàent sur les habitations, et qui , étant en l•aison de l’étendue et de la valeur des logements, frappent sm iout les l iches; Vimpôt foncier ou l'impôt des propriétés, qui ne fi-appe que ceux qui possèdent des biens et (jui les frappe d autant plus qu’ils en possèdent davantage ; ainsi, tandis que 1 impôt foncier n atteint pas les pauvres , beaucoup de riches payent chaque année dix, vingt, tiviile mille francs, et beaucoup au delà, pour cet impôt seulement; enfin Viiniôt des patentes ou 1 impôt sur l’industrie et le commerce, ces deux giaudes sources de la richesse de nos jours, impôt (|ui est en raison de 1 étendue des afVaires.et pai- con.‘ié(pieut de la jichesse pi-ésumée des commerçants. fabricants et autres.
Les impôts indirects scn\{ ainsi nommés parce (jueceux qui les supportent ou les consommateurs ne payent (ju’indireclement à 1 Etat ; ce sont d’abord les imyô.s de consommation ou les di'uits sur les denrées telles que le v iu , la viande, le sucre, le café, le tabac; les droits de douane; puis les droits de timbre, d’emegistrement, ou les droits sur les actes que les citoyens font entre eux pour constater leurs arrangements et garantir leuis inléiêts, et les droit'; sur les héritagesou la transmission des succe.ssions! La vari.téde ces imiiôts, (|ui se subdivisent considéiablement et dont je n’iu(li(jue que les [irincipaux, a pour objet d’atteindre tous les citoyeiis et de les blesser le moins pc'ssible.
— .'tais (juels sont les meilleurs de ces impôts? demanda Léonard. Si j en crois ce qui se dit généralement, iis ont tous de grands inconvénients.
— Ce u’est [las étonnant, Léonard. L’impôt est une gêne pour le contribuable (jiii le paye ; or nous voyons toujours d’un mauvais œil ce (lui nous gviie. L’impôt, sans doute, est un mal, mais cest un mal iiéce.ssaire, puisqu’on ne pourrait pas autrement pourvoir aux dépenses publiques. L’impôt direct a l’avantagée
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(rattdndre directement la fortune det< citoyens et de pouvoir se pi oportionner à la richesse. La meilleui’e forme de cet impôt serait ce (JlLou nomme Yinrpôt sur le revenu, qui existe en divers pays et (|ui peut èti-e exactement proportionnel à la foitune; mais il expose à bien des fraudes et des tromperies. Du j’cste, un des avantages des impôts directs est d'ètre recouM’ésà pen de frais.
Les impôts indirects ont d’antres a\antages et d’autres inconvénients. Ils ne sont pas payés directement par ceux qui les supportent, puisqu’ils consistent en généial endroits payés par les producteurs et les vendeurs. Le consommateur les rembourse, il est vrai, quand il achète, parce que le \endeur les comprend dans ses frais, mais il les paye sans s’en apercevoir, bien qu’il paye souvent ainsi des taxes assez foi’tes. En outre, la perception de ces impôts est beaucoup plus conteuse.
Si les hommes comprenaient mieux leurs intérêts, si, d’ailleurs, on pouvait obtenir d’eux des déclarations plus sincères et arrive!- à une connaissance exacte des moyens d’existence de chacun , l’impôt direct, et surtout l’impôt sur le revenu , semble celui qui devrait êti-e préféré. Mais, dans l’état actuel des esprits, la majorité des citoyens ne veut pas comprendre qu’en payant deux francs directement elle s’épargne de payer ti-ois francs indirectement. L’impôt direct , qui nous force à portei- notre ai gent chez le percepteur, est l’objet d’une répulsion presque généiale, tandis que l’impôt indirect rencontre moins d’opposition, parce qu’on le paye par petites portions et sans s’en douter. Il est d’ailleurs presque volontaire, puisqu’il est payé par ceux qui consomment les objets sur lesquels poi'tent ks taxes, tels que le vin, les liqueurs, le tabac, le café, le sucre.
— 11 est certain, dit Léonard, que les impôts imlirects parais- .'^ent moins lourds. Cependant ils pèsent plus lourdement sur le pauvre que sur le riche; car ce que le pauvre consomme paye autant que ce que consomnie le riche.
— C’est \rai, Léonard, et c’est nue conséquence de la nécessité 011 l’on est d'imposer les choses de première nécessité; il faut bien atteindre les pauvres, qui jirofitent comme les autres des avantages de la société, car c’est le seul moyen de rendre les impôts productifs, 11 est juste toutefois de remarquer que le pain, ralimenl du pauM’C, ne support!' d’autre taxe que celle qui
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résulte de l’impôt foncier. En outre, si le riche ne paye pas plus <|ue le pauvre pour chaque objet qu’il consomme, il [laye beaucoup plus en somme, parce qu’il consomme davantage; puis il paye pour la consommation de tous ceux qui sont à son service; enfin il y a des droits sui- une foule d’objets (ju'il achète seul.
— Mais pourquoi ne met-on pas plus d’impôts sur les objets de luxe, c’est-à-dire sur ceux qui sont à l’usage des riches?
— C’est (jiie les l iches étant peu nombreux, et la consommation de ces objets très-restreinte, les impôts somptuaires rapporteraient peu à l’Etat, et la pei'ception en serait très-onéreuse.
— Cependant le pen que ces impôts rapporteraient permettrait de dégrever d’autant ceux qui pèsent sur les pauvres ; ce serait une satisfaction pour les classes qui se croient lésées.
— Je comprends cette raison, Léonard; le mal des choses est souvent dans l’idée qu’on s’en fait : donner en ce sens satisfaction à l’opinion des classes pauvj-es , quand la justice le pei-met, est un devoir pour un gouvernement. C’est pour cela (|ue récemment on a établi un impôt sui- les chiens, sur les actions industrielles; qu’on vient d’en établir un sur les chevaux et les voitures, et (]u’on songe à en créer d’autres du même geni e. Mais il ne faut pas se dissimuler que les impôts somptuaires sont une faible ressource pour l'Etat, parce que les riches sont moins nombreux qu’on ne croit, line faut pas oublier d’ailleurs que l’impôt qu’ils payent sur la propriété est déjà fort lourd.
— Nous en savons quelque chose, dit M. Duroure; cet impôt enlève jusqu’au cinquième de notre revenu, et, dans les mauvaises années, il ne nous laisse presque rien.
— A cet égard, je suis d’accord avec vous, dit Léonard. L’impôt foncier, (pii frappe également sur toutes les propriétés, est beaucoup plus lourd pour le petit propriétaire <pie pour le grand. Si on prend le cinquième à nu pi'opriétaire qui a un levenu de
2.000 francs, il ne lui i-estera (pie 1,000 francs, c’est-à-dire à peine de quoi se maintenir (Jans sa position. Eu prenant aussi le cin- ([uièmeàcelui (jui a 50,000 francs de revenu, il lui resteraencore
40.000 francs. Pour être juste, il faudrait un impôt non-seulement proportionnel à la fortune, mais croissant progressivemenl.
— Léonard, l’impôt progressifs qu’on a en ell'et luoposé il y a
lonplemps, a ((iiel<|iicdiosü Je spécieux, mais il présonleJes Jifncullcs mexIricaWes. Si, par exemple, on ,aJ„,ot n„e l'i.npôt üixe tip et fluami le l'exenii Jouhie, en supposant que 100 IV. de rentes pavassent la minime somme de de I franc, Soo francs derevonn seraient l.txés 27 francs ; un revenu de 0,400 paverait 729 francs; celui de 23.000 paverait 0,300 francs, celui de o0,000 francs snpporlerail im impôt de I9,o00; celui de 100,000 francs en payerait un de30,0n0 francs; et l liomme nui
-.vrnÀo'f ^ '^'"iron
0.5, 000 flancs, cest a dire lieaiicoiip plus ipic son revenu ti’est
tout uniment iinpossilile. Or toutes les comliinaisons qu'on peut
laire conduisent au même résultat ; elles forceiit de cesser la
piogicssion pour les l’cvcnns los pluscicvcs,
l/impût progrossifesl en oiUi-c injuste en lui-même; car ce ne Ferait pas autre chose qu’un im()ut contre la i-iche.'<se, une mesure de haine et de jalousie. L’i.npôt est le pavement des avantages que nous l’etii-ons de la société. D’a[)i-ès cela, tout ce (lu’on peut demandera chacun est de contiihuer auv cha.-ges de l'Ltat en raison désavantagés (ju’il en retire et proportionnellement à sa fortune. C’est ce qui a lieu aujou.vl hui. Il est même incontestable que les personnes aisées conl.-ibuent p.-opoi tionnellement beaucoup plus que les aut.-es au.\ charges pubh.|ues. Llles pavent d abord leur pai't des impôts de consommation, puis la plus giande pai tie des impôts directs (pii s’élèvera à plus de b07 millions ; ce sont elles encere qui payent p.-esque à elles seules les droits de timbre et d’enregisti ement , qui dépassent -iO'J milÜDiis et ont pour objet la transmission de la propriété ou des atlaires commerciales. Les classes ouvrières, au contraire, ne supportent gueie (pie leur part des imp.ils de consommation.
Les classes aisées, qui contribuent à la plus forte partie des chaiges de 1 Etat, payent d’ailleurs des dépenses qui profilent seulement au.v pauvres; telles Mint celles (pii ont pour objet de répandre rmslniction, ce premier de tous les moyens d’améliorer sa condition , et les sommes dépensées cluKjiie année pour- les hôpitaux, les hospices, les bureaux de bienraisaiice et toutes les institutions dont le but est de soulager et de prévenir la misère.
— t est donc à toid, dit .Michel, qu’on dit que les riches payent
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moins qu’ils ne devraient; ils payent réellement en raison de leur for tune. .Mais les impôts n’en sont pas' moins un lourd fardeau pour le pauvre.
— C’est vrai, .Michel, toutes les charges sont lom*des pour celni qui les porte. .Mais , en réalité ce n’est pasTimpit qui pèse, c’est la pauvreté. C’est donc à la diminuer que nous devons tendre. Mais chacun de nous ne pourrait il pas diminuer les charges qui pèsent sur lui? Je le crois.
— Commeiit, dit .\udré, nous pourrions nous décharger d’une partie des impôts (jiie nous avons à payer ? Je ne demanderais pas mieux, s; je le savais,
— Je vais le le dire, .\ndré ; mais je crains bien que, quand tu sauras le moyen, tu n’en fasses pas usage.
— Oh ! ne craignez rien, .M Diipré.
— Ne t engage pas trop, .André. La plupart des impôts que vous payez .sont des impôts de consommation, c’est-à-dire des taxes volontaires. Or, parmi ceux qui rapportent le plus à l’Etat sont les inifiôts sui' le vin, l'cau-de-vie. les liqueurs, qui payent plus de 200 millions de droits, et le tabac qui à lui seul coûte en ce moment 22o millions. Supprimez le vin que vous prenez en dehors de vos repas et qui nuit tant à la santé ; supprimez le petit vei're que vous prenez le matin et bien souvent dans la journée, et qui vous fait encore plus de mal; supprimi'z la pipe, cette sale habitude qui nous occasionne tant diiu'endies; suppi'imez les besoins factices que v()us vous créez, et qui n’ajoutent rien au bien être de vos familles, et vous augmenterez votre revenu de ce (fue coûtent toutes ces consommations inutiles.
Aonlez-vous en avoir une idée? D’après des renseignements qui datent de quebjues années seulement , il y avait en France 3d0,000 cabarets, dans chacun desquels on consommait 3.273 litres de vin et 223 litres de spiritueux, ou en totalité 1 1,438,309 hectolitres de vin, et 7bS,000 hectolitres de spiritueux; or, en évaluant le prix moyen du vin à 23 francs, et celui des spiritueux à 43 fr,, ce (jiii est bien au-dessous de la vérité, à cause du { l’ix (]u on les paye dans les villes et dans beaucoup de provinces, cela fait une dépense de 32 1 ,920,000 fr Le cabaret prélève ainsi à lui seul, sur votre revenu, autant que la contribution foncièi'c et celle des portes et fenêtres sur tout le pays.
ÎJ
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Vous le voyez, vous vous plaignez des impôts, et vous vous en créez de toute espèce. En eflèt. vos dépenses de luxe, de coquetterie, ddntempérance, votre chômage du lundi, sont des impôts très-lourds que vous vous créez à \ous-mèmes. Ceux que nous payons à l’Etat ne sont rien en comparaison de ce que prélèvent sur nous la paresse, la vanité, l’intempérance et l’inconduite. Perdons nos mauvaises habitudes , coriigeons nos défauts, et il nous restei-a toujours assez pour les impôts.
Chaque journée passée volontairement sans travailler, comme le lundi, est une perte de 2 fr. au moins en mo'enne, sans compter ce qu’on dépense ce jour-là. A un jour par semaine, et 50 semaines pai- an, cela fait 100 fr. Pour quatre millions d’ou- \ lieis, c est 400 millions pai' an. Avais-je j’aison, Andi'é ?
— C’est vrai, M. Dupi’é ; nous payons plus d’impôts à nos défauts qu’à l’Etat. A l’avenir, je tcàcheiai d’en payer moins; mais je ne vous promets pas de n’en plus payer.
— Payez-en le moins que vous pourrez, mes amis, et vous aurez plus fait pour l’amélioration de votre sort que ne pourrait faire la suppi-ession de tous les impôts.
-- Je suis de votre avis , àl. üupi é , dit Michel. Cependant, si les impôts étaient diminués, ce serait autant de gagné.
— Je pense comme toi , Michel ; mais , au lieu de les voir diminuer, je crains bien (ju’ils n’augmentent.
— Comment cela, M. Dupré? crièrent beaucoup de voix. Chi’est-ce qui nous menace encore?
— liien que votre aveuglement. Vous parlez de diminuer les impôts, vous demandez qu’on supprime l’impôt des boissons,
1 impôt du sucie, 1 octroi , 1 impôt du tabac, qui est cependant le meilleur de tous, puis(]ue c’est un impôt volontaire , qui ne porte que sur un besoin factice. Si l’on consultait chacun , il n’y a pas un impôt «jui échappât. Les pi opriétaires demandent la diminution de l’impôt foncier; les notaires, les avoués, les héritiers et les plaideurs, celle des droits de timbre et d’enregistrement ; le commerce xeut la suppression de l impôt des patentes , et \ous murmurez tous contre les prestations. En même temps , vous ne cessez de demander la création de nouveaux impôts,
— Mais jamais, M. Dupié; vous vous trompez.
Aon, mes amis , je suis bien cej'tain de ce que j’avance.
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faites- vous donc autre chose que demander la ci’éation de nouveaux impôts , lorsque vous adressez à l’Etat de nouvelles demandes? A tout instant j’entends dire : L’Etat devrait faire ceci; il devrait faire cela. On lui demande de donner du travail à ceux qui n’en ont pas , de fournir du pain à ceux qui en manquent. On lui demande de faire de nouvelles routes , de creuser des canaux, de couvrir le pays de chemins de fer. On veut qu’il instruise gratuitement les enfants, qu’il secoure la vieillesse et qu’il soulage toutes les infortunes, Le commerce demande à être favorisé; l’agriculture veut des encoin-agements, elle désire que l’Etat lui fournisse l’argent dont elle a besoin. On veut qu’il l'éparc tous les maux causés par les sinistres, les incendies, la grêle et les inondations ; on lui demande de se mêler de tout, d’intervenir partout ;
on lui demanderait volontiers de tout faii-e, de manière que nous n’eussions plus qu’à boire, manger et dormir. Eh! mes amis, soyons donc conséquents. L’Etat n’a rien, ne possède rien, il n’a que ce que lui fournissent les impôts. Lui demander tant de choses, c’est le mettre dans la nécessité de créer de nouveaux impôts.
— Ce que vous dites est bien vrai, s’écria t-onde toutes parts.
— Savez-sousd’oii vient cette inconséquence? C’est que nous ne nous faisons pas une idée exacte de ce qu’est l’Etat. Nous en faisons un être réel , tandis que l’Etat n’est qu’un mot pour désigner la chose publi(|ue, la réunion de tous les intérêts, ou l’administration chargée d’y veiller. L’Etat est un être idéal à qui chacun de nous demande beaucoup de bienfaits et peu d’impôts ; on veut qu’il donne beaucoup et qu’il prenne peu. On lui demande de tout faire, et en même temps on lui dit de supprimer ou de diminuer tous les impôts, parce qu’on ne réfléchit pas que l’argent dont il dispose , c’est vous, c’est moi, c’est nous qui le lui fournissons, c’est-à-dire tout le monde.
Comprenons mieux les choses, et nous ne demandei'ons à l’Etat que ce qu’il peut faire. L’Etat n’est que la représentation de tous les intérêts du pays, et le gouvernement est la vaste administration répandue sui- toute la surAice du territoii-e, pour faire ce qu’exigent ces intérêts. Si nous voulons qu’il s’acquitte bien de sa mission, ne lui en demandons pas plus (ju’il n’en peut faire.
— Mais(ju’esf-ce que le gouvernement a essentiellement à faire? demanda M. Vieulin.
— (>e qui est le but de sou existence, reprit M. Dupré. Or il est institué avant tout pour proléger les citoyens et garanlirleur liberlé, ieui sbienset leur vie. En outre, pour ren.plirsa mission protectrice, l’Etat doit se charger des choses que les citoyens ne pourraient pas faire par eux-mêmes. Mais il s^jgit de bien élablii la limite entre ce quMl doit fiiije et ce que les citoyens feraient aussi bien et même mieux. Ce que le gouvernement ou l’administration peut faire en dehors de sa mission essentielle, qui est de veiller à la sûreté et à la salubrit(î, c’est d’assurer l’instruction aux pauvres, de construire les roules, les ports, d\mcourager l’établissement des bibliothèques, musées et autres moyens d’instruction , de fav()riser le progrès des sciences et des arts. Mais n’allons pas trop loin, et ne lui demandons pas de faire ce dont les particuliers s’acquittent mieux que lui. En Fi'arue, par exemple, nous sommes trop portés à le charger de faire ce que nous pouri'ions exécuter nous-mêmes.
.Nous avons maintenant un exemple qui doit nous faire reconnaître notre erreur. Nous étions poités à croire autrefois que l’Etat seul poux ail se charger des grands traxaux publics, et aujourd’hui nous voyons des compagnies de simples particuliers exécuter, à l'ai le des capitaux réunis des citoyens, ces grandes lignes de chemins de fer dont chacune exige plusieurs centaines de millions, c’esl-à-dii‘e des sommes bien supérieures à celles qu’on aurait osé proposer à l'Etat d’y consacrer. Ne recourons donc à l’Etat que lorsque c’est néces.saire; alors l’Etat, ayant moins à dépenser, aura moins à demander à l’impôt; en se renfermant dans sa mission, il la remplira mieux.
— Il semble, d’après cela, dit .M. Vieulin, qu’il resterait bien peu de chose à faire au gouverneriumt.
— Ce qu’il aurait de mieux à faii’e, M. Vieulin, c’est de faire le moins possible, de laisser agir l’intérêt privé et de s’en rapporter à lui du soin de pourvoir à l intérêt général, mais en veillant à ce (|iie personne u’empiétcàt sur le droit des autres. Assuierla l'berlé est déjà une Icàche immense; mais, la liberté assurée, fions-nous à elle des soins d’accomplir ce que nous demandons aujourd’hui à l'Etat. La libeidé fait naturellement, sans frais, sans embarras, ce que le gouvernement ferait avec plus de peine et de dépenses. Je vous en donnerai un exemple. Rien n’est
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aussi important que d’assurer la subsistance des citovens, et cependant l’Etat ne fait rien pour cela, c’est l’intérêt piïvc qui s’en charge. Si, dans notre village seulement, M. le maii-e devait avoir le soin d’approx isionner la commune et d’y foire venir chaque jour de marché ce qui est nécessaire à la nouriâture des habitants, quel travail! quelle peine! Que serait-ce donc s’il s’agissait d’une grande ville, d’un pays tout entier? Voyez ce qu’il fout pour entretenir une armée de cent mille hommes : quelle vaste organisation ! quel nombre d’employés ! quel immense matériel ! quelle complication de rouages !
Voyez au contraire ce qui se fait dans une ville comme Paris. Chaquejour la nourriture de ses quinze cent mille habitants lui arrive de l’est, de l’oue.st, du nord et du sud, de dix, vingt, cinquante, cent et deux cents lieues. Personne ne s’eu mêle et rien ne manque; l’intérêt privé pourvoit à tout. Chaque matin, tout ce qui est nécessaire à une aussi. vaste agglomération se trouve à sa place, à point nommé, et tout y est en quantité suffisante, parce que, selon que les denrées se sont plus ou moins bien vendues aujourd’hui ou cette semaine, on en apportera plus ou moins demain ou la semaine prochaine. Et que fait le gouvernement dans une circonstance où la régularité des approvisionnements importe tant à la vie d’une grande multitude? Il ne fait lien et il fait beaucoup; il se contente de garantir à chacun aide et protection, il tient la voie publique libre, il assure la police du marché ; et 1 intérêt privé, sûr d’être protégé dans ses transactions, fait de lui-même tout ce qu’exige l’intérêt public.
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DE l’association ET DE SES DIFFÉRENTES FORMES. — ASSOCIATIONS ENTRE OUVRIERS ET P.ARTIC1PAT10N DES OUVRIERS AUX BÉNÉFICES DES PATRONS.
Pendant longtemps les ouvriers de Mirebeaii s’étaient contentés de se pltiindre. comme partout, de la difficulté qu’ils trouvaient à vivre, de leur dépendance à l’égard des maîtres et de l’insuffisance des salaires. Ces plaintes se terminaient toujours par l’expression dudésii" de voir changer une situation pareille; mais tout se bornait à des vœux pour un meilleur avenir, qu’on attendait on ne sait d’où. Cependant il n’en était plus de même depuis <|iielque temps Le docteur, en leur montrant les choses sous leur véritable aspect, avait donné un autre cours à leurs idées.
Ils avaient compris qu’au lieu de tout attendre des autres, ils devaient cherclier en eux-mêmes les movens d’amélioi'er leur position. Le tout était de les trouver et ils s’en occujiaient sérieusement. Des entretiens fréquents a\a;ent lieu à ce sujet entre les ouvi'iers de la manufacture et ceux des forges. Des plans étaient proposés et discutés, des idées émises, attaijuées et détendues.
De leur coté, les propriétaires de la manufacture et les maîtres de forges se préoccupaient des movens de cimenter la bonne intelligence qui régnait entre eux et leurs ouvrieis, et d'établir entre tous une véritable communauté d’intérêts. Ils avaient eu à ce sujet plusieurs conlérences , et ils avaient concerté les bases d’un projet qui leur paraissait atteindre ce but.
Léonard était l’âme des réunions des ouvriers; plusieurs fois il avait été leur interprète, il le fut eucoie. à la réunion suivante.
— Monsieur, dit-il en s’adressant au docteur, nous savons l’intérêt (jue vous nous portez ; et comme vous ne vous lassez jamais de nos questions, permettez-nous de vous eu adresser encore quelqi’.es-unes avec franchise.
— Très-volontiers , mes amis ; vous savez que je n’ai pas de plus grand plaisir que de pouvoir vous être utile.
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— xMais, continua Léonard, comme ce dont nous avons à vous parler concerne beaucoup les rapports des ouv riers avec les maîtres, je plie ces messieurs, quiont des intérêts un peu différents des nôtres, de ne pas se blesser de la vivacité qu’une ancienne habitude pourrait nous fiirc mettre dans nos paroles.
— Tu peux parler sans crainte, dit M Lenoir, prenant la parole ; nous te connaissons d puis longtemps, et si nous avons quelquefois combattu tes idées , tu sais que nous apprécions la franchise et la générosité de ton caractère.
— Je vous remercie de cette bonne opinion, et j’y répondrai en déclarant franchement que, d’après notre manièie de voir, le grand mal de la position des ouvriers prov ient de leur dépendance vis à-vis de ceux qui les emploient. Nous croyons donc qu’il serait de leur intérêt de diminuer cette dépendance.
— Je suis tout a fait de ton avis, Léonard, dit M. Diipré.
— Je suis bien aise de voir que nous sommes du même avis sui ce premier point, reprit Léonard; cela me fait espérer que nous nous entendrons aisément sur le reste Je dirai donc que le grand inconvénient de. la position des ouvriei’s est leur dépendance. Ainsi leur existence dépend delà posiiion d’un fabricant; leur sort est lié à celui de ses afl’aires, sur lesquelles ils n’ont pourtant aucune action. Tant qu’il prospère, ses ouvriers ont du travail; s’il échoue, par sa faute ou autrement, par dissipation ou par négligence, par manque d’habileté ou par imprudence , ils pi uvent se trouver sans pain avec leurs familles Le fabricant est puni de sa témérité, je le sais, par la perte de sa fortune ; mais il entraîne dans sa ruine les ouv t iers qui, comptant sur sa prudence et sur la sagesse de ses calculs, ont fait dépendre leur existence de la sienne. Convenez qu’il est triste d’être exposé continuellement à devenir la victime des fautes des autres.
— L’inconvénient que tu signaîes est réel, répondit M. Dupré ; cependant il est loin d’êtie aussi grand que lu veux bien dire. Tu te ! exagères peut-être un peu parce (lue. vou.s êtes ici dans une situation [larlic hère. Vous n’avez qu’une seule manufactui’e occupant un grand nombre d’ouvriers qui se ti’ouveraient sans ouviage, si la fabrique cr<)ulait, que Dieu nous en prései’ve ! .Aussi je comprends votre sollicitude. Mais oi’dinairement les fabriques
qui emploient beaucoup d’ouvriers sont groupées dans des centres d industrie, de sorte (jue si 1 une maiKjuc, les ouvriers ti'ouveut à s’employer ailleurs. Leur existence n’est donc pas autant compromise qu’on pourrait le croire par cette dépendance. C’est d’ailleurs un peu le cas de tout le monde, nous dépendons tous plus ou moins des auli-es. Le sort du fabricant dépend du succès de ceux avec qui il fait des affaires; la ruine ou la banqueroute des autres entraîne souvent la sienne.
— Oui, .M. Dupré, mais il ne dépend pas d’un seul homme.
— C’est Mai, Léonard; mais il a précisément plus de chances contre lui , a cause des pertes auxquelles il est exposé de toutes parts. Cette dépendance de l’ouvrier n’offre d’ailleurs des inconvénients que dans les grandes industries, où les établissements sont moins nombreux et où ils attachent à leur sort une population considérable. Elle n’a réellement pas lieu dans la petite industrie, qui occupe au total infiniment plus de bras, parce qu’elle est répandue partout : si un atelier ou un chantier se ferme, l’ouvrier passe dans l’atelier ou le chantier voisin, et tout est dit. Elle n’existe pas du tout dans l’industi ie agiâcole, qui, à elle seule, occupe en France plus des deux tiers des bras. Si un fermier se ruine, un autre le remplace; mais la terre doit toujours être cultivée, le journaliei- reçoit son salaire, et il ne s’aperçoit du changement que parce qu’il voit un noureau visage.
Quels que soient du reste les inconvénients de cette dépendance, par combien d’avantages ne sont-ils pas compensés? L’ouvrier ne court aucune chance; son pain est assuré ; la paye, qui revient toutes les semaines ou tous les quinze jours au plus, le lui fournit régulièrement. Il n’éprouve aucune perte, n’a aucun souci, et chaque soir il peut s’endormir tranquille., sans inquiétude pour le lendemain. L’entrepreneur qui l’emploie fera des perles ou des bénéfices , il n’en sait rien et ne s’en trouble pas; il recevra toujours son salaire , la loi elle-même le lui garantit par un privilège spécial et avant tout autre créancier. Dans l’agricultui e, le propriétaire, le fermier peuvent essuyer des calamités et perdre la moitié, les trois quarts de leur revenu ou de leur fei ine : le journalier ne s’en ressent pas , il touche son salaire comme dans les meilleures années.
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— Sans doute, M. Dupié , il y a là un avantage pour les ouvrieis; mais n’est-il pas quebjuefois payé bien cher? Les ouvriers ont la peine, et les maîtres ont le profit.
—Encore une phrase que tu ne devrais plus répéter, Léonard. Tu sais bien (jue ces grands profits se l'éduisenl souvent à l’intéi êt du capital engagé dans l’entreprise. Mais j’irai plus loin et j’admettrai (ju’en sus de cet intérêt, un industriel fasse encore un bénéfice double. Eh bien , crois-tu que ce bénéfice soit trop considéiable pour toutes les chai-ges qu’il doit supporter et dont pas une ne pèse sur toi, pour les soucis qui l’accablent et que tu ignores? Voyons un peu.
Il doit s’indemniser de l’usure subie par l’outillage et les constructions qui constituent son établissement. Il lui faut se garantir contre de nornbieuses chances qui ne dépendent pas de sa capacité, de son activité et de sa gestion, mais d’une foule de causes étrangères , telles que l’infidélité d’un agent, l’insolvabilité des débiteurs, laconcui rence d’industriels mieux favorisés par la position, par le prix de la main-d’œuvie ou des matières premières. 11 doit supporter encore toutes celles qui résultent d’un retard dans la vente, de la détérioration de ses produits par mille causes divei ses, et de leur dépréciation par suite de l’inconstance et des caprices de la mode. Je ne parle pas de tout le talent qu’il lui faut, des ressources d’esprit qu’il doit avoir, de ses études continuelles pour découvrir les bonnes chances, pour échapper auxmauvaises, pour saisir les occasions favorables et les faire naître, pour épier et deviner le goût du public.
— Vous avez raison, M. Dupré; après ce que vous nous avez fait voir des services que les capitaux rendent à la société , ce bénéfice n’est pas injuste. S’il m’a échappé une expression impropre, c’est, comme je vous l’ai dit d’avance, un reste d’ancienne habitude. .Mais enfin j’aimeiais mieux ce bénéfice dans la poche des ouv riers que dans celle des maîtres.
— Je ne dis pas non, Léonard ; mais comment faire?
— 11 faudrait (ju’il n’y eût plus ni maîtres ni ouvriers, ou plutôt que chacun fût à la fois maître et ouvi ier.
— J’entends, Léonard; tu veux parler du principe d’association dont il a été beaucoup question depuis (juelque temps.
— Eiécisément, .M. Dupré.
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Eh bien , paiions-en ; je le ferai d’autant pins volontiers que c est imc des (jiiestions d’économie politique (jiii se rattachent à celles du travail, du capital et des salaires, dont nous nous sommes occupés. Mais de quelle espèce d’association veux tu parler? car il y a bien des modes divers d’association. 11 y a l’association ordinaire entre deux ou trois personnes qui , n’ayant point chacune de moyens suffisants, unissent Icui’s fonds pour ouvrir un magasin ou élever une fabi-ique.
Il y a aussi l’association entre un grand nombre d’individus qui, sous le nom d’rt(?/o«?«a<Vcs, unissent leurs capitaux pour exécuter en commun quelque gi-ande entreprise qui exige des ressources considérables. C’est ainsi qu’a lieu en général l’exploitation des mines et celle des chemins de fer. l'rend part qui veut à ces associations : il suffit de \eiser entre les mains de la compagnie une somme propr.rtionnelle au nojnbre d’actions qu’on désire avoir dans l’entrepiise; on ne risijiie alors que le montant de ses actions. Ce nouveau système d’association est un des grands bienfaits de notre époque : il permet d’entreprendre une foule degi-ands travaux, et il oflVe aux plus petites bourses, aux ouvi'iers eux-mêmes, le moyen de coopérer aux plus grandes entreprises et d’avoir part aux bénéfices qu’elles rapportent.
Il y a encore l'association entre ouvriers d’une même industrie uoissarit leurs etlbrls pour s’occuper d’une fabrication quelconque.
— C’est de celle-ci que je veux parler, M. Dupré. C’est celle qui me paraît la plus propre à améliorer la condition des ouvriers; elle doit assurer leur indépendance , et je crois qu’à l’avenir elle jouera un grand rôle dans la société.
— Je crains que tu ne te fasses illusion, Léonard Cette association entre ouvriers ne leur offrirait pas les avantages que tu crois, et en revanche elle présente bien des difficultés. Voyons d’aboi'd les avau âges.
On a bientôt fait de parler des bénéfices de cinquante, de cent mille flancs, que l’éalise un manufacturier. Cela paraît énoiane, et 1 on ne fait pas attention <]ue ces bénéfices sont jiroportiounels aux c<q)itaux et au uombi'e d’ouviiers employés; cependant on ne les fait pas toujours. Admettons cependant que , dans une manufacture employant mille ouvriers, on fasse constamment un
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j bénéfice net de cin(piante mille francs. Si on le. répartit chaque
; année entre les ouvriers , combien cela fera-t-il pour chacun?
Cinquante francs, le calcul est bien simple.
— Eh bien, c’est toujours cinquante francs de plus; et cin- , quante francs, c’est beaucoup pour un ouvrier; mais la somme
! pourrait être plus forte.
— Double ce bénéfice, si tu veux, Léonard, j’y consens, quoi-
il *i
que ce soit exorbitant Cela ne fera toujours que cinq sons par jour pourchaijue ouvrieiv Et encore, remarque-le bien, ce sera dans les bonnes années, dans celles où la fabrication est le plus prospère Dans les années ordinaires, ce sera deux ou trois sous, un [leut-être dans les années médiocres , et rien dans les mauvaises. Bien plus, il faudra quelquefois rapporter à la masse une portion de son salaire; car le fabricant est fréquemment en perte, vous le savez. Aujourd’hui vous restez étrangers à ces pertes;
mais il faudrait bien les supporter quand vous partageiiez les bénéfices.
— C’est juste, M. Dupré; mais ces pertes seraient bien moins grandes dans le système de l’association, car ce qui les occasionne, ce sont les fausses spéculations des industriels, c’est la concurrence effrénée qu’ils se font.
— Crois-tu donc, Léonard, qu’une association ne serait pas exposée à se tromper? Une association se compose d’hommes tous sujets à l'erreur et qui ne deviennent pas parfaits en y entrant ; je crains, au contraii'e, que chacun n’y apporte ses défauts, ses passions, et, avec le dé- ii’ de faire triompher ses vues particulières, un esprit d’opposition pour ce qui est proposé par les autres. Nous savons comment les choses se passent dans les réunions nombreuses : c’est rarement le parti le plus sage qui l’emporte. Chacun émet son av;s , soutient son opinion ; on parle pour, on parle contre, on se dispute, on s’échauffe, et, de guerre lasse, on adopte un moyen terme qui se trouve sans valeur, car il n’y a que les mesures nettes et franches qui obtiennent un plein succès. Alors l’association languit et s’épuise, elle donne des pertes au lieu de. procurer des bénéfices, l a division se met entre les ouvriers , chacun reprochant aux autres le manque de réussite; on s’aigrit, on se décourage et l’on se sépare. Voilà, je le crains, l’avenir réservé à la plupart de ces associations.
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— Vous ne voyez pas les choses en beau, M. Dupré.
— Je les vois telles (ju’elles sont, Léonard, parce que je connais les hommes ; aussi je no me fais pas d’illusions. Je ne fais, d’ailleurs, que riiistüire des neuf dixièmes des associations (jue nous avons vues se former depuis une vingtaine d’années. L’expérience a montré de combien de difficultés elles sont entourées. Je ne dis pourtant pas qu’on ne puisse quelquefois les surmonter; mais f,
ce n’est pas aisé. '
— Dans tous les cas, dit André, il n’y aurait pas la concurrence désastreuse que se font les maîtres et dont nous sommes i
les victimes.
— Dis donc plutôt que vous en profitez, puisque c’est elle qui fait hausser vos salaii es. Mais pourquoi donc l’association supprimerait-elle la concurrence? Est-ce que vous prétendez réunir en une seule association tous les ouvriers de chaque industrie? Je ne sais trop comment se gouvernerait cette gigantesque société et quels frais immenses d’administration elle entraînerait; je ne m’en occupe pas, je vous laisse seulement y réfléchir. Mais ce qui m’effraye, c’est que ce serait constitue]' un monopole au profit des ouvrici’s de cette industrie et mettre le public à leur merci pour tous les objets de leur fabrication. S’il plaisait à l’association des cordonniei's de faire payer les souliers quinze francs au lieu de dix francs , il faudrait en passer par où’ elle voudrait. Nous serions de même à la discrétion de l’association des tailleurs , et ainsi de suite ; c’est-à-dire que les consommateurs dépendi'aient du bon plaisir des producteurs.
— Mais, monsieur, dit Léonard, il n’est pas question de réunir tous les ouvriers d’une industrie en une seule association où ils seraient forcés d’entrer : ce serait une, espèce de communisme, et nous n’en voulons pas. Je veux parler seulement d’associations volontaires. S’associe qui veut, et comme il veut.
— Alors c’est la concurrence; seulement, au lieu d'avoir lieu entre les individus, elle s’exerce entre les associations ; le résultat est le même. Les associations cherchent à attirer la clientèle, à se procurer les matières au plus bas prix, à diminuer leurs frais de production, et, quand la vente va bien, elles fabriquent le plus possible afin de profiter des circonstances. C’est-à-dire qu’il y aura diminution des bénéfices et de ce qui repiésente le sa-
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laire; vous aurez les mêmes effets qu’aujourd’hui etpires encore; car, dans le système de l’association, le salaire de l’ouv rier se confondant avec le bénéfice du maître, la concuri'cnce des associations diminuerait l’un en diminuant l’autre. Voilà à quoi se l'éduisent bien souvent ces brillants résultats qu’on fait sonner si haut. Voyons maintenant les difficultés.
Les ouvriers, en se réunissant en association, n’ont sans doute pas envie de faire payer an public les avantages qu’ils espèrent en retirer. Ils veulent seulement profiter des bénéfices que les capitalistes font aujourd’hui,
— Sans doute, M. Dupré; nous ne demandons pas davantage.
— Eh bien, pour laisser le public en possession des avantages dont il jouit, et dont vous jouissez tous comme consommateurs, il faut laisser la production organisée comme elle est maintenant. C’est eii| la concentrant dans de vastes ateliers et en employant des machines coûteuses et un puissant outillage , qu’on est parvenu à mettre tant d’objets à la portée des classes peu fortunées. 11 fautla maintenir sur ce pied, si l’on vent conserver les résultats. J’entrevois donc bien la possibilité de l’association dans les industries où il ne faut que de faibles capitaux et des ateliers d’un petit nombre d’ouvriers. Je ne la vois plus dans la grande industrie, c’est-à-dire dans celle qui excite le plus de plaintes et de convoitises à cause de ses dehoi s Ivrillants et de ses grandes aggloméiations d’ouvriers. Celle-là exige des bâtiments et des terrains immenses, un capital fixe considérable, et un capital de roulement non moins important. Comment les ouvi iers se procureront-ils tout cela ?
— Mais, monsieur, l’Etat ne pourrait-il pas venir en aide aux ouvriers qui voudraient se réunir en association , et leur fournir le capital nécessaire poui' monter la fabrique et poui' marcher?
— En instant, Léonard. L’Etat c’est nous tous. L’Etat n’a rien, ne possède rien ; c’est seulement un caissier n’avant d’autres fonds que ceux que les citoyens lui payent sous forme d’impôts. Ainsi, ce que tu proposes, c’est tout simplement de te faire fournir, en partie par ceux que tu veux supplanter, les moyens de leur faire la guerre. Est-ce juste, Léonard? Je m’en rapporte à toi.
— Alors, M. Dupré, comment voulez-vous que les ouvriers
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fassent pour se procurer les instruments du* travail, dans l’état actuel de 1 industrie, avec les grands capitaux qu’elle exige ?
Remaïque bien, Leonard, que ce n’est pas moi (jui dis aux ouvrieisde s’associer; ce n est pas moi non plus (jui les en blà^ nierai. Mais, s iis le\eiilenl, iprils aieul le courage de le (aire par cux-mèmes. Quaud l’industrie e.xige de grands capitaux, elle exige aussi le concours de beaucoup, d’ouvriers. Une les ou\ riers qui veulent monter un établissement , grand on petit lâchent donc do se procurer d avance ce qui leur est nécessaire. Qu’ils aient la force et la persévérance d’économiser pendant quelques années, afin d’amasser les cinq cents ou mille francs qu’il faudra peut-être a chacun. Constituez votre capital et établissez-vous, je ne demande pas mieux; mais ne vous établissez pas sournoisement aux dépens de ceux que vous voulez supplanter.
Comment, M. Dupré, vous voulez sérieusement que quatre ou ciiKj cents ouvriers s’entendent pour économiser pendant plusieurs années, afin d’amasser entre eux les cm.] ou six cent mille francs qu’il faudrait pour monter une manufacture comme celle de MM, Lenoir et Dnbui.sson?
- et pour.) nui pas? Qui vent la fin doit vouloir les moyens. Tu veux que ces quatre on ciu.j cents ouvriers s’enteiident entre eux pour faire marcher la manufacture lorstju’elle sera en pleine activité et que le contact et la discussion des imérêts, qui résulteront de l’association, amèneront entre eux des froissements continuel.s et tu trouves dil'fiei le pour eux de s’entendre afin d amasser isolément pendant quelques années le petit pécule (jui doit les mettre en état de réaliser une entreprise dont ils attendent leur indépendance et leur bien-être! Tu n’es pas conse.juent. Sans doute, il faut du coui-age à un jeune ouvrier pour travailler et économiser sans relâche pendant plusieurs amiées; mais on est digne d’entrer dans une association ou on ne lest pas. Car, mît y trompe pas, il ne faut pas voir seulement dans 1 association les avantages .ju’elle peut jirocurei', il faut voir aussi les devons qu’elle impose; ces devoirs sont nombreux et pén blés et ils ajoutent aux diClicullés de l’entreprise. C’est pour cela .jue je demande des âmes énergiques et vigoureusement
tiempées, des âmes qui, par des efibrts persévérants, se soient montrées à la hauteur de leur lâche.
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— Quelles difficultés et quels grands devoirs voyez-vous donc dans l’association ? demanda Léonard.
J y vois, reprit .M. Dupré, une œinje .de sacrifice et de dévoiiment ; j y vois le renoncement aux habitudes les plus chères à 1 ouvrier. Il ne s appai’tient plus, il api.arlient à l’association. L’ouvrier qui travaille dans une fabri.jue sous les veux d’un chef, fait le travail (jui lui est prescrit, et quand il Ta fait comme on le lui a demandé, son devoir est rempli. Le membre d’une association lui doit non-seulement son travail consciencieux, mais ses pensées cl son .secours de tous les instants, les efibrts de ses bras et le concours de son intelligence. La prospérité de l’établissement n’i'st confiée à la surveillance de personne, mais à la conscience de chacun. Plus de liberté donc de satisfaire ses habitudes de paresse; il faut faire rendre an capital de. l’association tout ce qu’il peut produire ; s'il est fait poni' occuper les bras de cinq cents onvi-iers, les cin.j cents ouvriers doivent travailler chaque jour sans y inan.jucr : un jour, une heure perdus sont un voilait a tons. Il faut dans l’association l’abnégation de soimême, saciifiei' ses goûts et son indépendance à l’œuvre commune; car le succès de l’association n’est assuré qu’à la condition d’un accord parfait entre les membres. V.dlà pourquoi je demande des hommes .jin, en déplovant la force la plus rare, celle de la persévérance, aient fait preuve des qualités nécessaires à la prospérité de l’association. Lt encore le succès me parait-il trèsdouteux, car j’y vois bien d’autres difficultés.
— En voilà cependant bien assez, murmura André.
— Le n est pas tout .jue le concoui's dévoué de tous les membres de l’association ; il faut une tête à ce corps aux mille bras. Les bras exécutent, mais c’est la tête qui dirige, qui donne les ordres et qui Imprime le mouvement. Seia-ce un conseil d’ouvriers, administrant, prenant les mesures qu’exige le soin des intérêts de Tadministi-ation, vendant, achetant, distribuant le travail? On sait ce que c’est qu’un conseil qui administre : point d’imilé. point de suite dans les vues, et surtout point de promptitude dans les décisions ; pendant qu’on d .sente sur le parti qn on pi’cndra, la fabrique rivale agit, et l’association a le dessous Serace un chef nni.jue? .fiais comment se pi'ocnrera t-on cet administrateur habile, homme de conseil et d’exécution, capable de
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gérer les alTaires de l’association et de la faire lutter \ictorieiisement avec ses concurrents? Et quand elle Tanra trouvé, comment le rétribuera-t-elle pour s’assurer ses services? Il est bien à craindre, que, malgré toute votre géntirosité, celui qui aura assez de talent pour remplir cet emploi diflicile, n’éprouve le besoin de recoin rer son indéi)endance, et que, renonçant aux chaînes plus ou moins dorées qui font de lui l’esclave de ses mille adininisti'és, il ne préfère tenter la fortune pour son propi e compte.
J’arrive maintenant à la rémunération des ouvriers et à leur position dans Tassociation. Ici je vois bien d’autres difficultés à résoudre. Doivent-ils apporter chacun le même capital, ou bien admettra-t-on les associés qui se présenteront a\ec des capitaux diflèi’ents? Dans ce cas , quels droits conféreront-ils aux possesseurs ?Ouelle part donnera-t-on immédiatement à chaque travailleur? car ils ne peuvent attendre, comme le capitaliste, la vente des produits. Quelle part distribuera-t-on sur les bénelices? Quelle autre portion mettra-t-on en i-éserve pour parer aux éventualités ? car, prospère celte année, l’association peut être malheureuse l’année prochaine, et il faut faire face à tout. Est-on bien préparé à résoudre toutes ces difficultés?
— Mais, dit Léonard, je n’ai pas suflisamment étudié ce sujet pour pouvoii" j'épondre à toutes ces ({uestions.
— Je ne te dis pas d’y répondre, Léonard ; je te les signale seulement, afin que tu puisses à l’avenir voir la chose telle quelle est, et te prononcer en connaissance de cause. Dis-moi cependant sur quel pied seraient tous les ouvriers dans l’association.
— La question est compliquée, M. Dupré; car les membres de l’association seraient à la fois ouvriers et propriétaires de l’entreprise. Comme ouvriei’S, il leur faut d’abord un salaire pour vivre. Quant aux bénéfices , ils y ont droit à la fois comme travailleurs, et en raison du capital qu’ils ont apporté. Mais ici la (juestion se complique, carie ti‘a%ail de tous les ouvriers n’a pas la même valeur.
— ’fu n’admets donc pas l’égalité de salaire ?
— Oh! non, M. Dupré, ce serait la ruine de l’association ; les paresseux ne feraient rien,et les ouvriers laborieux se lasseraient de travailler pour les autres.
— Tu as parfaitement raison ; mais je crains que tu ne viennes
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de prononcer la condamnation des associations en général. A part quelques hommes au cœur dévoué et généreux comme toi, je soupçonne que l’association ne serait guère recherchée que par les paiesseux qui s’imagineraient y vivre plus à l’aise sans travailler davantage , et que les ouvriers laborieux préféreraient le régime actuel, qui offre plus de facilités pour faire son chemin à celui qui a de l’activité et du talent.
Tu as très-bien fait, d’ailleurs, de repousser l’égalité de salaire ; cela montre ton jugement. Mais l’inégalité, va créer bien dos embarras à l’association. Dans une fabrique ou un atelier ordinaire, un ouvrier qui n’est pas content du salaire qu’on lui donne, se retire, et tout est dit. Mais, dans l'association, comment fera Touvi-ier (jui ne se trouvera pas suffisamment rétribué? Ne sera ce pas la cause de discussions pétiibles, la soui-ce de divisions pei'pétuelles ? Puis, comment fei’a Touvricr qui voudra se retirer de l’association ? 11 a une part dans la propriété de la manufacture ; il lui revient aussi une portion des bénéfices , quand il y en a ; il est pourtant impossible de lui remettre à volonté l’une et l’autriî. Faut-il donc qu’il aliène salibei’lé, ou (|u’il abandonne ce qui lui appartient? Et, en cas de décès , quels sont les droits de la veuve et des enfants? Comment concilier ceux (pie les lois leur accordent avec les intérêts de l’association ? Comment pouivoiera-t-on au remplacement des membres qui viendi-ont à mourir et dont l absence laisserait un vice fâcheux? Et , si dans un temps de grande activité le travail des membres ne peut suffire aux commandes, l’association se résignera-t-elle à ne pas profiter des circonstances, ou imitera-t-elle les entrepreneurs d’industrie en appelant le concours d’ouvriers salaiâés ? Dans ce cas, quelle condition leur fera-t-elle ? Que d’embari as , Léonard ! que de difficultés dans nue chose qui te pai-aissait si simple !
— C’est bien vrai, M. Dupi’é ; il y en a infiniment plus que je ne Tavais soupçonné. L’association me paraît comme avons une œuvre de sao’ifice et de devoùnient, el je commence à croire que les résultats seraient fort au-dessous de ce qu’on est porté à croire avant d’y avoir suffisamment l éiléchi. Et cependant il y a dans 1 association (juelquc chose (jui me souj’il, qui me sendjle piopre à relever la condition de l’ouvrier. Je vous avoue que je renoncerais avec regret à cette illusion, si c’en est une.
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— Non, I.éonai'd, l’association entre ouvriers n’est pas une chimère comme celles que j’ai combaltues et que je combattrai toujours dans votre propre intérêt. Iléiissée de dilïicultés lorsqu’il s’agit d’une industrie <)ui ne peut s’exercer qu'avec le concours d’un grand nombi-e d’ouvriers, elleen olFre m uns dans une fabrication qui exige peu de bras. EWc en offre moins encore dans le cas d’associations temporaires entre ouvriers pour l’exécution à prix fait de travaux d’une durée limitée ; ce pourrait même être une pi'éparation et un acheminement à l’association permanente. Dans ces conditions, on peut trouver des ouvi iers se connaissant bien, assez unis (d assez dévoués pour triompher des diKicidtés ; mais il tant des ou\iâers laborieux, assidus, économes, des hommes de cœur et d’énergie.
— D’après cela, dit André, vous ne conseillez pas l’association aux ouvriers ?
— Je ne la conseillerai ni ne la repousserai, parce que c’est une atVaire trop délicate ; mais, je le répète, j’y vois de ti’èsgrandes difiicultés.
— Et que pensez vous , demanda Léonard , de l’association entre patrons et ouvriers ; de celle dans laquelle un [)ati‘on partage cha(|ue année les bénéfices avec ses ouvriers, d ms une proportion déterminée ?
— Je te dirai d’abord que, malgré le nom qu’on peut donner aux arrangements de cette sorte, je ne puis voir là une association proprement dite. Une \éritab!e association supposerait le partage des pertes et des bénéfices (Mitre tous les associés. Or, dans le système dont tu parles, et (jue j’a[)pi‘ouvc du l’esle , je commence parle dire, je vois bien (|ii’on donne aux ouvriers une part dans les bénéfices, mais j(' n’ai jamais vu qu’on les appeltàl à partager les perles; cela ne saurait être, d’ailleurs, dans les conventions de ce genre ; l’intéi’êt des o ivrieis ne le permettrait pas. En outre, pour (ju’il y eut vérilablement ass.K‘iatiuu, les ouvi iers devraient discuter avec le patron les mesures à prendre pour la gestion de l'enîreprise. Or aucun patron ne p mi rait y consentir dans les circonstances ordinaires, car ce serait abJi juer entre les mains de ses ouvriers la diivclion de ses alf, lires.
— l’ouiquoi donc les ouxriers ne prendraient -ils [>as part à la direction de l’exploitation dans laquelle ils sont intéressés?
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— Parce que ce n’est pas possible dans leur position. S’ils avaient part à la direction des affaires, Je résultat, (|uel qu’il fût, leur serait du. pui.squ’ils seraient les plus nombreux ; ilsdevraient donc siifiporter les pertes, comme ils partagent les bénéfices; or leur position ne le leur permet pas. Vous voyez par là qu’il n’y a réellement pas association dans un arrangement qui met la perte, d’un seul coté et (|iii de l’autre ne met que les avantages.
— Eh bien . reprit Léonard, (juel que soit le. nom qu’on donne a un arrangement de ce genre, (|ue doit-on en penser?
— C’est une bonne chose, répondit M. Dupré , utile aux ouvriers, non moins utile aux patrons. D’un côté, elle améliore la position des ouvi iei s, en augmentant leur salaire de la part qu’ils ont dans les bénéfieexs. D’un autre côté, elle est avantageuse aux patrons; car, si elle diminue leurs bénéfices de la portion qu’ils (.èdent à leurs ouvriers, elle les augmente en faisant de ceux-ci des cooperafeurs plus actifs, plus exacts et plus intéressés à la prospérité de l’établissement. Les avantages que le patron accoi de il ses ouvi iers sont en elïet une prime décerni'e a l’oi'dre, à rintelligence, à l’esprit d’économie ; car ils ne peuvent les obtenir (jue m lyeunanl certaines conditions d’exactitude, d’assiduité et d attention au travail. Le patron obtient ainsi d’autres avantages en compensation des sacritîci's qu’il s’impose.
( ette I l'ime accordée par lui peut varier de bien des manières. Ainsi, on peut convenir (jn’apiès le prélèvement des frais d’exploitation et de tous les deboui'sés du fabricant, les bénéfices serimt partagés d’une certaine façon entre ses ouviâcrs et lui. D’autres foi-, afin de stimuler leur zèle et de les intéresser davantage a la piosperité de l’établissement et à la bonne confection des |»ioduil.s, on peut établir (]ue, loi’sijue les bénéfices dépasseront un chiffre déterminé, l’excédant se partagera entre eux et le fabii(ant. Dans cei taiues industries, on opère sur des matières brutes qu’on transforme en objets manufacturés : on convient alors (]ue si, sans augmenter la main-d’œuvre, on obtient d’une même quantité de matièius une plus grande quantité de rnarchaudi-e, les bénéfices (]ue donnera cet excédant seront l’objet d un p, li tage. Dans d autres industries on emploi(‘ annuellement piour la labrication une certaine quantité de combustible, mille tonnes, par exemple; on décide (jue si, sans réduii-e la fabrica-
lion, les ouvriers peuvent économiser un dixième , un huitième de ce combustible, le bénéfice de l’économie sera partagé entre le fabricant et les ouvriers. Ailleurs la fabrication donne un déchet de 20 pour cent, je suppose, sur la matière première : si par une plus grande attention, dit-on aux ouvriers, vous pouvez réduii-e ce déchet à 15, à 10 pour cent, vous participerez aux avantages de l’économie.
Dans ces dilférents cas, c’est une prime que le patron accorde à ses ouvriers afin de les portera redoubler de soins, d’attention et d’économie. Mais,(iuelle que soit la nature de ces arrangements, c’est une chose utile pour tout le monde, une chose morale, de nature à établir une plus grande communauté d’intérêts et à resserrer les liens enti-e le fabricant et les ouvriers.
— Ainsi, dit Léonard, vous donneriez la préférence au système de la participation aux bénéfices du fabricant, sur le système de l’association véritable entre ouvriers?
— 11 n’y a aucun doute, Léonard, parce ({ue l’un est facilement réalisable, tandis que l’autre offre des difficultés excessives. Et puis, voulez-vous que je vous dise ma pensée tout entière ? c’est que, dans le système de la participation, un gain moral d’une haute importance, à mes yeux, vient s’ajouter au gain matériel.
La petite addition au salaire qui peut résulter, pour les ouv riers d’un ateliei', de la participation aux bénéfices du patron, sera quelquefois assez taible. Mais il y aura toujours pour eux un immense profit dans les habitudes de régularité, d’exactitude, d’ordre, de soin, d’attention, qui seront les conséquences nécessaires de cette participation. 11 y aura en outre une grande satisfaction morale dans l'idée (ju’eu travaillant pour le patron on travaille aussi pour soi. Le contentement de l’esprit et l’union des cœurs sont des avantages qu’on n’apprécie pas assez, mais que je vous crois assez éclairés pour prisera leur juste valeur.
■— Merci, M. Dupré, dit Léonard, pour les bonnes paroles que vous venez de nous dire. Vos explications sur les avantages et les inconvénients des différents systèmes d'association ont achevé de dissi[»er nos doutes, et nous avons trop de confiance en vous pour ne pas nous ranger à votre opinion. Il ne dépendra pas de nous que nous ne vous donnions bieiilùtla preuve de nos dispositions à cel égard.
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— Cela ne dépendra pas davantage de nous , Léonard, sois-en bien sur, — dit M. Lenoir, prenant alors la parole. Puis, se tournant vers M. Dupré : — Permettez moi aussi de vous remercier, cher monsieui’ Dupré, pour les excellents avis que vous nous avez donnés. Si les idées d’association et de participation ont occupé depuis quelque temps l’espi'it de nos ouv liei s, elles ne nous ont pas moins préoccupés. Ils veulent faire quelque chose pour améliorer leur po^ition , nous le désirons aussi vivement qu’eux. ISous en cherchions les moyens et nous étions arrivés à l’idée d’un plan qui nous paraissait concihei' tous les intérêts. Cependant quelques incertitudes nous restaient encore, vos dernières paroles les ont fait disparaître. Je profile donc, sans plus tarder, de cette occasion, pour annoncer à ceux de nos ouvriers ici présents, que nous avons une pi’oposition à faiie à eux et à leurs camarades. Nos confrères des foi'ges me chargent de faire connaître (|u’ils sont dans les mêmes intentions à l’égard de leurs ouvriers. Nous invitons donc les uns et les autres à désigner quelques uns d’entre eux pour venir dès après-demain avec Léonard et André entendre les communications que nous avons à leur faire.
vouant à vous, M. Dupié, vous avez trop bien étudié ces questions pour que nous ne désirions pas mettre à profit vos lumières. Nous vous prions donc instamment de vouloir bien assister à cette première conférence et à celles qui pourront suivre, afin de nous prêter le secours de votre expérience.
— Très-volontiers, M. Lenoir, si vous croyez que je puisse vous être de quelque utilité. Vous savez que je suis trop heureux quand je puis faire quelque chose pour les habitants de Mirebeau.
ïTi
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I^STITLTIONS DE CHARITÉ ET DE PRÉVOYANCE , ET MOYENS QUE POS SÉDl NT LES CLASSES OUVRIÈRES POUR AMÉLIORER LEUR CONDITION.
Une grande joie régnait à Mirebean à l’époque on nous sommes arrivés. Les quinze jours qui s'étaient écoulés depuis la dernière conférence avaient été bien remplis. Dès le .surlendemain les propriétaires de la manufacture avaient fuit connaître aux délégués de leurs ouvriers le projet qu’ils avaient conçu Ce projet, comme on l’a déjà deviné, était un plan de participation des ouvriers aux bénéticis de l’entreprise. 11 était basé sur les idées que M Dupré avait émises et comprenait la plupart des points qu il axait indiqués comme pommant donner lieu à une participation : augmentation de la production par suite d’un meilleur emploi du temps; plus-value des produits, résultant d’une amélioration dans la fabrication; économie de la matière première par l’effet d’une attention et de. soins plus xigilants; diminution des déchets; économie de combustible relativement à la production par de moins fréquentes interruptions de travail. Les maîtres de forges, de leur côté, avaient proposé à leurs ouvriers un plan basé sur des principes analogues et ne présentant guère d’autres diflérences que celles qui résultaient de la nature des travaux.
Après être tombés d’accord sur les points principaux , on s’était occupé d’établir dans cliatjue usine un règlement (pii établissait les droits et les devoirs des propriétaires et des ouvriers. On y axait fait entrer non-seulement des dispositions qui tendaient à augmenter les produits et les bénélices, mais d’auti-es encore qui étaient de nature à exercer une heureuse influence sur le moral des ouvriers et à leur faire prendre de bonnes habitudes, encore plus favorables à leurs intérêts (|u’à celui de la manufacture. Les discussions n’avaient pas été longues, chacun arrivait avec le désir de s’entendre. Le règlement était donc presque entièrement terminé. A peine restait-il à fixer quelques détails d’exécution ; il devait être lu aux ouvriers dans quelques jours et mis à exécution à partir delà nouvelle année.
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Le contentement des ouvriers n’avait jamais été aussi grand. Indépendamment des avantages encore un peu incertains de la mesure qui allait être prise, ce qui ajoutait surtout à leur satisfaction. c’est qu’elle les honorait. Ils se sentaient relevés à leurs propres yeux ; de simples ouvriers des maîtres ils en dexenaient pour ainsi dire les associés ; ils voyaient la fabrique d’un tout autre œil ; ce n’était plus une espèce de prison où ils étaient tenus à la tâche, c’était en quelque sorte leur bien, leur chose; aussi la considéraient-ils maintenant presque avec amour. Les patrons n’étaient pluspour eux des maîtres ordinaires, ilsétaient devenus des associés et des amis.
D’un autre coté, la satisfaction des ouvriers faisait celle des patrons : ils étaient heureux d’avoir produit ce contentement, et ils jouissaient du changement qui s'était opéré dans les sentiments et dans les manières de ceux qu’ils employaient. Ils étaient surtout frappés d’une dignité nouvelle qui s’était révélée soudain chez beaucoup de ces hommes, abattus auparavant par une position qui avait pour eux quelque chose de la servitude.
Toute l’assemblée était sous l’impression de ces sentiments quand s’ouvrit la séance.
— Mes amis, dit M. Dupré en commençant, nous nous sommes vus si souvent depuis quinze jours, que je n’ai pas besoin de vous entretenir de ce qui s’est passé dans l’intervalle. 11 est d’ailleurs inutile de vous dire combien j’en suis heureux. Une ère nouvelle commence pour les travailleurs de Mirebeau : faisons que par notre prudence elle reste une ère de paix et de concorde. Puissé je. y contribuer par les derniers avis que j’ai à vous donner ! J’avais hâte d’y arriver pour compléter par des détails immédiatement applicables à votre position la grande mesure qui vient d’être prise, et pour clore la série nos entretiens sur l’économie politique.
— Comment! est-ce que vous ne nous parlerez plus? s’écriat-on de toutes parts axec un sentiment de regret, qui changeait en tristesse la joie peinte auparavant sur les visages.
— Si fait, mes amis, je continuerai à m’entretenir avec vous de temps en temps : j’ai trop de bonheur à me trouver avec vous pour ne pas en rechercher les occasions. Mais nous voici arrivés
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à la fin de ce que j’avais à vous dire sui- les matières dont nous nous sommes occupés. Atiii d’être plus utiles pour vous, ces réunions doivent avoir un autre but ; nous en reparlerons. Achevons aujourd’hui ce qui se rapporte au sujet de ces entretiens.
Dans ceux qui ont précédé , je me suis efforcé de vous faire voir combien vous vous trompiez en cherchant ramélioration de votre sort là où elle ne peut pas èlre. Aujourd’hui , je veux résumer ce que je vous ai dit bien des fois sur les moyens que vous avez de la réaliser; je veux vous faire mieux connaître les i-essources que vous possédez et celles que la société vous offre pour arriver à une situation meilleure. Celles que vous possédez en vous-mêmes^ vous ne les connaissez pas assez et vous n’en tirez presque pas parti. Celles que la société vous procure, vous paraissez les ignorer, si fou en juge parle peu d’empressement que vous mettez à en profiter.
Mue par les idées chrétiennes qui pénètrent de plus en plus dans nos mœurs, la société a multiplié depuis des siècles les institutions en faveur des classes pauvres et souffrantes; mais dans notre siècle ces institutions ont pris un caractère différent. Autrefois elles avaient principalement pour objet de soulager le malheur; aujourd’hui , sans négliger ce but, elles s’attachent à prévenir la misère en en combattant les causes et en offrant les moyens de n’y pas tomber ou d’en sortir. Les institutions de bienfaisance peuvent donc se grouper en deux clauses : 1“ institutions ayant pour but de soulager la souffrance et la pauvreté ; 2* institutions ayant pour objet de prévenir la misère. Disons seulement un mot des premières, qu’il ne faut pas dédaigner par un orgueil mal placé, mais auxquelles un sentiment de véritable dignité doit nous faire désirer de recourir le moins possible.
Les institutions qui ont pour objet de secourir la misère et la souffrance comprennent les monts-de-piété, les bureaux de bienfaisance, les hôpitaux et hospices, les établissements pour les orphelins et les enfants abandonnés, les maisons d’aliénés, et enfin des établissements de toute sorte qu’il me serait impossible de vous énumérer et qui ont chacun pour but de venir au secours d’une espèce particulière de malheur et d’infirmité.
Les monts-de-piété, dont les pauvres abusent quelquefois, n’en lendent pas moins d’immenses services dans des besoins près-
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sants, par les prêts qu’ils font aux déposants. Ces prêts ne s’élèvent pas à moins de 42 millions par année.
Les bureaux de bienfaisance, comme celui que nous avons à Mirebeau, secourent à domicile les personnes âgées et celles qui sont temporairement dans le besoin, en leur fournissant .soit de l’argent pour les aider à vivre et nourrir leur famille, soit des aliments, des vêtements ou du combustible. Ces bureaux sont aujourd’hui au nombre de 9,336 en France, et ils distribuent annuellement pour plus de 18 millions de secours. Ils ne soulagent pas seulement les familles pauvres , chargées d’enfanls et dont les chefs, à cause de leur âge ou pour d'autres motifs, ne peuvent pas soutenir leur famille ; ils donnent encore des secours et des médicaments aux malades qui n’ont pas les moyens de se faire soigner chez eux et qui ne peuvent pas ou qui ne veulent pas aller à l’hôpital.
— Ceux-là ont bien raison, dit Honoré. On est toiijours mieux soigné par sa famille que par des étrangers. J’aime mieux mon grabat que le meilleur lit de l’hôpital .
— Tu as raison , Honoré, et tu as tort. Tu as toit en ayant l’air de déprécier les soins que les malades trouvent à l’hôpital. Ils yiont des sœurs dont la charité n’a rien d’égal sur la terre, et des commodités qu’ils ue pourraient pas rencontrer dans les ménages pauvres et môme dans beaucoup de ménages aisés. Tu as raison pourtant en préférant les soins de la famille à tous les autres; il est si doux, quand on souffre, de se voir entouré des êtres (jui nous sont les plus chers ! 11 y a d’ailleurs plus de dignité à se suffire à soi-même dans toutes les positions delà vie. L’hôpital a en outre l’inconvénient de relâcher les liens de famille et de décharger du soin des malades ceux à qui ce soin doit revenir. Aussi la société cherche-t-elle aujourd’hui autant qu’elle peut à faire soigner les malades à domicile, au lieu de les engager à aller à l’hôpilal Elle a, en outre, organisé récemment, comme vous l’avez vu dans ce département, l’institution des médecins cantonaux , chargés de soigner gratuitement les malades qui ne sont pas en état de payer des secours.
— Et c’est un fameux bienfait, dit Benoît, quoique nous n’en ayons pas besoin ici, grâce à vous, M. Dupré. Mais si j’avais pu consulter tout de suite un médecin quand j’étais au Mesnil, je
Vl.VGT-SEPTIÉME ENTRETIEN.
n'aui-ais pas fait celte mala.lie qui m'a lenu un an sans travailler et qui nous a mis pour si longtemps dans la gêne. ’
- Les médocius canlouaiu, reprit ,M, Dupré, einpfrhoroni à laieun bien des main de ce geiiin, et ils rendront les hiipiiniv moiMs necessaires Cependant les hùpiiaiix n'en sont pas rnôïns
s’d e'i ini'niejcar,
pviri I ■ ‘ ''""Wiie de n’y recourir qu’à la dernière
evhunite, on y ost pourtant forcé r|ndqucfois
Outre res hopilaiu destinés à soigner les personnes atteintes de maladies temporaires, il y a dans tous les déparlen e hospices qui ont pour objet de recueillir les vieillards les 010^ mes, les eiilanis, les orplielins, les aveugles les aliénés et toutes pei sonnes ipie leur âge ou des iiilirinités |)erinaiieiiles ioiii'es au defaut de ressources siiflisaiiles, inelleiit dans l’impos ibilité de pourvoir par le travail à l'entretien de leur vie 11 n e s 1 d impusMblo de vous f.nre connaître, même en v consacrant 'toute «ne seance, l’inlinie variété d’institutions que' la cli | a "In ç es pour le soulagement des mairv qui peuvent afilige, l’ilmà nite, depuis ces asiles des enfants abandonnés dont lii fondalion remonte a ,,aint Vincent de t-ani, jusqu’aux asiles pour liroul" ici" nvaluscents que la miiniticencc du gouvci iieinent vient d’on vrir aux portes de Paris, Qu'il ,„e suftise de vous ,111^11 la Fiame possédé en ce moment I,,’i24 hôpitaux ou hospices dont es leveniis s elevenl a plus de millions do francs Ces établis senieiits renferment 1 25 mille lits gratuits qui haqu" ; ‘
reçoivent au delà de 400,000 malades, soiU ^
vants ou mOrmieiset plus de 2,000 médecins ou chirin mls
- tomment, aulaiit que cela! dirent beaucoup d’assistants
iag:m:nTr;im',::,'
- Ce n’est pas tout cependant , car je ne vous ai parlé nue des hôpitaux et des hospices. En y ajoutant les hureaiix de Lmfii
ce doni je vous entretenais tout à l’heure, et une , dl ' ahlissomenls créés pour des misères ou des hesoin née x ,,n' trouve en France tl,f,!)| élahirssemenis publics de bi éiifais licc"
Autant que cela! s’écria-t-on. Qui l’aurait dit ?
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Et \oiis ne savez pas tout encore. A ces établissements publics, il faut ajouter une foule d’institutions pai ticulières que la charité, dans son ingénieuse et inépuisable fécondité, a fondées dans les villes, pour venir au secours de nos frères qui .souflVent, de SOI le (ju il n y a pas un des inau.\ dont l’homme puisse être affligé qui netrou\e un soulagement préparé Ce n est pas trop dire que daffirmer que la nation distribue chaque année deu,v cents millions en secours de toutes sortes. Voilà le budget de la charité dans notre beai1‘et bon pays de France.
— Et on peut dire qu’il lui fait honneur, celui-là, s’écria André.
— Et pourtant, mes amis, ce n’est là qu’une partie de ce que fait la charité chez nous. Si à ces secours nous ajoutons tous ceu.v quelle répand en dehors de ces institutions, ceu.v qu’elle donne de la main à la main, ceu.v qu’elle distribue par l’intermédiaire des curés, et vous en savez quelque chose à Mirebeau, il faudrait plus que doubler la somme. Vous avez par là une idée de ce que font les riches ; loin de pouvoir dire qu’ils ne font pas assez, on pourrait presque dire qu’ils font trop.
— Oh ! M. Dupré.
— Oui, ils font trop quelquefois, car en faisant mal la charité , ils perpel lient la misère, parfois même ils Taccroissent,
— Comment! dit M. Kavaïul ; la charité pourrait accroître et perpétuer la misère?
— Certainement. L’aumône au mendiant qu’on ne connaît pas a souvent le tort d’encourager la fainéantise et le vagabondage; elle a surtout le grand défaut de corrompre les populations dès le bas âge ;on voit, en eflét, des parents élever leurs enfants pour la mendicité, et, au lieu de leur enseigner à travailler leur apprendre, a tendre la main aux passants. ’
ÎNos bureaux de bienfaisance, hôpitaux et hospices, malgré les immenses services (jii’ils rendent, ne sont pas sans avoir’de grands luconvéïiients lis ne .soulagent plus seliiemeiit la misèi'e, ils la créent et la provo jneiit; ils favorisent en particulier l’irnprevoyance. La taedité avec laquelle on obtient des secours fait que Ion compte dessus on quelque sorte. Au lieu de faire des eüorts pour sortir d’une position difiieile , on s’engouidit, on
s’abandonne à la paresse, persuadé qu’on aura toujours la \'essoiirce de la charité
VINGT- SEPTIÈME ENTRETIEN
— Ci‘la se comprend, dit M. Kavand, pour les bureaux debienliiisance et pour les aumônes doniiées aux mendiants, mais cela ne saurait être des hôpitaux et des hospices. On ne tombe pas volontairement malade, et on ne devient pas intirme à plaisir ; on ne peut pas non plus empèclier la vieillesse de venir.
— Non, M. Ravaud, mais on compte sur l’hôpital en cas de maladie, et sur l’hospice pour y trouver un refuge dans la vieillesse ou en cas d'infirmité. Et, avec cette idée qu’on a un abri assuré, on ne prend pas de précautions, on vit au jour le jour, sans pi évoyance, sans économie, sans se ménager des ressources pour les maladies à venir. On répijnd même aux bons conseils en répétant cette phrase banale : Ah bah ! riiôpital n’est pas fait pour les chiens.
A ces moyens de soulager la misère , je pourj'ais ajouter les ateliers de charité établis temporairement quand des calamités , comme la disette de cette année, privent tout à coup de travail une grande quantité d’ouvriers.
— Ceux-là, du moins, n’ont pas d’inconvénients, dit André.
— C’est ce qui te trompe. Ces ateliers ont l’inconvénient de gâter les ouvriers qui y prennent des habitudes de paresse, et travaillent, comme on dit, pour l’amour de Dieu, parce qu’ils savent que c’est par charité qu’on les occupe. Vous en avez vu un exemple à .Mirebeau ; vous savez ce que la commune a dépensé pour occuper les habitants les plus pauvres qui se trouvaient sans occupation, et vous connaissez le ti-avail qu’on a fait. Vaut-il la inoilié du temps et de l’argent qu’on y a consacrés?
— Non pas, certes, dirent les ouvriers qui s’y connaissaient.
— 11 en est toujours ainsi, mes amis, quand on n’a pas un intérêt direct à travailler. Quoi qu’il en soit, vous avez dans ce que je viens devons dire un échantillon de ce que la société a fait pour soulager la misère. Ce qu’elle a imaginé pour la prévenir est bien plus important encore. (]ar, s’il est beau de venir en aide à ceux qui sont dans le malheur, il est bien plus utile de les empêcher d’y tomber.
Les institutions qui ont pour objet de prévenir la misère portent en général le nom d’institutions de prévoyance^ parce que la prévoyance en est le fondement. Malheureusement, mes amis, la prévoyance est ce qui manque le plus souvent aux hommes,
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Quand on a du travail et du pain, on ne pense pas qu’il puisse venir un jour où l’on en manquera ; quand on est bien portant, on ne songe pas à la maladie ; quand on est jeune, on oublie la vieillesse. On vit au jour le jour, dépensant tout ce qu’on gagne, et
les chômages, la disette, les maladies, les infirmités et la vieillesse viennent quand on s’y attend le moins.
C’est qu’il faut songera l’avenir sérieusement et toujours. Or il en coûte d’y penser ainsi, parce que, pour être conséquent, il faudrait se corriger de ses défauts, se défaire de ses habitudes de paresse, d’intempérance et de désordre , être prudent, labolieux, économe; il faudrait savoir renoncer au cabaret, à l’eaude-vie, à la bière, au café, à la pipe, et à toutes ces habitudes qui deviennent des besoins, et qui font une nécessité de ce qui n’est
un plaisir permis que lorsqu’on sait en user modérément et surtout en famille,
— Mais, M. Dupre, savez-vous qu’à ce compte, la vie ne serait
pas pie? dit noire ancienne connaissance, Paul Boitard. Ce ne
seiait pas la peine de vivre s’il fallait se priv’er de tout.
— Je te l’ai déjà dit, reprit M. Dupré ; si tu ne sais pas te pi iver étant jeune, il faudra te priver quand lu seras vieux ; choisis. Tu sais le proverbe ; comme on fait son lit, on se couc’he. Si tu veux être bien couebé, fais ton lit le matin. Persuadons-nous bien, une fois pour toutes, que la jeunesse est le temps des semailles et du labeur; la vieillesse est celui de la moisson et du repos. Quand vous êtes jeune, pensez à l’avenir; faites des économies, et sachez vous former un petit capital pour vous établir
un jour ou afin de vous ménager des ressources pour toutes les circonstances possibles.
Autiefois les ouvriers étaient embarrassés pour placer leurs économies; ne sachant qu’en faire, ils dépensaient tout ce qu’ils gagnaient. Quelques-uns ayant de petites sommes et ne pouvant en faire un placement solide chez des gens aisés et solvables, les plaçaient chez des personnes besogneuses qui les alléchaient par l’appcàt d’un gros intérêt, et le plus souvent ils finissaient par perdre leur avoir ; c’est ce qui poussait les gens de la campagne à enfouir leur argent sans le faire fructifier. Aujourd’hui vous n avez plus d excuse depuis la création des caisses d’épargne, qui sont en ce moment au nombre de 459, car la bienfaisance pùbli-
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que, voulant les mettre à la portée des travailleurs , en a établi dans les moindres villes.
Les ouvriei-s ne savent pas tout ce qu’ils doivent à cette précieuse inslilulion, run des grands bienfaits de ce siècle. En recevant des dépôts depuis la somme d’un franc , elle fait disparaître tout pi'étexte de dépenser ce qu’on a pu économiser. Avec la caisse d’épargne, rien ne se perd, tout profite ; les moindres économies finissent par faire des sommes. La caisse d’épargne est ce que le génie de la bienfaisance pouvait imaginer de rnieu.x poui' faciliter à l’ouvrier le moyen de s’élever à une condition meilleure, pour passer du prolétariat à la propriété, delà condition d’oinrier à cellede patron. .Mes amis, profitez donc de cette admirable institution, encoi'e plus que vous n’avez fait par le passé. Vous qui êtes jeunes et sans famille, nous pouvez économiser di.\ sous, quinze sous par jour, d’autres vingt sous, (luelques-nns même davantage. Or, dix sous par joui-, je vous l’ai dtqà dit, c’est 180 fr. par an, et, avec l’intérêt, idus de 2,200 fr. on di.xans, et pj’ès de 4,000 fr en quinze ans. Avec ce petit capital , vous pouvez vous établir , acheter une maison, un jardin, un champ. Je vous en supplie dans votre intéi-êt, mes amis, faites-le : votre bien-être à venir est dans vos mains , ne le laissez pas échapper.
— Ne craignez rien , ,M. Dupré , nous suivrons vos cemseils , crièrent un grand nombre de jeunes gens dans l’auditoire.
— Et vous qui êtes mariés, qui avez plus de besoins et plus de charges, économisez encore, vous le pouvez; car, si vous ne le pouvez pas quand nous avez du travail, comment faites-vous pour vivre quand vous n’en avez pas ? Voyez Honoré, voyez Michel ! Y a-t-il (les gens (pii se soient trouvés dans des p(asition.s plus difficiles ? Ils ont élevé une nombreuse famille, et pourtant, dans toutes les circonstances, ils ont économisé. Iinitez-les, et vous en l'ecueillerez le fruit comme eux.
Aujourd’hui plus que jamais, il est p ).ssible à chacun, même au père de famille le plus pauvre, de devenir {.ro[iriélaire d’une ma. son où il (tourra se reposer dans sa Nieilles.se. La bienfaisance, dans .sa léc.ondiléinépuisable, a imaginé une combinai.son à 1 aide de Lupielle l’ouvrier le plus dénué peut, en un certain nombre d’années, devenir propriétaire u’une maison sulfisante pour loger une famille. Des associations de personnes charitables ont con-
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struit en différents lieu.x des maisons de grandeur variable, mais pouvant chacune loger une famille. Ces maisons sont généralement entourées d’un jardin et pourvues de ce qui peut rendre une habitation agréable et commode. Elles ne se louent pas plus cher que les logements infiniment moins salubresqn’occupeiit aujourd’hui les ouvriers ; mais Noici ce qu’il y a d’ingénieux dans la combmaison. Au moNen d’une très légère addition au prix du loyer, chaque locataire dcNient possesseur de la maison au bout de quinze ou seize ans, et cela d’une manière pi’esque impcj’ceptible pour lui. au moyen de l’intérêt composé dont je vous ai déjà fait connaître la puissance. Cet ingénieux moyen est déjà mis en pratique dans différentes villes ou localités manufacturières de la France et de l’Angleterre. A Mulhouse, par exemple, unesociété industiâelle, qui a pris l’initiative d’une foule d’inslitutions utiles, a construit à elle seule GIS de ces maisons entourées de petits jardins, et déjà 538 d’entre elles ont été achetées par les ouvriers, qui ont promptement compris les av^anlages que leur offrait ce système.
— C est admirable ! s écria Honoré; s’il y avait en pareille chose ici. je n aurais pas eu autant de peine à acheter ma maison. Mais cela ne peut se faire que dans les grandes villes et là où il existe beaucoup d’ouvriers.
Tu te trompes, llonoi’é ; cela peut se faire pour quelques maisons seulement comme pour des centaines, et dans le moindre village comme dans une gi’ande ville. Je puis même vous dire dès a pi-.'sent que M.\L Valcour, Lenoir, Dubuis.son et Blondeau ont conçu un projet semblable, et qu’ils ont arrêté entre eux de faire construire trè.s-prochainement un certain nombre de maisons de ce genre ; ils les loueront aux ouviiers et aux journaliers
qui voudront en devenir pi’opriétaires de la manière que je vous ai indiquée.
— Et nous en profiterons certainement, crièrent beaucoup de voix dans l auditoiie.
Vous voyez la, mes amis, reprit .M. Dupré, un nouveau moyen pourles plus pauvres d’arriver à la propriété 11 n’y a rien qui .soit impossible aujourd’hui avec du travail, de l’ordre et de l’économie, non, pas môme de se trouver un jour à la tête d’une belle manufacture, je vais vous en donner lu preuve. On se plaint au-
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jourd'hui qu’avec le système de la grande industrie, qui tend de plus en plus à prévaloir, il devient impossible aux ouvriers de s établir. Rien n est moins exact. S’il est un pays au monde où ce système existe surtout, c’est l’Angleterre. Eh bien, dans une des grandes villes manufacturières de ce pavs, à Bradford, on a voulu savoir ce qu’il en est et l'on a fait une enquête sur l’une des plus importantes industries de lalocalité, celle de la filature et du tissage. Or on a constaté que sur 137 manufactures de la ville consacrées à cette industrie, il y en a 74 appartenant à des propiiétaires qui ont commencé par être ouvriers.
Ainsi, vous le voyez, dans le pays où les choses se font le plus en gland, et dans une industrie qui semble le moins à la poi tée des ouvriers, voilà cependant plus delà moitié des manufactures qui sont entre les mains d’hommes qui, en commençant, étaient de simples ouvriei-s. Mais qu ont-ils fait ? l'ar l’activité, l’habileté,
1 intelligence, ils se sont élevés au plus haut degré dans la fabrique; ils sont devenus contre-maîtres, gérants, associés, propriétaires. Tout le monde n’y arrive pas sans doute, mais ceux qui le veulent sérieusement y parviennent plus ou moins.
11 est vrai que des maladies ou des accidents viennent souvent déranger les calculs de l’économie la plus prudente. Mais, pour prévenir ou affaiblii- ce que ces maux ont de plus fâcheux dans leurs suites, la bienfaisance publique a imaginé de nouvelles institutions de prévoyance, dont il me reste à vous parler. Parmi ces institutions. Tune de celles qui se sont le plus répandues en France depuis quelques années, à cause des services qu’elles rendent aux classes pauvi-es, est Tinslitution des sociétés de secours mutuels.
Ces sociétés, que la plupart d’enti c vous ne connaissent pas parce qu’il n’en existe pas encore à Mirebeau, sont cependant déjà au nombre de 4,410 en France, comprenant 603,346 membres, dont 68,991 membres honoraires ou bienfaiteurs et 80,866 femmes. Leur capital de réserve atteint déjà le chifl’re considérable de 27,903,337 fr. 73 cent. Ce sont des associations établies entre les ouvriers d’une même industrie ou entre les habitants d une même localité pour s’entr’aider mutuellement. Au moven d’une légère cotisation mensuelle, tous ceux qui font partie d’une société de ce genre s assui ent, en cas de maladie, les soins gratuits
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d’un médecin et les médicaments nécessaires. Bien plus, pendant que dure la maladie ou l’incapacité de ti'availquipoui'rait mettre leui famille dans le dénûment, ils reçoivent chaque jour une indemnité déterminée par le règlement et à peu près équivalente à leur gain quotidien, de sorte que la maladie même du chef de
la famille n’est plus une cause de misère, comme cela arrivait si souvent.
— Mais c’est précieux, dit Maurice, qui Tannée précédente avait été obéré pour longtemps par une grave maladie.
— Tuas raison, Maurice, c’est une institution précieuse, et comme il n’y a pas encore une société semblable à Mirebeau, nous devons nous occuper sans délai d’en créer une. Je vous dirai même que j’en ai déjà piéparé les statuts avec M. le Maire, et que nous espérons pouvoir la metti e en activité dès Tannée prochaine. Je compte que vous vous empresserez d’en faire partie.
Cei taiiiement, M. Dupré. Combien nous vous avons d’obligations !
Et cela ne vous empêchera pas, à l’occasion, de rendre service aux amis, comme vous Tavez fait en cultivant le jardin de la veuve Morand, et en moissonnant le champ de Gaspard, quand il est tombé malade au moment de la récolte.
— Non certainement, répondit-on de tous côtés.
— A ces moyens de prévenir les suites des maladies, continua M. Dupré, je dois ajouter ceux que nous avons pour combattre les fâcheuses conséquences des accidents qui peuvent nous frapper dans nos biens : je veux parler des différentes espèces d’assurances contre Tincendie, contre la grêle, contre les épidémies qm attaquent les bestiaux, etc. Autrefois, quand un de ces accidents frappait un homme, il était le plus souvent ruiné pour la vie. A présent, au moyen d’une somme très minime payéechaque année, on peut mettre ce qu’on possède à Tabri de tous les sinisti es. Quand on pense que pour une bagatelle on peut d(>rmir tranquille et s’assurer la conservation de tout ce qu’on possède, on ne comprend pas que tant de gens hésitent encore à se procurer la tranquillité en se mettant à Tabri des fléaux.
— Mais, dit M. Jarland, qui, faute d’avoir fait assurer sa maison, avait été depuis son incendie dans une gêne extrême,— qui vous garantit que vous serez payé exactement en câs^de sinistre,
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et que les compagnies d’assurance ne manqueront pas h leurs engagements ?
— Ce qui le garantit, cVst d'ahord la vigilance du gouvernement qui ne permet pas à ces compagnies de s’étahür lins capitaux sulfisants pour tenir leurs engagements, et qui les surveille avec soin ; c'est l’uitcivt des compagnies elles-mêmes, qui perdraient leurs fonds si elles ne géraient pas bien leur entreprise ; enfin cest le soin qu’ont les diflerentes compagnies d’assurance d’un même pays et même cel'es de tous les pays du monde, de sassuiet entieelles, afin de se mcltrea l’abri des risques excessifs qu elles auraient à courir si un incendie dévorait tout un quartier ou même une ville entière, ou si la grêle ravageait toute une province.
C est admirable, dit .Mauiice, et je n’aurais jamais cru que la prévoyance humaine put aller si loin ! Mais ce n’est utile qu’à ceux qui ont quebiue chose cà faire assurer.
— Est-ce que tu n’as pas un mobilier, Maurice? Or, comme les compagnies assurent les mobiliers et les marchandises, tu peux, comme les autres, sauver ce (jue tu as. La prévoyance n’a rien négligé, il y en a pour tout le monde.
— Tout cela, c’est très-bien, dit Léonard; mais, voyez-vous, monsieur Dupré, il faudi aitaux ouvriers quelque chose de mieux. Ce qui fait la grande douleur de notre \ic. ce n’est ni le poids du travail, ni la modicité de notre gain, ni même le mécontenteinent que provoque involonlairement dans 1 àme le spectacle de l’inégalité. Non, ce qui nous affecte le plus, ce qui nous décourage, ce qui nous déchire et nous torture, c’est 1 incertitude de l’avenir.
— C’est cela, Léonard, tu l'as très-bien dit, s’écrièrent les ouvriers [iresque d’une seule voix.
— Voyez-\ous, M. Dupré, reprit Léonard, ce qu’il nous faut, c’est une caisse de ivtraite pour la vieillesse; voilà le désir universel et ardent de tous lesoim iers.
— Eh! mes amis, dit le docteur, que je suis heureux de vous entendre parler ainsi! Cela me donne l'espoir que la loi &ur la Caissedes retraites, qui vient d’être volée, aura du succès parmi
vous.
Comment, elle est votée! s’écria -t-on dans l’auditoire.
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Oui, mes amis ! elle est votée, et elle doit fonctionner à partir de l’année prochaine.
— Vivat! s’écrièrent les ouvriers, en se levant cette fois et en agitant leurs chapeaux. Vivat! il ne nous fallait plus que cela
poui bien finir 1 année. Merci, ,M. Dupré, mille fois merci pour la bonne nouvelle.
— Pourriez-vous, dit Léonard, nous donner quelques détails
sur cette institution que les ouvriers attendaient avec tant d impatience?
Certainement, mes amis, je suis trop heureux de pouvoir vous faire connaître dès à présent une institution si bien faite pour mettre désormais à l’abi i du besoin, sui- leurs vieux jours, tous les ouvj-iers qui auront l’esprit d’en profiter. Voici donc les pn'ncipales dispositions de la loi.
Elle offre aux ouvriers la faculté de s’assurer une rente jusqu’au maximum de 1,000 francs par pei-sonne, à partir de l’àge de 50 a 05 ans, à volonté, au moyen de versemenis faits à la caisse. Il est bien entendu que la rente est proportionnelle aux veisements que 1 ou a faits pendant sa vie, et que, pour en jouii* des l’âge de^50 ans , il faut verser plus que pour n’en jouir qu a 60 ou 65 ans. On peut s assurer la rente de deux manières, soit à l’aide d’un seul versement, nécessaii-ement assez considérable, mais d’autant moins élevé qu’on le fait à un âge peu avancé; soit, ce qui est beaucoup plus facile pour les ouvriers, à laide de versements annuels, qui sont d’autant moindres qu’on commence plus jeune. En faisant les versements, on peut, à vo- 1 abandon du capital vei’sé, ou le réserver pour ses héiilius. l.a jcnle est naturellement moins- élevée quand on fait réserve du capital.
Ainsi, un ouvrier qui commencerait à verser à l’àge de 18 ans, s assurerait, à partir de 60 ans, une rente viagère de 100 francs, au moyen d’un versement annuel de 7 fr. 20 c., s’il fait ré.serve du capital, et de 5 francs seulement, s’il en fait l’abandon. Multipliez ces sommes par 2, 3, 4, 5, 6, S ou 10. selon que vous voudriez avoir une rente de 200, 300, 400, 500, 600, 800 ou 1 ,000 fj-ancs, et vous trouverez la somme que vous avez à x'erser annuellement. Comme la femme peut avoir une rente é^ale de son côté, vous voyez combien il est facile maintenant, non^pas
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seulement de se mettre à l’abri du besoin, mais encore de s’assul er du bien-être sur ses vieux jours. Désormais, il n’y aui-a plus que ceux qui ne le voudront pas, qui n’en auront point.
Vous avez bien raison, dit Léonard.
Voyez encoie, reprit M. Dupré : un père qui voudra assurer 1 avenir de chacun de ses enfants, [)oun a de môme leur garantir une lente de tOO francs à partir de GO ans, en commençant à verseï-, dès leur troisième année, un somme de 2 fr. 80 c., ou même de 2 fr. 10c., s il fait l’abandon du capital. Multipliez comme je vous lai dit tout à l’heure, et vous a errez ce qu’il aurait à verser pour leur assurer une rente de 200 à 1,000 francs.
L est prodigieux ! dit Honoré. Que je regrette donc qu’une semblable institution n’ait pas existé quand j’étais jeune ! je n aurais pas été autant touj’inenté pour l’avenir de mes enfants. Mais il n y a encore rien de perdu. Je puis toujours commencer à xeiser pour eux, en attendant qu’ils soient en état de continuer les versements eux-mêmes (1).
Maintenant, reprit M. Dupré, dites-moi, mes amis, si j’avais raison de vous affirmer que, plus la civilisation marche, plus elle détruit les causes naturelles d’inégalité qui existent sur la terre; plus aussi elle met de ressoui ces à la portée de tous ses membres pour se faire un sort doux et paisible ici-bas.
— Non, monsieur Dupré, vous ne nous avez pas trompés, vous ne nous avez l ien affirmé qui ne soit parfaitement vrai.
Eh bien, mes amis, au-dessus de toutes les ressources que je vous ai fait connaitre, il en est une autre de laquelle vous devez attendre encore plus pour l’amélioration de votre condition sociale ; c’est l'instruction.
La société a sans contredit fait beaucoup en créant toutes les institutions dont je viens de vous parlei-. Cependant elle a fait plus encore en répandant partout l’instruction, en ouvrant des écoles dans le moindre village. L’instruction, mes amis, c'est à la fois la base et le couronnement de l'édifice.
Grâce à ladifl’usion de l’instruction dans les l’angs les plus humbles de la société, l’égalité devant la loi n’est plus un vain mot.
(t) Les sommes que la Caisse des retraites pour la vieillesse avait à employer en rente» au l«r janvier 1863 s’élevaient à la somme de 78,063,089 francs.
MOYENS d’amélioration ET DE BIEN-ÊTRE.
Tout individu, s il est vraiment capable, peut prétendre à tout, peut s élever atout. Que lui faut-il pour cela? Delà volonté et delà persévérance. 11 faut vouloir, mais vouloir d’une volonté foi te, éneigique, qui, lorsqu elle a entrevu le but, ne recule devant aucun des moyens légitimes de l’atteindre. Vouloir de cette manière fait pouvoir.
Les avantages de l’instruction ne consistent pas seulement à pouvoir lire, écrire et compter, ce qui pourtant est beaucoup; elle développe l’intelligence, elle ouvre l’esprit, elle exerce toutes les facultés, elle forme le raisonnement ; elle apprend à observer, à juger, à comparer, à .se rendre compte des choses, à faire enfin’ dans toutes les circonstances de la vie, une juste application du savoir qu’on possède.
^ Voilà, mes amis, les effets d’une instruction bien entendue, dune instruction comme vous l’a donnée M. Ravmond, votre excellent instituteur, en qui je me félicite d’avoir tiouvé, 'depuis vmgt-cmq ans, un collaborateur infatigable et si dévoué dans 1 œuvre d amélioration que j’avais entrepi ise à Mirebeau. Si, dans le cours des entretiens que nous avons eus ensemble depuis près de quinze mois, j’ai réussi à faire pénétrer la lumière dans vos esprits, je me plais à reconnaître que c’est en grande partie à lui que je le dois ; car, par l'instruction qu’il a donnée à la plupart d’entre vous, il vous a préparés admii-ablement à comprendre les vérités que j’avais à vous exposer. Soyez-en donc reconnaissants, et, pour cela, mettez à profit les nouvelles leçons qu’il veut bien vous donner encore.
Vous le savez, mes amis, l’industrie se transforme sans cesse de nouveaux progrès s’accomplissent chaque jour. Tout marche: il faut marcher du même pas que les autres, si l’on ne veut pas etre écrasé en restant en arrière. Maintenant, il n’y a plus à se récrier contre l’invasion des machines; elles font un bien immense, c’est acquis, pour un léger mal qu’elles peuvent d abord causer à quelques-uns. Mais, quand une macbine est decouverte, quand un nouveau procédé est inventé, il devient un droit pour la société, et c’est un devoir pour tout fabricant de 1 adopter a l’instant, parce que nul n’a le droit de vendre ses services plus qu’ils ne valent. L’industrie, en outre, se déplace souvent dans sa course impétueuse , semblable à un fleuve qui
il'
VIXGT-SEPTIÉME ENTRETIEN.
abandonne une live pour se porter snr une autre. 11 faut donc être prêt pour la suivre dans ses déplacrments et scs transformations; il faut dexenir capable de passer du jour au lendemain d-une induslrie à une autre. C’est ainsi que nous ne sommes jamais einhanassés; notre eNislence ne dépend plus d’une usine, elle n’esl [>as subordonnée aux .succès d’un fabricant; nous nous rions de riiislabililé des goûts et des caprices de la mode, parce que nous sommes prêts à tout et que nous axons en nous des ressources pour changer i-apidement notre genre d’occupation.
Et ces re.ssources, qu’est-ce qiu nous les piocurera? l’instiaiction, qui développe rintelligence et donne à l’homme de nouvelles forces, des forces bien supéri(>.ures à celles de ses bras, parce qu’elles ne redonlent ni les fatigues ni les années. .Mes ainis, un homme célèbre dont votre instituteur vénère la mémoire, et dont tous les ouvriers devraient pl-ononcer le nom avec i-espect, parce qu’il sera à jamais leur bienfaiteur, l’illnstre Pestalozzi, qui fut instituteur aussi, et qui consacra cinquante ans de sa \ieii l’éilncation du peuple, qu’il aimait par dessus tout et dont il connaissait parfadement la position et les besoins, Pestalozzi. qui brûlait d’un ardent désir d’améliorer la condition du peuple, voulait le mettre en état de s’aider lui-même sans avoir besoin que les autres lui vinssent toujours en aide. Ce but si désirable, il axait comjiris que c’est par l’instruction seule (|u’on peut l’atteindre. Par l’instruction, en effet, vous vous mettrez en état de gagner de meilleurs salaires, vous serez divantage à l’abri de l’inconstance delà fortune, et vous vous rendrez moins dépendants de ceux qui vous emploient.
Instruisons nous donc, mes amis, et surtout instruisons et faisons instruire nos enfants Par là nous aurons plus fait pour leur succès dans le monde, que par les biens que nous pourrions leur laisser. Nous leur aurons créé des ressoui ces im;;éi i.ssables , des ressources qui les accompagneront partout, et qui seront itidépendantes des temps et de la fortune. Mais, en leur donnant cette iusiructiou, donnez-leur l’éducation qui la féconde et qui en prévient les écarts; donnez leui- de bonne heure ces excellentes habitudes que je vous recommandais aujourd’hui à vous-mêmes,
et qui seront pour eux comme pour vous la plus puissante garantie de succès.
MOYENS d’.XMÉLIORATION ET DE BIEN-ÊTRE.
Pour leur faire contracter sûrement ces habitudes, n’oublions pas que la piemière condition est l’exemple. Sovons des hommes xeitueux, si nous xoulons ax’oir des fils vertueux , et rappelonsnous que Dieu , qui punit sur les cu!ants les fautes des pères jusqu’à la troisième et la quatrième génération, lécompeuserales vôtres, dans les générations successixes, de tous les efforts que vous aurez faits ici-bas. Si xous n’obtenez [>as dans ce monde tout le bien-être que vous y espérez, soxez certains du moins qu’il ne
xous échappiera pas tout à fait et que vous aurez pi éparé celui de vos enfants.
Enfin permettez-moi de vous donner un deruiei- avis. Efforcezvous d’acquérir et de faire prendre à vos enfants les habitudes de bon ton et les bonnes manières qui, à première vue et au premier mot, font reconuaitre les gens bien élevés. J’ai entendu souvent lesouvi'iers se plaindredu dédain avec lequel les traitent les per sonnes dàme autre condition, (|ui les considèrent, dirait-on, connues ils étaient d’une race différente. Ehl mes amis, ne proxoquez-vous pas vous-mêmes ce dédain par votre obstination à vous conduire d une manière différente des personnes des classes aisées? On dirait parfois que vous affectez la rudesse et la grossièreté dans le ton , dans l’accent, dans le langage, dans les gestes, dans tonies les rnanièi-es enfin. Vous cherchez, ce semble, à vous montrer en tout différents des autres hommes Peut-on s’étonner apres cela s ils vous traitent autremeul? Comprenez donc mieux
vos mlerels, et repi'cnez voti'e dignité d’homme que vous semblez oublier.
Aujourd’hui plus que jamais, l’instruction et l’éducation tendent à élablii' seules une ligne de démarcation entre les hommes de tous les rangs de la société. Efi’orcez-xons de la faire, disparaiîre, cela dépend de vous, el la société vous en otfre les movens. Vous êtes de nos jours en contact conlinnel axee les hommes de foutes les cla.sscs; vous les coudoyez [lartmil, dans les rues, dans es promenades, dans les musées, les galeries, dans les lieux piil)hcs, <jm vous soûl ouvei ts commeà tout le monde ; à l’école même vos enfants preuueut place sur les mêmes haucs avec ceux de la bourgeoisie. Imitez doue les hommes des condilioiis plus élevées au heu dadecter la rudesse eu leur présence; rixalisez avec eux par la noblesse et la distinction des manières, par la politesse et
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par l’urbanité du langage, et, croyez-m’en, mes amis, vous aurez achevé de renverser la barrière que vous croyez exister entre vous et les hommes des classes aisées , barrière que vous seuls maintenez encore.
En terminant aujourd’hui ces entretiens, je veux vous remercier de votre attention et de la bienveillance avec laquelle vous m’avez écouté. Cependant je ne vous dis pas adieu. Afin de vous offrir les moyens d’étendre vos connaissances , M. Raymond veut bien commencer pour vous de nouvelles séries de leçons et de lectures dans la classedu soir et dans les conférences du dimanche. D’ici à la tin de l’année, nous vous ferons connaître la nature et le but de ces leçons et de ces lectures , ainsi que les heures et les jours où elles auront lieu. Je me propose d’y venir aussi fréquemment moi-même, pour me retrouver avec vous et vous donner quelques-uns de ces enseignements que vous avez du plaisir à entendre. Ainsi, mes amis, je ne vous dis pas adieu, mais au revoir.
Tout l’auditoire se leva en disant aussi : — Au revoir, monsieur Dupré.
EPILOGUE
Les derniers jours de Tannée 1847 furent employés à prendre les arrangements annoncés.
Le règlement pour la nouvelle oi-ganisation du travail dans la manufacture et dans les forges était terminé ; il avait été lu et adopté dans une réunion générale des ouvriers. On l’avait fait imprimer; un exemplaire revêtu de la signature des propriétaires avait été remis à chaque ouvrier, et tous avaient signé sur un registre leur adoption des conventions stipulées : les mômes formalités devaient être remplies à l’avenir pour chaque nouvel ouvrier admis à travailler dans l’établissement.
Le projet de société de secours mutuels de la commune de Mirebeau, qui avait été préparé entre M. Dupré et le maire, fut adopté par le conseil municipal; les statuts en avaient été soumis d avance à l’approbation de l’autorité supérieure. On en donna connaissance aux ouvriers, qui, frappés des avantages que leur ofirait cette société, s’empressèrent de s’y faire admettre. Avant la Onde Tannée, ils s’étaient tous fait inscrire parmi les membres, au nombre desquels figuraient, à titre de membres honoraires ou donateurs, toutes les personnes aisées de la commune. M. Dupré fut désigné à Tunanimité pour en être le président. Les journaliers de Mirebeau ne montrèrent pas tout à fait le môme empressement à entrer dans la société; ils étaient en geiiLial moins iustiuits et moins éclairés que les ouvriers des fabi-iques, el, n’étant pas dans la môme position, ils n’éprouvaient pas autant le besoin d’une société semblable. Cependant nous devons dire que peu à peu ils finirent par en comprendre l’utilité, et ils y sollicitèrent leur admission.
Ceci n’était toutefois qu’une partie de ce que M. Dupré avait pi-ojeté pour compléter l’œuvre de régénération de la commune.
Il sentait le besoin d’étendre l’instruction des habitants et de fournir cà la population et surtout à la jeunesse des délassements qui la détournassent des distractions biaiyantes et des plaisirs
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grossiers du cabaret. La transformation de Ja classe d’adultes lui parut propi'e à atteindre ce but.
Des classes d’adultes où l’on apprenait seulement à lire, à écrire, à compter et à mettre un peu d’orthographe, pouvaient suffire autrefois quand tant de personnes âgées n’avaient jamais mis le pied dans les écoles. Mais ce n’était plus assez pour y attirer la jeunesse déjà instruite, même en y ajoutant le dessin et le chant. 11 devenait d’ailleurs nécessaire de donner d’autres connaissances à la population industrielledeMirebeau, afin d’assurer la prospérité des fabriques et de leur permettre de soutenir avantageusement la concurrence. D’un autre côté, pour favoriser les progrès de l’agriculture, il fallait procurer aux cultivateurs des connaissances qui leur permissent d’adopter volontiers et avec succès les perfectionnements qu’on découvre chaque jour. On entrevoyait d’ailleurs dans un avenir rapproché l'introduction des machines dans l’industrie agricole; il fallait y préparer les esprits.
Le docteur Dupré avait donc compi is la nécessité de donner à la population des connaissances appropriées à ses besoins. Il désirait qu’elle eût des notions précises de physique, de chimie, de mécanique, d’histoire naturelle, d’hygiène , d’économie domestique, enfin de tout ce qui peut être utile dans l’industrie agricole et manufacturière, ou qui peut apprendre à tirer meilleur parti des choses dans l’intéricui* d’un ménage. Mais, poui donner un enseignement de ce genre avec intérêt et avec fruit, il fallait des instruments et des collections dont on ne pouvait pas proposer l’acquisition à la commune après les dépenses que la disette lui avait occasionnées pour le soulagement des pauvres. La bienfaisance du docteur y pourvut. 11 avait une assez jolie collection d’instruments dont il fit don généreusement à l’école ; il se réserva seulement son bel herbier jusqu’à la fin de sa vie, encore le mit-il à la disposition de M. Raymond.
Mais un pareil enseignement le soir était une tâche trop pénible pour un instituteur déjà fatigué par la classe du jour. La commune le sentit, et elle répondit à la générosité du docteur en donnant un aide àM. Raymond. Celui-ci, désormais moins fatigué par la classe du jour, pourrait, sans s’épuiser, consacrer plus de temps à celle du soir. De leur côté, MM. Lenoir et
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Dubuisson, qui avaient établi depuis longtemps une salle d’asile pour les enfants des ouvriers de la fabri pie, prirent aussi un jeune maître pour donner 1 instruction élémentaire aux ouvriers qui en seraient dépourvus. M. Raymond put ainsi s’occuper davantage de l’enseignement complémentaire qu’il s’agissait d’organiser.
Cependant la haute intelligence qui caractérisait M. Dupré et sa profonde connaissance du cœur humain lui firent reconnaître que cet enseignement ne suffirait pas, malgré son utilité, pour retenir la jeunesse, à qui il sentait la nécessité de procurer des distractions après le travail de la journée. 11 fut donc décidé que les leçons proprement dites, de deux heures chacune, auraient lieu deux fois par semaine ; deux jours étaient laissés aux ouvriers pour vaquei- à des occupations particulièi'es dans leur famille ; et on arrêta que les deux autres soirées seraient consacrées à des lectures, non-seulement utiles, maisen même temps intéressantes et j’ecréatives. On devait liie des livres d’histoire, de littérature, des voyages, quelques nouvelles bien choisies , des tragédies et des comédies de nos bons auteurs, etquelques morceaux de poésie, afin de développer le sentiment du beau dans la population.
Des conférences devaient en outre continuer à avoir lieu tous les quinze jours, le dimanche. Ces conférences étalent destinées à des notions d’économie domestique et à des instructions sur toutes sortes de sujets à l’ordre du jour. M. Dupré, qui voulait assister fréquemment aux leçons de la classe d’adultes et même y donner quelquefois des avis, se proposait aussi de prendre souvent la pai’ole dans les conférences de quinzaine.
Tous ces projets étant préparés depuis longtemps, il ne restait que quelques mesures à prendre Elles occupèrent les derniers jours de l’année 1847, de sorte que tout fut prêt pour entier en activité au commencement de l’année suivante.
Malheureusement 1848 survint. Mirebeau ne pouvait échapper complètement à l’influence des événements que cette année vif s accomplii-. Cependant, grâce à tout ce que nous avons rapporté cette influence s’y fit sentir moins qu’ailleurs. La bonne intelligence qui régnait entre les patrons et les ouvriers épargna bien des imdheurs à la commune. I.e (ravail subit uu ralenlisseme.K eonsidei'able, mais sans cessci- tout à fait, et les ouvi iei's purent
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pas -er sans trop sonftVir cette crise douloureuse. Hieutôtdes joiii's plus prospères vinrent luire sur la cominune comme sur le reste de la France, et le docteur Üupré eut la satisfaction de voir le succès couronner les eflbi ts de toute sa vie.
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		EDITEURS

		UN VILLAGE PAUVRE

		LE VILLAGE ENRICHI

		LES SUITES D UNE IMPRUDENCE

		DE LA CONDITION HUMAINE

		POSITION DE L HOMME EN CE MONDE

		LES BESOINS DE L HOMME

		LES RESOINS DE L HOMME

		LA JOURNÉE DUN PAUVRE HOMME

		LA JOURNÉE D UN PAUVRE HOMME

		LA JOURNÉE D UN PAUVRE HOMME

		L.\ JOUIINÉE ü’UN PAUVKE HOMME

		L.\ JOURNÉE d’un PAUVRE HOMME

		COMMUNAUTÉ D’I.NTÉRÈT ENTRE LES HOMMES

		COMMUNAUTÉ D INTÉRÊT ENTRE LES HOMMES

		L^ÉMEUTE ET SES SUITES

		LE.VIEUTE ET SES SUITES

		L É.MEUTE ET SES SUITES

		L ÉMEUTE ET SES SUITES

		GÉNÉRALE

		L.\ PROPRIETE

		L INÉGALITÉ PARMI LES HOMMES

		L INÉGALITÉ PARMI LES HOMMES

		SERVICES

		SERVICE RENDU

		LA DEMANDE

		RAPPORT ENTRE L OFFRE ET LA DEMANDE

		LE PRIX DES SUBSISTANCES EST RÉGLÉ PAR LE RAPPORT ENTRE

		TRAVAIL

		n I (I clit on a invoFit(* Ips mofînvc '» < • i

		BIENFAITS DE L EMPLOI DES MACHINES

		UN BIENFAIT POUR LA SOCIÉTÉ

		LTILITÉ ET EMPLOI DU CAPITAL

		UTILITÉ ET EMPLOI DU CAPITAL

		UTILITE ET EMPLOI DU CAPITAL

		UTILITÉ ET EMPLOI DU CAPIT.XL

		UTILITÉ ET EMPLOI DU CAPIT.\L

		UTILITÉ ET EMPLOI DU C.4PITAL

		LTILITE ET EMPLOI DU CAPITAL

		FIXÉ ARBITRAIREMENT

		LE PRIX DU TR.WAIL

		LE PRIX DU TRANAIL

		VI.NGT-DEL XIEM E ENTRETIEN

		VI.\G 1- gL AI KIE.ME JÛMHETIEN

		DIFFERENTES FORMES D ASSOCIATIONS

		DIFFERENTES FORMES D ASSOCIATIONS

		MOYENS D AMÉLIORATION ET DE BIEN-ETRE

		EPILOGUE

		ÉPILOGUE

		EPILOGUE

		III. Les suites d’une imprudence

		TABLE DES MATIERES

		Sources et licence





